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6    Préface des mandants

Le mandat constitutionnel à la base du monitorage de l’éducation 
en Suisse

L’art. 61a de la Constitution fédérale prévoit que, dans les limites de leurs 
compétences respectives, la Confédération et les cantons veillent ensemble 
à la qualité et à la perméabilité de l’espace suisse de formation (al. 1) et qu’ils 
coordonnent leurs efforts et approfondissent leur coopération (al. 2).

Le monitorage de l’éducation en Suisse est un instrument capital pour 
la réalisation de ce mandat. Il contribue à fonder la politique de l’éducation 
sur des données probantes en collectant, traitant et analysant, de manière 
systématique, à long terme et sur des bases scientifiques, des informations 
sur le système éducatif suisse et son environnement.

Le rapport national 2014 sur l’éducation en Suisse est le second rap-
port s’inscrivant dans le cadre du processus de monitorage à long terme de 
l’éducation en Suisse. Il clôt le premier cycle complet de ce processus (  figu-

re 1 ). La parution du premier rapport national en 2010 a été suivie d’une phase 
d’analyse approfondie, axée sur des objectifs différents mais liés, qui a per-
mis à la Confédération et aux cantons de dégager des constats et de formuler 
des objectifs pour le pilotage et le développement du système d’éducation. 
Elle a également permis d’identifier des travaux de recherche qu’il serait né-
cessaire d’entreprendre, de mettre au jour certaines lacunes importantes 
dans les données et de prendre des mesures afin de les combler. Enfin, des 
liens ont été établis avec les rapports sur l’éducation publiés par d’autres pays. 
Le rapport 2014 sur l’éducation en Suisse reflète les résultats de ce processus.

1 Le processus 2010-2014 de monitorage de l’éducation en Suisse

Produit: 
Rapport sur l’éducation 2010
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Les résultats de la phase d’analyse 2010–2014

La déclaration Valorisation optimale des chances, adoptée en 2011 par la Con-
fédération (représentée par le Département fédéral de l’intérieur [DFI] et le 
Département fédéral de l’économie [DFE]1) et par la Conférence suisse des 
directeurs cantonaux de l’instruction publique est l’un des principaux pro-
duits de la phase d’évaluation de ce premier cycle complet du processus de 
monitorage. Les deux niveaux de l’Etat fédéraliste y scellent leur coopéra-
tion en formulant pour la première fois des objectifs politiques communs, à 
réaliser dans la décennie. Pour y parvenir, la Confédération et les cantons les 
traduisent en mesures applicables à leurs domaines de compétence respectifs. 

Les objectifs politiques communs

– Harmoniser dans le domaine de la scolarité obligatoire l’âge de l’entrée à 
l’école, le devoir de scolarisation, la durée et les objectifs des niveaux d’en-
seignement ainsi que le passage de l’un à l’autre. 

 Les cantons réalisent cet objectif dans le cadre du concordat HarmoS et 
feront le bilan de l’harmonisation de l’enseignement obligatoire dans les 
cantons en 2015.

– Faire en sorte que 95 % des jeunes de 25 ans possèdent un diplôme du secon-
daire II. 

 Il reste du chemin à faire pour y parvenir chez les jeunes qui ont accompli 
une partie de leur scolarité dans un pays étranger.

– Garantir à long terme un accès sans examen aux hautes écoles universi-
taires pour les titulaires d’une maturité gymnasiale. 

 Le rapport 2010 sur l’éducation fait état de lacunes dans l’aptitude aux 
études supérieures chez certains titulaires d’une maturité gymnasiale.

– Assurer la comparabilité internationale des diplômes de formation profes-
sionnelle supérieure. 

 En garantissant la comparabilité nationale et internationale des diplômes 
de formation professionnelle supérieure, la Confédération et les cantons 
veillent à ce que les filières de formation générale et les voies de formation 
professionnelle trouvent une reconnaissance sociale équivalente (art. 61a, 
al. 3, Cst.).

– Offrir durablement aux jeunes chercheurs des perspectives de carrière plus 
attrayantes dans les hautes écoles universitaires. 

 Les universités suisses ont encore des difficultés à recruter leur propre 
relève scientifique.

– Etablir des procédures de validation des acquis pour l’ensemble des forma-
tions du système éducatif clôturées par un diplôme formel. 

 

1 Depuis le 1er janvier 2013: Département fédéral de l’économie, de la formation et de la re-
cherche (DEFR)
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 En validant la formation non formelle dans le cadre des formations clôtu-
rées par un diplôme formel, on rend utilisables les compétences acquises 
sous une forme ou une autre.

La Confédération et les cantons sont par ailleurs convenus d’intensifier leurs 
efforts de coordination et leur collaboration dans les domaines qui en ont 
actuellement particulièrement besoin, par exemple:

– la coordination et le développement de l’enseignement des langues ainsi 
que les échanges entre régions linguistiques,

– les mesures destinées à combler la pénurie de professionnels dans les do-
maines des mathématiques, de l’informatique, des sciences naturelles et 
de la technique (MINT) et dans le domaine de la santé,

– l’assurance de la qualité de l’enseignement à tous les degrés, en formant 
des enseignants dûment qualifiés et en encourageant la mise sur pied 
de centres de didactique des disciplines ainsi que la recherche dans ce 
secteur,

– la promotion de l’éducation à la citoyenneté.

Le rapport 2014 sur l’éducation se propose de donner, dans la mesure du pos-
sible, un premier bilan intermédiaire de la réalisation de ces objectifs à long 
terme. Ce sera également l’un des thèmes centraux de la phase d’analyse qui 
suivra à nouveau la publication du rapport sur l’éducation.

Le programme de monitorage de l’éducation en Suisse 

Si l’on veut pouvoir mesurer l’évolution du système éducatif suisse et faire 
progresser la réalisation des objectifs indiqués ci-dessus, on a besoin de don-
nées statistiques et d’informations validées scientifiquement. Le programme 
de monitorage élaboré par les services fédéraux et cantonaux compétents et 
continuellement étoffé indique les domaines pour lesquels il subsiste des 
lacunes au niveau des données et de leur exploitation et définit la manière 
d’y remédier à long terme en étroite collaboration avec le secteur de la sta-
tistique et celui de la recherche et du développement.

Dans le processus à long terme de monitorage de l’éducation en Suisse, 
le rapport national sur l’éducation est à la fois un produit et un indicateur. 
Faisant écho au rapport précédent, il analyse celui-ci et mène à bien le pro-
gramme établi sur cette base jusqu’au prochain rapport. Plutôt que de re-
produire indéfiniment ce cycle, il s’efforce au contraire, en l’occurrence, de 
l’optimiser.

La recherche et le développement dans le domaine de l’éducation ob-
tiennent des avancées majeures, et les questions qu’ils soulèvent permettent 
d’approfondir les connaissances scientifiques. La réussite de ce processus est 
cependant tributaire du dialogue entre le monde de la recherche et du dé-
veloppement et le monde politique, qui doivent de part et d’autre exprimer 
clairement leurs besoins et s’entendre sur les travaux à entreprendre. Car 
c’est ce qui contribue à asseoir sur une base solide un pilotage du système 
d’éducation que l’on souhaite fondé sur des données probantes.
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Après le rapport pilote, paru en 2006, et le rapport de 2010, voici la deuxi ème 
édition officielle du rapport sur l’éducation en Suisse. Considérant l’éva lua-
tion de la publication de 2010 et cherchant à garantir une comparabilité op-
timale des comptes rendus successifs au fil du temps, le présent rapport re-
prend pratiquement tel quel le modèle de l’édition précédente. Il décrit donc 
le système éducatif suisse en suivant sa subdivision en niveaux et types de 
formation. A deux exceptions près, il dépeint le contexte et les institutions 
propres à chacun de ces niveaux ou types, avant d’évaluer la formation à 
l’aide des critères de l’efficacité, l’efficience et l’équité.

Outre les chapitres consacrés aux différents niveaux et types de forma-
tion, le rapport en comprend à nouveau trois plus généraux, qui explorent 
chacun des trois degrés du système éducatif – école obligatoire, degré secon-
daire II et degré tertiaire – et traitent les sujets communs à plusieurs types de 
formation du même degré. Dans le cas du degré tertiaire, il peut par exem-
ple s’agir d’un thème qui concerne les hautes écoles spécialisées, les hautes 
écoles pédagogiques, les hautes écoles universitaires et la formation profes-
sionnelle supérieure. Ces chapitres facilitent ainsi la comparaison entre les 
types de formation à l’intérieur du même degré. Comme celui de 2010, les 
chapitres concernant les niveaux et les types d’éducation sont complétés par 
deux chapitres, dont le premier décrit le cadre général dans lequel s’inscrit 
le système éducatif: il considère notamment la croissance démographique, 
l’évolution sociale et la conjoncture économique, soit trois facteurs qui exer-
cent une influence plus ou moins directe sur ce système. L’autre, dernier cha-
pitre du rapport, est à nouveau dédié aux effets cumulatifs de l’éducation et 
de la formation, l’adjectif cumulatif revêtant plusieurs sens. Premièrement, 
ce chapitre aborde l’influence produite par différents lieux d’apprentissage 
(scolaire et extrascolaire). Deuxièmement, il considère la formation comme 
l’ensemble des capacités et des compétences acquises, qu’elles soient cogni-
tives ou non cognitives. Troisièmement, il examine les effets cumulés de la 
formation sur toute une série de ses résultats indirects (outcomes), dont la 
satisfaction, la santé et le revenu.

Une foule d’informations récentes issues de la statistique et de la recher-
che sont venues enrichir le rapport 2014 sur l’éducation; preuve en est en 
particulier la riche bibliographie, qui compte plus de cinq cents entrées. Sa pa-
rution intervient pourtant avant l’arrivée de trois grands changements. Tout 
d’abord, il s’agit du dernier rapport avant l’application des réformes structu-
relles déclenchées par le concordat HarmoS. Le caractère transitoire de cette 
situation transparaît dans la coexistence de deux systèmes de numérotation 
des années scolaires, que nous avons préféré maintenir par souci de précision. 
L’intérêt de cette réforme réside toutefois ailleurs: une fois HarmoS en place, 
il sera possible de collecter des données systémiques sur les performances 
des élèves de divers niveaux et dans diverses branches scolaires à l’échelle 
de la Suisse. Ces données permettront alors d’évaluer l’efficacité de l’école 
obligatoire de manière plus différenciée et plus détaillée qu’il n’est possi ble 
de le faire aujourd’hui sur la base des seuls résultats des tests comparatifs de 
PISA. La désignation des niveaux et des types de formation ne pourra par 
ailleurs s’adapter à la nouvelle classification de l’UNESCO (CITE 2011) que 
dans le prochain rapport, puisque celle-ci n’apparaîtra dans les statistiques 
de la formation qu’après 2014. Nous espérons enfin que l’introduction de 
l’identificateur des élèves dans la statistique de l’éducation permettra notam-
ment de mieux suivre les passages entre les niveaux (et parfois aussi entre 
les types) de formation et, ainsi, de mieux analyser les parcours individuels.
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L’une des principales difficultés auxquelles nous sommes confrontés lors 
de la rédaction du rapport sur l’éducation est de décider s’il convient ou 
non de reprendre des thèmes déjà traités dans les éditions précédentes. Du-
rant l’intervalle qui sépare deux parutions du rapport, de nouveaux sujets 
vien nent occuper le devant de la scène et nous récoltons des informations 
plus ou moins récentes sur des sujets «anciens», qui mériteraient elles aussi 
d’être mentionnées. Pour des raisons de place, le rapport ne peut pas assu-
rer le suivi de tous les thèmes abordés dans l’édition précédente. D’une fois 
à l’autre, nous ne reprenons en principe que les éléments dont l’évolution 
revêt une valeur informative et qui comptent parmi les constantes du pilo-
tage de la politique éducationnelle. Nous préférons en effet renoncer à des 
problématiques qui n’ont guère évolué, faute d’informations complémen-
taires ou de nouvelles recherches, afin d’explorer des thématiques nouvelles. 
Si certaines questions, qui ne manquent pourtant pas d’intérêt, ne sont pas 
traitées dans le rapport 2014, c’est parce que nous estimons qu’aucune con-
naissance nouvelle, apportée depuis la parution des rapports de 2006 et de 
2010, ne le justifie.

Soulignons aussi que le rapport sur l’éducation doit respecter un cadre 
clairement défini. Un portrait du système éducatif brossé à intervalle de qua-
tre ans n’a pas, et ne peut pas avoir pour objectif de diffuser le détail des 
données statistiques de base que l’Office fédéral de la statistique et d’autres 
autorités compétentes mettent à jour et complètent chaque mois. De même, 
il n’appartient pas au rapport sur l’éducation de se consacrer à des théma-
tiques qui relèvent en priorité du domaine de compétence de la politique 
éducationnelle et des services administratifs en charge de l’éducation. Le 
rapport s’intéressera par exemple à des connaissances concernant la recher-
che sur l’enseignement dans la mesure où elles fournissent des informations 
pertinentes pour l’évaluation et le pilotage du système éducatif, mais pas si 
leur objectif premier est de fournir une aide à l’enseignant dans son travail 
quotidien. Conformément au mandat qui nous a été confié, le rapport sur 
l’éducation ne couvre donc qu’une partie de la recherche en éducation.

Rappelons enfin que le rapport sur l’éducation doit réunir toutes les 
informations pertinentes qui permettent d’évaluer le système, mais qu’il 
n’a pas pour tâche d’entreprendre lui-même une telle évaluation et encore 
moins de proposer ou de recommander des mesures destinées à modifier le 
système éducatif. Le rapport sur l’éducation a donc pour objectif de cons-
tituer la meilleure compilation possible des connaissances actuelles afin de 
donner la possibilité à tous les acteurs d’évaluer le système éducatif suisse 
tel qu’il se présente aujourd’hui et de se faire une idée de ce qu’il sera demain. 
Espérant nous être acquittés au mieux de notre mission, nous vous souhai-
tons bonne lecture du rapport 2014 sur l’éducation en Suisse!
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Efficacité

L’efficacité d’une action ou d’une mesure correspond au degré atteint dans la 
réalisation d’un but défini. Contrairement à l’efficience, l’efficacité n’est pas 
fonction des moyens déployés.

Objectifs possibles

Dans le domaine de l’éducation, comme ailleurs, un système, une institu-
tion ou une mesure sont dits efficaces lorsqu’ils permettent d’atteindre les 
buts fixés. La difficulté à mesurer l’efficacité dans le secteur éducatif tient 
à la complexité des objectifs, qu’il est malaisé de définir avec précision et 
d’opérationnaliser.

Les objectifs de formation possibles, tels qu’ils sont visés par les mesures 
et les institutions, peuvent être classés dans trois grandes catégories:

– Dans le domaine de l’output quantitatif, les objectifs peuvent corres-
pondre aux diplômes obtenus ou au nombre absolu d’élèves ou d’étu-
diants dans un degré. Autre objectif possible: la participation de la po-
pulation à la formation, mesurée à l’aide de taux de diplômés ou de la 
proportion de la population ayant atteint un certain niveau de formation. 
Du côté des résultats indirects (outcomes), les effets sur le marché du 
travail, comme un faible taux de chômage ou une forte participation de 
la population à la vie professionnelle, peuvent également constituer des 
objectifs de l’éducation.

– A part ces grandeurs quantitatives relatives aux outputs, un autre objectif 
possible réside dans la performance qualitative des institutions de forma-
tion, leur tâche principale étant de transmettre des compétences. Outre 
les compétences spécialisées (capacités), on peut aussi trouver des com-
pétences transversales, sociales ou autres. Pour ce qui est des effets indi-
rects (outcomes), on trouve des effets qualitatifs comme la satisfaction, la 
qualité de vie et d’autres facteurs, qui constituent eux aussi des objectifs 
possibles de l’éducation.

– Aux côtés des outputs et des outcomes, qui se vérifient au terme du pro-
cessus de formation ou qui en révèlent les effets, on peut également faire 
figurer l’équité, immanente au processus lui-même, parmi les objectifs 
possibles.

Définition des objectifs

Les objectifs des établissements de formation et de l’ensemble du système 
éducatif peuvent être définis soit au niveau de l’institution, soit à une échelle 
locale, régionale, nationale ou internationale. Dans le nouveau concordat 
HarmoS, les cantons ont ainsi défini pour la première fois des buts priori-
taires communs pour la scolarité obligatoire. Ces derniers comportent des 
principes régissant l’acquisition de connaissances et de compétences, le dé-
veloppement d’une identité culturelle et l’apprentissage de comportements 

L’output de la formation regroupe les 

résultats directs du processus éducatif: 

d’une part, les diplômes et les taux de 

diplômés; d’autre part, les compétences et 

les capacités des apprenants au terme de 

leur formation. Quant aux résultats 

indirects (outcomes), ils se réfèrent aux 

effets de l’éducation, à moyen et à long 

terme, sur d’autres grandeurs importantes 

pour la collectivité et l’économie.
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responsables vis-à-vis d’autrui et de l’environnement. Toujours dans le 
cadre de HarmoS, la CDIP a élaboré des standards nationaux de formation, 
qui seront, à partir de 2016, testés au terme des 4e, 9e et 11e années de scolarité. 
Au niveau tertiaire, le pilotage intervient aujourd’hui principalement par le 
biais d’objectifs définis dans des mandats de prestations, qu’il incombe aux 
institutions de réaliser en puisant dans une enveloppe budgétaire donnée. 
La formation professionnelle, enfin, tire son cadre de référence de la loi fé-
dérale sur la formation professionnelle. Quel que soit le niveau du système 
éducatif, les objectifs ne sont ni clairement définis ni hiérarchisés. Or, dans 
un système aussi complexe, qui poursuit le plus souvent plusieurs objectifs 
concurrents, il serait essentiel de clarifier le poids (politique) relatif des dif-
férents objectifs. Une telle clarification serait non seulement utile pour juger 
de l’efficacité du système, mais offrirait aussi aux acteurs de la formation 
une précieuse source d’informations pour une action et un pilotage efficaces. 
Elle permettrait notamment de déterminer s’il convient de tout faire afin de 
réaliser un objectif à 100%, quitte à accepter un compromis sur un autre, ou 
s’il faut au contraire viser un degré de réalisation moindre, mais prendre en 
compte plusieurs objectifs.

De fait, si l’on veut définir une gamme d’objectifs pour des degrés ou un 
système de formation, il faut d’abord clarifier les rapports (interactions et 
interdépendances) entre les buts poursuivis. Les objectifs de la formation 
peuvent être indépendants, complémentaires ou concurrents. Une com-
plémentarité signifie qu’il existe des objectifs dont la réalisation va de pair 
avec celle d’un autre. Dès lors, mesurer certaines compétences pourrait four-
nir des indications sur le niveau de réalisation d’objectifs dans d’autres do-
maines. Si l’on admet par exemple que des élèves socialement bien intégrés, 
satisfaits et intéressés atteignent également un haut niveau de compétences 
dans les branches scolaires et, inversement, que de bons résultats scolaires 
favorisent la satisfaction et l’intégration sociale, on pourrait se fonder sur 
cette complémentarité entre effets et objectifs pour se contenter de mesurer 
l’un ou l’autre des deux paramètres, car si l’un des deux objectifs partiels est 
pleinement atteint, l’autre devrait l’être aussi.

A l’inverse de la complémentarité, les objectifs peuvent se révéler concur-
rents. C’est le cas lorsqu’ils font naître un dilemme. Exemple: viser à décer-
ner le maximum de diplômes dans les hautes écoles peut s’opposer au but 
d’offrir une haute qualité de formation. A vouloir octroyer le plus grand 
nombre possible de diplômes sans mesurer leur qualité de façon adéquate, 
on risque de voir la réalisation de l’objectif quantitatif saper la qualité des 
formations et péjorer ainsi le bilan global. 

L’efficacité dans le présent rapport

Pour les raisons mentionnées ci-dessus, nous n’avons pu recourir à aucun 
système d’objectifs existant et complet pour les sections «Efficacité» du pré-
sent rapport. C’est pourquoi nous nous sommes efforcés de définir, pour 
chaque degré, une série d’objectifs importants, en nous fondant d’une part 
sur les documents officiels mis à disposition par les autorités compétentes 
et d’autre part sur les études existantes. Afin de ne pas tomber dans le piège 
consistant à ne présenter que les objectifs pour lesquels des données adé-
quates sont disponibles, nous expliquons à diverses reprises les raisons 
pour lesquelles il n’est pas (encore) possible de mesurer et d’évaluer certains 
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objectifs pourtant importants, et indiquons ce qu’il conviendrait d’entre-
prendre pour pouvoir le faire à l’avenir. Nous nous sommes ainsi efforcés de 
compenser dans le texte la distorsion inévitable en faveur des paramètres 
mesurables qui apparaît dans la partie graphique et statistique.

Efficience

Le terme d’efficience se réfère au degré d’efficacité et de pertinence des ac-
tions entreprises en relation avec les moyens investis pour atteindre les buts 
fixés. Plus prosaïquement, il désigne le rapport entre les moyens injectés 
(inputs) dans un système et les résultats obtenus (outputs).

En règle générale, l’efficience n’est pas un objectif officiel du système de 
formation, et elle ne figure dès lors que rarement dans les documents des 
instances éducatives et des services administratifs compétents. Pourquoi 
ce critère figure-t-il alors dans le présent rapport sur l’éducation? Lorsque 
l’on injecte des ressources ou introduit des stimuli dans le système de for-
mation, la première question que se posent les instances éducatives et la 
recherche en éducation est de savoir si ces efforts contribuent à la réalisa-
tion des objectifs. Or des ressources efficaces ne sont de loin pas toujours 
efficientes. L’efficience revêt pourtant une importance cruciale pour le sys-
tème d’enseignement, et ce à double titre: d’une part, il convient de veiller, 
dans la formation aussi, à atteindre les objectifs fixés avec le minimum de 
moyens (inputs). Les ressources étant rares, il faut les employer de manière 
rationnelle dans tous les domaines, non pas pour réaliser des gains comme 
dans l’économie, mais parce que les moyens (temps et argent) alloués à la 
formation pourraient par ailleurs servir à satisfaire d’autres besoins sociaux 
ou individuels. Si des élèves acquièrent les compétences fixées dans un plan 
d’études de mathématiques ou de langues en moins de leçons que prévu, il 
reste du temps pour leur dispenser des cours de disciplines artistiques ou de 
sport. D’autre part, un rendement maximal (output) par unité de ressources 
s’avère intéressant, car il a à nouveau une répercussion positive sur d’autres 
objectifs sociaux et privés (outcomes). Si l’on parvient, dans l’enseignement, 
à former des élèves plus compétents avec les ressources à disposition, ce gain 
de compétence exercera une influence positive par ailleurs, améliorant par 
exemple les comportements en matière de santé ou les interactions sociales, 
et bien plus encore. 

Définitions des termes liés à l’efficience

La littérature spécialisée reconnaît différentes conceptions de l’efficience 
(Wolter, 2010), qui ont toutes leur pertinence pour le domaine de la forma-
tion.

Si l’on considère le rapport entre les inputs et les outputs concrets de 
l’enseignement (comme les compétences), on parle d’efficience interne, alors 
que l’efficience externe concerne l’influence de la formation sur d’autres ob-
jectifs individuels ou de société (comme la croissance économique).

Si l’on se réfère aux inputs réels, on parle d’efficience technique; quand en 
revanche les inputs sont exprimés en valeurs monétaires, et donc définis par 
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un prix, il s’agit d’efficience économique. Les prestations du système éducatif 
ne sont pas réalisées avec un seul input, et les combinaisons d’inputs (ensei-
gnants, moyens d’enseignement, etc.) ne sont pas fixes et peuvent varier. 
L’efficience allocative revêt donc une importance certaine: il s’agit de définir 
la combinaison d’inputs la plus efficiente possible. Si toutes ces différentes 
conceptions de l’efficience sont utilisées dans le présent rapport, c’est parce 
qu’elles jouent toutes un rôle important pour l’évaluation des performances 
du système éducatif suisse.

Equité

Dans le rapport sur l’éducation, nous utilisons le terme «équité» (de l’anglais 
equity) pour parler de l’«égalité des chances». Notre choix repose notam-
ment sur le fait qu’au terme du débat idéologique qui a animé les milieux 
sociologiques et éducatifs ces dernières décennies l’expression «égalité des 
chances» n’a plus uniquement une connotation positive. Dans le présent 
contexte, l’équité recouvre deux notions proches, mais distinctes: d’une part 
la volonté d’offrir à tous les mêmes opportunités et d’autre part celle de ne 
laisser personne au bord de la route.

Pour préciser ce que nous entendons par équité dans le domaine de l’édu-
cation, nous nous référons à l’ouvrage Equity in Education (Coradi Vellacott 
et Wolter, 2005), où cette notion est définie comme suit:

«L’équité dans l’enseignement correspond à un environnement d’appren-
tissage dans lequel des individus peuvent, durant toute leur vie, soupeser 
des options et prendre des décisions qui reposent sur leurs facultés et leurs 
talents, et non sur des stéréotypes, des attentes faussées ou des discrimi-
nations. Cet environnement d’apprentissage permet aux femmes et aux 
hommes, quels que soient leur nationalité et leur milieu socioéconomique, 
de développer des capacités qui leur permettent de prendre part à la vie pu-
blique en citoyens majeurs et productifs. Il offre des chances économiques 
et sociales à l’individu, indépendamment de son sexe, de sa nationalité ou 
de son statut social.»

On distingue deux dimensions de l’equity (OCDE, 2007): celle de la fair-
ness (justice sociale, équité) tout d’abord, selon laquelle les caractéristiques 
personnelles et sociales ne doivent pas être déterminantes pour la réussite 
scolaire. La seconde dimension concerne l’inclusion sociale: tout le monde 
doit atteindre au moins un niveau de compétence donné.

L’équité constitue un objectif politique important. Or si tout le monde 
s’accorde à dire que ce sont les capacités et les aptitudes d’un individu qui 
doivent déterminer le succès de sa formation, il existe une variété d’opi-
nions sur la manière de favoriser le développement de ces mêmes capacités 
et aptitudes.

Selon les critères de la méritocratie (equality of access, equality of oppor-
tunity), l’équité est assurée lorsqu’une égalité formelle est garantie et que ce 
sont les résultats obtenus qui déterminent l’accès aux filières subséquentes. 
Les tenants de l’equality of treatment voudraient quant à eux que tous aient 
accès au même enseignement et aux mêmes conditions d’apprentissage, 
quels que soient leurs résultats, de sorte que l’on évite une sélection dans 
des classes de niveaux scolaires différents. Selon les critères de l’equality of 
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achievement, les personnes de milieux défavorisés doivent bénéficier d’un 
soutien spécial qui leur permette d’acquérir les connaissances de base indis-
pensables. L’approche de l’equality of social actualisation, enfin, prône un 
enseignement fortement individualisé, qui permette à chacun de développer 
les capacités qui lui sont propres.

Le premier indicateur permettant d’évaluer l’équité dans l’éducation est 
la répartition des différents groupes sociaux entre les cursus ou les niveaux 
de formation. Pour autant, des inégalités dans la répartition des groupes so-
ciaux entre les filières éducatives ne contreviennent pas nécessairement au 
principe de l’équité, étant donné qu’elles peuvent procéder de choix ration-
nels, totalement détachés de tout stéréotype, attente faussée ou discrimina-
tion. Par ailleurs, selon la définition que l’on adopte de l’égalité des chances, 
les inégalités constatées dans les cursus de formation suivis par les uns et 
les autres ne contreviennent pas au principe de l’équité dès lors qu’elles re-
posent sur des différences dans les performances. A performances équiva-
lentes, en revanche, toute inégalité dans les opportunités offertes consti-
tue un indice manifeste de non-respect du principe d’équité, quelle que soit 
l’acception du terme.

Il faut par ailleurs considérer l’équité dans l’éducation non pas de façon 
isolée, mais dans la perspective d’une vie entière, car il arrive que le lieu où 
apparaît un problème d’équité ne coïncide pas avec la localisation de son ori-
gine. En effet, une infraction au principe de l’égalité des chances à une étape 
du cursus de formation se répercute en règle générale sur les étapes ulté-
rieures de celui-ci. Par ailleurs, le fait d’anticiper des discriminations futures 
peut également influer sur certains choix précoces de formation (  figure 2 ).

Globalement, on peut dire que le manque d’études longitudinales et de 
cohortes consacrées à la problématique de l’équité dans le système éducatif 
suisse limite sensiblement la portée des analyses quant aux effets de l’égalité 
ou de l’inégalité des chances à un stade du cursus éducatif et sur les outcomes 
mesurés aux stades ultérieurs. L’intégration d’identificateurs des élèves dans 
la statistique devrait permettre d’améliorer durablement la situation.

2 Points critiques en matière d’inégalité des chances et corrélations
Source: Coradi Vellacott et Wolter, 2005.
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Démographie

L’évolution démographique constitue un paramètre important pour le sys-
tème éducatif, car elle est un des facteurs qui en définissent le cadre. S’il est 
certes possible de compenser les fluctuations cycliques du nombre d’élèves 
en adaptant la taille des classes, le recours à cette solution n’apparaît guère 
approprié ni judicieux pour faire face à une tendance démographique qui se 
dessine de toute évidence à plus long terme. Etant donné que les change-
ments qui touchent la population n’affectent pas les divers degrés et types 
d’écoles de la même manière, nous reviendrons plus en détail sur leurs effets 
dans les chapitres correspondants.

Evolution démographique

Depuis le début du XXe siècle, la population de la Suisse a plus que doublé, 
passant de 3,3 millions en 1900 à 7,9 millions en 2010. Trois facteurs ont joué 
un rôle déterminant dans cette évolution: la mortalité, la fécondité (excédent 
de naissances) et la migration (solde migratoire).

Au cours des dernières décennies, l’espérance de vie de la population n’a 
cessé de s’allonger, et le scénario démographique «moyen» de l’Office fédé-
ral de la statistique (OFS) prévoit qu’elle continuera à augmenter (  figure 3 ). 
En 1970, l’espérance de vie moyenne à la naissance était de 70 ans pour les 
hommes et de 76 ans pour les femmes; en 2010, elle atteignait déjà 80 et  
85 ans, et les spécialistes annoncent 86 et 90 ans pour 2060.

En l’espace d’un siècle, le nombre moyen d’enfants par femme en âge 
de procréer a nettement reculé (  figure 4 ). En 1910, une femme mettait en 
moyenne 3,2 enfants au monde. Le taux de natalité a ensuite chuté de façon 
continue. Depuis 2001, il remonte légèrement et s’établissait à 1,5 en 2010. Le 
scénario de référence publié cette année-là pour l’évolution démographique 
prévoit une stabilisation du taux de fécondité ces prochaines années (OFS, 
2010e). Il ne prolonge donc pas les tendances observées récemment: pour les 
spécialistes, la reprise affichée ne signifie probablement pas que les femmes 
ont plus d’enfants qu’auparavant; elle est plus certainement due à une sta-
bilisation du calendrier des maternités. Les femmes ayant leurs enfants plus 
tardivement à l’heure actuelle, soit à 31,2 ans en moyenne, ce report a entraî-
né une baisse des naissances, suivi d’une hausse (OFS, 2010e). A présent, les 
chiffres se sont stabilisés.

L’Office fédéral de la statistique (OFS) cal-

cule trois scénarios de base pour l’évolu-

tion démographique de la Suisse. Le scé-

nario «moyen», ou scénario de référence, 

prolonge les évolutions de ces dernières 

années et intègre les tendances obser-

vées. Les deux autres scénarios («haut» et 

«bas») combinent un choix d’hypothèses 

soit plus favorables, soit plus défavorables 

à la croissance démographique.

3 Espérance de vie à la naissance, 
1970-2060
Données: OFS.
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4  Taux de natalité et remplacement des générations, 1876-2010
Données: OFS.
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Selon le scénario «moyen» de l’OFS, la population de la Suisse va continuer 
à augmenter jusqu’en 2055, quoiqu’à un rythme moins rapide (  figure 5 ). 
A partir de cette date, elle se stabilisera à un niveau légèrement inférieur à  
9 millions d’habitants. Seul le solde migratoire international positif empêche 
la population de diminuer en compensant le faible taux de natalité (OFS, 
2010e).

5 Mouvement de la population, 1971-2060
Prévisions pour 2020-2060 selon le scénario «moyen», pour 1000 habitants.

Données: OFS.
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suite une autorisation annuelle (change-
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Structure par âge

Si la population se stabilise à partir de 2050, l’allongement de l’espérance de 
vie en modifi e la structure par âge: au cours des cinquante prochaines années, 
le sommet de la pyramide des âges s’élargira peu à peu, alors que la base res-
tera la même (  fi gure 6 ).

6  Pyramide des âges, 2010 et 2060
Données: OFS.
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Des disparités régionales importantes dans l’évolution de la population et de 
la structure par âge ont des répercussions nettement plus signifi catives sur le 
système éducatif que ne le laissent supposer les fl uctuations moyennes ob-
servées à l’échelle de la Suisse. Les tendances à long terme (plus de personnes 
âgées et moins de jeunes) n’ont ainsi pas le même poids dans tous les can-
tons, et des différences régionales notables apparaissent au sein même des 
cantons, comme le montre la fi gure 7 , qui illustre le rapport de dépendance 
des jeunes par région MS.1 Certaines régions affi chent même une tendance 
inverse à la tendance nationale.

Pour ce qui est du rapport de dépendance des jeunes, les régions plutôt 
rurales de Suisse orientale, de Suisse centrale et de Suisse romande enre-
gistrent les valeurs les plus élevées (champs foncés sur la carte), alors que 
deux régions urbaines (Zurich et Bâle-Ville) et deux régions touristiques 
(Schanfi gg et Davos) présentent les valeurs les plus faibles (champs clairs).

1 Les 106 régions de mobilité spatiale (régions MS) se caractérisent par une certaine homo-
généité spatiale et obéissent aux principes de petits bassins d’emploi avec une orientation 
fonctionnelle vers les centres régionaux (www.ofs.admin.ch).
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7  Rapport de dépendance des jeunes par région, 2010
Rapport entre l’eff ectif de la population de moins de 20 ans et l’eff ectif de la population de 20 à 64 ans, 

en pour-cent.

Données: OFS; carte: Swisstopo.
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Une telle société représente un véritable défi  pour le système éducatif suisse, 
car celui-ci se doit, dans sa planifi cation, d’anticiper les évolutions nationales 
et régionales.

Niveau de formation

La structure de la population résidante ne s’est pas seulement modifi ée du 
point de vue démographique; le niveau de formation des personnes actives a 
lui aussi évolué. En Suisse, il n’a cessé d’augmenter au cours des dernières an-
nées: entre 1995 et 2010, la proportion de diplômés du tertiaire a progressé de 
13,5 points de pourcentage. Cette tendance s’observe dans toutes les régions 
du pays. A noter que ce ne sont pas les villes-centres qui enregistrent les 
taux de croissance les plus élevés, mais les régions semi-rurales (  fi gure 8 ).

Quel que soit le scénario retenu pour l’évolution démographique, cette 
tendance va se poursuivre et le niveau de formation de la population suisse 
augmentera encore sensiblement ces prochaines années. Selon le scénario 
de référence de l’OFS, la proportion de titulaires d’un diplôme du tertiaire 
dans la population de 25 à 64 ans passera de 35% en 2009 à 50% en 2025, puis 
atteindra 60% en 2045 (OFS, 2010e). La population immigrée, dont les quali-
fi cations ont fortement évolué, joue elle aussi un rôle dans cette progression 
(  Migration, page 28 ). 

Le niveau de formation de la popula-

tion peut lui-même avoir une infl uence 

sur l’évolution démographique dans un 

pays. Les études transversales relèvent 

souvent une corrélation négative entre le 

niveau d’instruction de la mère et le taux 

de fécondité. Ce phénomène s’explique 

par le fait que la maternité engendre des 

coûts d’opportunité plus élevés pour les 

femmes mieux formées, ce qui les pousse 

à mettre moins d’enfants au monde. Il ne 

faut pas confondre cet eff et avec celui de 

la scolarisation. Une étude (Fort, Schnee-

weis et Winter-Ebmer, 2011) a en eff et 

montré qu’en augmentant la durée de la 

scolarité obligatoire, on augmente aussi le 

nombre de naissances: une scolarité obli-

gatoire plus longue accroît la probabilité 

d’un mariage stable et, partant, d’un plus 

grand nombre d’enfants.



SKBF | CSRE  Centre suisse de coordination pour la recherche en éducation

28 Démographie  Cadre général

8 Personnes actives diplômées du degré tertiaire, 1995-2010
Données: OFS.
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Migration

Si les mouvements migratoires contribuent largement à déterminer le 
nombre de personnes à scolariser et revêtent donc une grande importance 
pour le système éducatif, celui-ci, de son côté, joue un rôle essentiel dans 
l’intégration et la participation sociales des immigrés. L’aspect quantitatif 
n’est pas le seul élément qui compte pour le système éducatif; la composi-
tion linguistique, culturelle et socioéconomique de la population étrangère 
a elle aussi son importance. Dans ce domaine, on note des changements très 
marqués ces dernières décennies.

En 2011, la Suisse comptait 1,8 million de ressortissants étrangers, soit 
22,8% de sa population. Un cinquième de ces personnes étaient nées en 
Suisse, ce taux s’élevant à 28,4% pour les Italiens, contre 7,2% pour les Alle-
mands, qui font partie de l’immigration récente. Près de 15% de la population 
résidante était issue d’un pays non européen.

Au cours des décennies qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale, la 
Suisse a surtout accueilli des personnes étrangères sous-qualifiées par rap-
port à la population active indigène. Dans les années 1990, environ 60% de 
la cohorte annuelle des immigrés en âge de travailler n’avaient pas achevé 
une formation professionnelle et seuls 10% étaient titulaires d’un diplôme 
du tertiaire. Ces dernières années, les rapports se sont sensiblement mo-
difiés: en 2009, 60% des nouveaux immigrés possédaient un diplôme du 
tertiaire, un taux correspondant au double de celui enregistré au sein de la 
population suisse. Il convient toutefois de relativiser cet écart considérable, 
car on ne peut pas vraiment comparer des diplômes délivrés par des sys-
tèmes éducatifs différents. En Suisse, l’apprentissage permet d’accéder à un 
grand nombre de professions pour lesquelles il est nécessaire de suivre une 
école supérieure à l’étranger. Mais même si leur formation diffère d’un point 
de vue formel, étrangers et Suisses exercent ensuite les mêmes professions 
dans notre pays. Lors de l’interprétation de données concernant la «nouvelle» 
immigration, il importe de garder ces différences à l’esprit.

Sont considérées comme actives au sens 

du BIT les personnes actuellement occu-

pées et les chômeurs. Le premier groupe 

comprend les 15 ans et plus qui ont 

travaillé contre rémunération pendant au 

moins une heure la semaine de référence 

ou qui avaient le statut de salariés ou 

d’indépendants.

Selon l’OFS, les régions urbaines 

regroupent les villes-centres et leurs 

couronnes d’agglomérations. Les régions 

rurales périphériques englobent essen-

tiellement les communes agricoles, 

souvent confrontées à un recul marqué de 

la population. Les régions semi-rurales 

réunissent les autres régions rurales sises 

en dehors des couronnes d’aggloméra-

tions telles que communes touristiques, 

industrielles ou tertiaires ou encore com-

munes pendulaires.

9 Population résidante étrangère selon 
la nationalité
Données: OFS.
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10 Niveau de formation de la population en 2009 et projections 2030 et 2060
Scénario «moyen», population de 15 à 64 ans.

Données: OFS.
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Au sein de cette population étrangère bien formée, on relève des écarts im-
portants selon le pays d’origine. La main-d’œuvre hautement qualifiée se 
recrute essentiellement en Asie ou dans l’Europe des 27, le Royaume-Uni, 
l’Allemagne et la France fournissant l’essentiel des contingents au sein de 
celle-ci; elle s’établit principalement dans les centres tels Bâle-Ville, Zurich, 
l’Arc lémanique ou Berne (ESPA: Steiner et Wanner, 2011).

Structures familiales et cadre de vie

Les structures familiales et le cadre de vie influencent également les condi-
tions de participation au processus éducatif. Selon le type de famille dans 
laquelle ils vivent, les élèves disposent de ressources financières, culturelles 
et sociales différentes qui peuvent déterminer le succès de leur formation.

La part des familles classiques dans les ménages familiaux (  cf. ci-contre) 
n’a cessé de s’amenuiser en Suisse: en 2010, la moitié seulement des mé-
nages se composaient d’un couple ou d’un parent avec un ou des enfants 
(  figure 11 ), et la proportion de couples sans enfant continue à progresser. 
L’augmentation du nombre de ménages monoparentaux ou sans enfant a 
par ailleurs entraîné une diminution de la taille moyenne des ménages au 
fil des ans.

La situation familiale a également une influence sur le risque de pauvreté. 
Les couples de moins de 65 ans sans enfant sont deux fois moins exposés à 
ce risque que les familles avec deux enfants. Le risque s’élève à 7% pour les 
premiers et à 15% pour les secondes (  figure 12 ). Il augmente encore de moi-
tié pour les familles avec trois enfants et plus pour s’établir à 25% et il atteint 
son maximum pour les familles monoparentales, avec 31%.

La situation économique des parents, mais aussi la taille et la structure de 
la famille déterminent le temps à disposition pour l’éducation des enfants. 
Le nombre de parents et d’enfants, l’écart entre les naissances, le rang dans la 

Un ménage familial (  figure 11 ) est 

un ménage comprenant au moins un 

noyau familial, qui peut être constitué 

soit d’un couple (marié ou non) avec ou 

sans enfant(s), soit d’un parent avec son 

ou ses enfant(s) (OFS, définition en ligne). 

Cette définition exclut explicitement les 

ménages comportant une seule personne.

11 Composition des ménages familiaux 
en Suisse, 1980-2010
Données: OFS.
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fratrie et le sexe de l’enfant peuvent ainsi jouer un rôle dans la réussite de son 
parcours scolaire (Heiland, 2009; Carneiro, Loken et Salvanes, 2010; Monfar-
dini et See, 2012, p. ex.). Des études récentes montrent que, à profil socioéco-
nomique égal, les élèves à qui leurs parents ont régulièrement lu des livres 
au début du degré primaire ont en moyenne de meilleures compétences en 
lecture à 15 ans (OCDE, 2011c). Ces résultats reposent toutefois sur des cor-
rélations; il est possible qu’ils soient faussés par des effets de sélection, ce 
qui pourrait remettre en question le lien de causalité entre la lecture avec 
les parents et les compétences dans ce domaine. En Suisse, on peut utiliser 
l’«aide aux devoirs» comme indicateur pour mesurer l’importance du sou-
tien scolaire apporté par les parents. L’enquête suisse sur les enfants et les 
jeunes COCON montre qu’un peu moins de la moitié des élèves de 11 ans 
bénéficient de l’aide de leurs parents plusieurs fois par semaine pour faire 
leurs devoirs (  figure 13 ).

Si le temps que les parents consacrent eux-mêmes à leurs enfants diffère, 
le recours à des possibilités de soutien externe (prise en charge extrafamiliale, 
p. ex.) varie lui aussi en fonction des ressources financières à disposition. En 
Suisse, la proportion de ménages ayant recours à l’accueil extrafamilial aug-
mente de façon continue depuis quelques années (  figure 14 ), même dans les 
familles où les parents sont deux pour élever les enfants. Cet accroissement 
pourrait s’expliquer par l’amélioration des mesures permettant de concilier 
vie professionnelle et vie familiale, qui semble jouer un rôle plus important 
pour les offres formelles (structures d’accueil collectif de jour) que pour les 
offres informelles (parents, amis).

14 Accueil extrafamilial des enfants, 2001-2009
Données: OFS.
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Selon les données recueillies pour les enfants de 6 ans dans le cadre de l’en-
quête COCON, les ménages qui font appel à une prise en charge informelle 
(parents, amis) présentent pratiquement les mêmes caractéristiques que ceux 
qui n’ont pas recours à une aide extérieure (Schmid, Kriesi et Buchmann, 2011). 
Globalement, la probabilité de recourir à une offre formelle est d’autant plus 
grande que le taux d’occupation des parents est élevé. Elle augmente égale-
ment avec le niveau de formation de la mère: les femmes ayant suivi un cursus 
supérieur sont plus enclines à travailler et ont de meilleures perspectives sur 
le marché de l’emploi. Le lien avec le revenu est un peu plus difficile à déter-
miner; il faut en effet faire la distinction entre le revenu nécessaire pour finan-
cer l’accueil extrafamilial d’une part et le revenu qui résulte de cette prise en 
charge d’autre part, celle-ci permettant un taux d’activité plus élevé.

Le seuil du risque de pauvreté est, au 

niveau de l’Union européenne, fixé par 

convention à 60% de la médiane du 

revenu disponible équivalent. En Suisse, 

il se montait à 29 141 francs par an en 2011 

pour un ménage d’une personne seule.

12 Risque de pauvreté selon le type de 
ménage, 2011
Données: OFS.
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Jeunes en âge de scolarité

Le système éducatif a pour tâche d’éduquer et de former des enfants et des 
jeunes qui sont eux-mêmes influencés par la société et par leur cadre familial. 
Si le système éducatif exerce une influence sur les jeunes, l’inverse est éga-
lement vrai. Dans ce contexte, le débat porte souvent sur le comportement 
des jeunes (délinquance, violence à l’école, consommation de drogues, etc.), 
mais aussi sur leur motivation et leur attitude face à la performance. Dans 
les paragraphes ci-après, nous analysons quelques-uns de ces thèmes – santé, 
consommation de drogues et délinquance juvénile – en nous intéressant à 
des aspects du comportement et à des caractéristiques des jeunes qui affec-
tent le fonctionnement du système éducatif (facteurs exogènes). Quant aux 
éventuels effets positifs du système éducatif sur un comportement social 
indésirable, ils sont traités dans le chapitre Effets cumulatifs, page 281 .

En l’absence d’études standardisées et réitérées, force est de constater qu’il 
n’est pas facile de suivre l’évolution des caractéristiques de la jeunesse au fil du 
temps. Difficile par conséquent de dire si les jeunes d’aujourd’hui sont diffé-
rents de ceux d’hier. Par ailleurs, on ne dispose que d’indications relativement 
peu fondées pour évaluer dans quelle mesure le comportement ou l’attitude 
des jeunes influencent ou modifient effectivement le processus éducatif.

Santé

Pour se faire une bonne idée de la santé des élèves en Suisse, on peut s’ap-
puyer sur trois facteurs qui pourraient exercer une influence sur les résul-
tats ou la motivation scolaires: le poids corporel, la forme physique et le 
handicap.

Le surpoids peut avoir des conséquences non seulement physiques, mais 
aussi psychosociales, comme de mauvaises performances scolaires, l’exclu-
sion sociale et un manque de confiance en soi. Si de nombreuses études font 
état d’une corrélation positive entre la surcharge pondérale et la médiocri-
té des résultats scolaires (Florin, Schult et Stettler, 2011; Crosnoe, 2007), un 
lien de cause à effet n’a pas pu être clairement établi (Kaestner et Grossmann, 
2009; Fletcher et Lehrer, 2011); certaines études relèvent en effet une corréla-
tion inverse, par exemple Webbink, Martin et Visscher, 2010 (  chapitre Effets 
cumulatifs, page 281 ).

Les données relatives à l’obésité et au surpoids recueillies dans le cadre 
du monitorage du poids corporel entrepris par les services médico-scolaires 
des villes de Bâle, de Berne et de Zurich montrent que le nombre d’enfants 
en surpoids ou obèses n’a pas augmenté de façon significative depuis 2005  
(  figure  15 ). On note toutefois des différences selon le groupe d’âge et le 
degré scolaire: alors que la surcharge pondérale tend à reculer légèrement au 
degré préscolaire, elle se stabilise au primaire et s’accentue au secondaire I 
(Stamm, Frey, Gebert et al., 2012).

L’activité physique à l’école est l’un des moyens à disposition pour com-
battre le surpoids chez l’enfant. L’éducation physique pourrait ainsi avoir un 
effet positif direct sur les performances scolaires (en sport et dans d’autres 
matières), mais aussi indirect en agissant sur le poids. Ces deux effets – 
l’influence sur le poids (Cawley, Frisvold et Meyerhoefer, 2012; Khambalia, 
Dickin son, Hardy et al., 2012) et sur les performances scolaires – sont toutefois 

15 Evolution de la surcharge pondérale 
chez les enfants et les adolescents
Source: Stamm, Frey, Gebert et al., 2012.
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contestés. Dans le cadre d’une expérience visant à étudier l’impact de l’ac-
tivité physique sur les enfants en surpoids et leurs performances scolaires, 
une étude américaine a mis en évidence une amélioration significative des 
résultats en mathématiques, mais pas en lecture (What Works Clearinghouse, 
2012; Davis, Tomporowski, McDowell et al., 2011), alors que d’autres travaux 
de recherche n’ont révélé aucun lien entre l’éducation physique et le rende-
ment des élèves (Dills, Morgan et Rotthoff, 2011; Cawley, Frisvold et Meyer-
hoefer, 2012; Cawley, Meyerhoefer et Newhouse, 2007).

Un handicap, qu’il soit physique ou mental, peut peser sur les perfor-
mances des élèves et sur leurs perspectives scolaires. Etant donné que le han-
dicap se définit de différentes manières en Suisse, on ne dispose toutefois pas 
de statistiques sur les enfants et les adolescents concernés qui permettent 
une réelle comparaison. Selon les derniers chiffres disponibles, qui datent de 
2007, 122 100 ménages vivaient avec un enfant handicapé selon la définition 
de l’OFS, ce qui correspond à 8,4% des ménages avec enfants de 0 à 14 ans 
(OFS, 2010b). Les garçons sont plus nombreux que les filles à souffrir d’un 
handicap, sans que cette différence soit expliquée (  figure 16 ). Etant donné 
que les caractéristiques des enfants concernés ne peuvent pas être mises en 
lien avec des données scolaires, il est impossible d’évaluer l’influence du han-
dicap sur le parcours scolaire.

Consommation de substances psychoactives

Si la consommation (excessive) d’alcool et ses conséquences sont à l’origi ne 
d’un grand nombre de décès chez les jeunes en Europe (Rehm et Gmel, 2002), 
l’abus d’alcool a également d’autres effets sur la santé. Il entraîne notam-
ment un ralentissement du développement cérébral et d’autres modifica-
tions structurelles au niveau de l’hippocampe (Spear, 2002), qui engendrent 
des lésions irréversibles du cerveau et compromettent ainsi les performances 
scolaires. L’accès précoce à l’alcool et la fréquence de la consommation jouent 
par ailleurs un rôle important dans le comportement problématique chez les 
jeunes (Kraus, Metzner et Piontek, 2010), comportement qui peut se répercu-
ter négativement à l’école et entraîner une détérioration des performances 
des élèves (Balsa, Giuliano et French, 2011) (cf. infra la discussion sur le lien 
de causalité entre résultats scolaires et consommation de cannabis). 

17 Evolution de la consommation d’alcool chez les jeunes, selon l’âge et le sexe
Source: Windlin, Kuntsche et Delgrande Jordan, 2011.
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Ces dernières années, on n’a pas observé de changement significatif dans 
la consommation de la plupart des substances psychoactives illégales chez 
les jeunes en Suisse ni dans l’usage de substances légales telles que l’alcool 
ou le tabac (Windlin, Kuntsche et Delgrande Jordan, 2011) (  figures 17  et 18 ). 
L’alcool reste la substance psychoactive la plus fréquemment consommée. 
La proportion de jeunes qui en boivent toutes les semaines reste relative-
ment constante entre 16 et 25 ans, indépendamment de leurs performances 
scolaires (  figure 19 ).

La prudence est toutefois de mise avec ce type de statistiques, car les don-
nées reposent sur des indications fournies a posteriori par les jeunes. Une 
étude récente portant sur la Suisse romande montre en effet que, lorsqu’on 
compare les informations données sur le coup avec les indications fournies 
ultérieurement, la consommation mentionnée est deux fois plus élevée 
dans le premier cas (Kuntsche et Labhart, 2012). On ne saurait cependant en 
conclure qu’un autre mode de calcul ferait ressortir une autre tendance.

Pour ce qui est du tabac, plus de 30% des jeunes filles fument en Suisse; 
chez les jeunes hommes, le pourcentage d’adeptes de la cigarette est un 
peu moins élevé (Suris, Berchtold, Bélanger et al., 2010). En moyenne, les 
jeunes fument leur première cigarette un peu avant 15 ans et se mettent à 
fumer régulièrement vers 17 ans (PSM 2010). La proportion de fumeuses et 
de fumeurs varie fortement selon le type d’école: au cours des dix dernières 
années, la part des jeunes qui fumaient ou avaient fumé est restée plus ou 
moins constante chez les apprentis, tournant autour de 35%, alors que chez 
les gymnasiens, elle est tombée aux alentours de 20% (  figure 18 ).

18 Evolution de la consommation de tabac chez les jeunes, selon le type d’école
Données: Monitorage sur le tabac, rapport annuel.
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Dans la tranche d’âge des 16 à 22 ans, plus de 20% des hommes et plus de 
10% des femmes consomment du cannabis (Suris, Berchtold, Bélanger et al., 
2010). Or, certaines études montrent qu’une consommation accrue de can-
nabis augmente le risque de boucler le parcours scolaire sans certificat de fin 
d’études ou avec un diplôme d’un niveau inférieur (Bray, Zarkin, Ring walt 
et al., 2000, p. ex.). On peut imaginer trois liens possibles entre la consom-
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mation de cannabis et les performances scolaires: premièrement, le cannabis 
est responsable des mauvais résultats scolaires; deuxièmement, la consom-
mation de cannabis est la conséquence des mauvais résultats scolaires; et 
troisièmement, la consommation de cannabis et les performances scolaires 
médiocres n’ont pas de lien direct, mais une origine commune, le milieu 
social, par exemple. Des études récentes ont cherché à analyser par diverses 
méthodes le lien de causalité entre ces deux éléments (Chatterji, 2006; Bessey 
et Backes-Gellner, 2009; McCaffrey, Liccardo Pacula, Han et al., 2010, p. ex.); 
elles montrent pour la plupart, comme nous l’avons relevé plus haut, que la 
consommation de cannabis se solde par l’obtention d’un diplôme d’un ni-
veau inférieur. En ce qui concerne la Suisse, Perini et Marti (2011) établissent 
que les jeunes qui consomment régulièrement du cannabis manquent en 
moyenne l’école deux jours de plus par mois; or, un jour d’école buisson-
nière par mois augmente de 20% la probabilité d’un décrochage scolaire. Il 
reste néanmoins difficile de savoir s’il existe une relation de cause à effet 
entre consommation de cannabis et mauvais résultats scolaires (Hall et De-
genhardt, 2009; Hall, 2009). Des analyses réalisées sur la base des données 
TREE montrent que, quelles que soient leurs compétences en lecture en der-
nière année d’école, la proportion de jeunes qui consomment chaque se-
maine du cannabis reste pratiquement stable entre 16 et 25 ans (  figure 19 ).

19 Consommation de substances psychoactives selon l’âge et les compétences 
en lecture (PISA), cohorte TREE
Données: TREE; calculs: CSRE.
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Délinquance juvénile

La délinquance juvénile peut avoir une influence sur les perspectives sco-
laires tant de la victime que de l’auteur d’un acte punissable (Eriksen, Nielsen 
et Simonsen, 2012). Les victimes risquent notamment de souffrir d’atteintes 

TREE (Transitions de l’Ecole à l’Emploi) est 

la première étude longitudinale à s’inté-

resser, à l’échelle de la Suisse, au passage 

des jeunes de l’école à la vie adulte. Elle 

porte sur les parcours de formation et 

les parcours professionnels après l’école 

obligatoire. L’échantillon TREE comprend 

6000 jeunes ayant participé au Pro-

gramme international pour le suivi des 

acquis des élèves (PISA) en 2000 et ayant 

terminé leur scolarité obligatoire cette 

même année.
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physiques ou psychiques, qui peuvent se traduire par une démotivation ou 
une baisse du rendement scolaire, par exemple. Les jeunes délinquants sont 
en général moins motivés que leurs camarades (Ribeaud et Eisner, 2009;  
Moret, 2006; Seeley, Tombari, Bennett et al., 2009). Mais nul n’a jusqu’ici 
été en mesure d’établir un lien de causalité entre la délinquance juvénile et 
les résultats scolaires (Eriksen, Nielsen et Simonsen, 2012; Beran 2009; Moret, 
2006; Walser et Killias, 2009), l’absentéisme scolaire (Stamm, Ruckdäschel et 
Temp ler, 2009) ou encore la rupture scolaire (Townsend, Flischer, Chikobvu 
et al., 2008).

La statistique des jugements pénaux des mineurs a mis en évidence une 
forte augmentation de la délinquance juvénile en Suisse entre 1999 et 2010, 
en particulier pour les infractions de violence (  figure 20 ). Reste à savoir si 
la hausse des jugements est à mettre sur le seul compte d’une multiplication 
des actes violents ou si elle s’explique en partie par d’autres raisons, comme 
l’augmentation du taux de dénonciation par les victimes (qui pourrait être 
due à la sensibilisation de l’opinion publique au problème de la violence) ou 
du nombre d’affaires élucidées par la police.

En l’absence de statistiques actuelles basées sur des sondages sur les actes 
avoués par les délinquants ou des sondages de victimisation, il est difficile 
d’affirmer que le phénomène de la délinquance juvénile s’est effectivement 
amplifié. On notera dans ce contexte que le nombre de jugements pénaux 
est reparti à la baisse depuis 2011.

Une étude réalisée dans le canton de Saint-Gall (Walser et Killias, 2009) 
montre, en s’appuyant sur les actes avoués par les délinquants, que la cri-
minalité diminue à mesure que le niveau scolaire augmente, sauf dans les 
classes à effectif réduit. Cela ne prouve toutefois pas encore que l’éducation 
a une influence sur la délinquance, car il peut y avoir un effet de sélection au 
niveau des degrés scolaires; par ailleurs, on peut supposer que le niveau de 
formation influe sur la probabilité qu’un délinquant avoue l’acte commis  
(  figure 21 ).

Quelle que soit l’évolution réelle de la délinquance juvénile, les actes 
de violence (harcèlement et brutalités) commis par des jeunes contre des 
jeunes constituent aussi une réalité dans le cadre scolaire.2 Des études réa-
lisées dans les cantons de Saint-Gall (Perren, Dooley, Shaw et al., 2010), de 
Vaud (Lucia, 2009) et du Valais (Jaffé, Moody et Piguet, 2012) ainsi que pour 
l’ensemble de la Suisse (Lucia, 2009) révèlent que 2 à 10% des élèves de 5e à 
9e année (7e à 11e selon HarmoS) sont victimes de harcèlement au moins une 
fois par semaine. Les garçons sont davantage touchés que les filles, et le phé-
nomène est plus répandu en Suisse romande qu’en Suisse alémanique (Lucia, 
2009). Une nouvelle forme de harcèlement gagne du terrain dans les écoles 
depuis quelques années: le cyberharcèlement, qui recouvre le harcèlement 
au moyen de technologies modernes, tels Internet ou le téléphone mobile 
(Li, 2006; Smith, Mahdavi, Carvalho et al., 2008). En Suisse comme ailleurs, 
on observe une corrélation significative entre cette forme de harcèlement et 
le harcèlement «classique» (Perren, Dooley, Shaw et al., 2010). 

2 Une analyse systématique des travaux étudiant l’impact du harcèlement sur le psychisme 
des victimes et, par là même, sur leur réussite scolaire permet de démontrer l’existence d’un 
lien de causalité (Ttofi, Farrington, Lösel et al., 2011). Différents programmes sont mis en 
œuvre pour prévenir le harcèlement; selon une revue systématique, ils portent leurs fruits 
(Farrington et Ttofi, 2009).

20 Jugements pénaux rendus contre 
des mineurs
Evolution du nombre de jugements pour 

infractions de violence (homicide intentionnel, 

contrainte ou brigandage, p. ex.)

Données: OFS.
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21 Prévalence des délits commis dans le 
canton de Saint-Gall en 2008, selon le 
type d’école 
Source: Walser et Killias, 2009.
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Le programme de prévention Jeunes et violence 

a été mis en place par la Confédération, les 

cantons, les villes et les communes pour la 

période 2011 à 2015 afin de poser les fondements 

d’une stratégie adéquate dans ce domaine (www.

jeunesetviolence.ch). L’efficacité des interventions 

préventives centrées sur les parents pour 

influencer le comportement problématique des 

jeunes est toutefois contestée (Gross, 2004; 

Hiscock, Bayer, Price et al., 2008); une étude 

récente réalisée à Zurich n’a pas mis d’effets en 

évidence (Eisner, Nagin, Ribeaud et al., 2012).
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Economie

Croissance

Le produit intérieur brut (  figure 22 ) permet de mesurer non seulement le 
développement d’un pays, mais aussi les ressources investies dans la forma-
tion et l’éducation. Dans un système éducatif financé principalement par les 
fonds publics, la croissance économique est une condition nécessaire pour 
garantir la solidité financière de l’édifice. Elle ne suffit toutefois pas: encore 
faut-il que les contributions prélevées par l’Etat auprès des citoyennes et des 
citoyens permettent de couvrir les dépenses. Par ailleurs, l’état des finances 
publiques (taux d’endettement) détermine la marge de manœuvre des gou-
vernements.

Le ralentissement de la conjoncture mondiale n’a touché la Suisse que 
très brièvement. Cette période de faible croissance n’a donc pas eu de réper-
cussions négatives sur le financement du système éducatif à plus long terme.

22 Produit intérieur brut par habitant aux prix de 1995
Données: OCDE.
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Dette publique

En comparaison avec les autres pays, la dette publique de la Suisse, mesurée 
en pourcentage du PIB (  figure 23 ), est relativement basse puisqu’elle reste 
légèrement inférieure à 40%. La plupart des autres Etats industrialisés ac-
cusent un taux d’endettement élevé, qui aura un impact durable sur le finan-
cement de l’éducation et de la recherche: pendant plusieurs années, ces pays 
devront dégager des excédents primaires afin de réduire leur dette de façon 
significative, ce qui limitera les ressources à disposition du système éducatif. 
La Suisse, de son côté, ne devrait pas connaître ce problème.

23 Dette publique en pourcentage du PIB
(à partir de 2011, prévisions)

Données: OCDE.
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24 Dépenses d’éducation en pourcentage des dépenses publiques totales et 
croissance économique en Suisse
Données: OFS et AFF.
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Les moyens alloués au système éducatif ne dépendent pas seulement des 
finances de l’Etat (produit de l’impôt et dette publique), mais aussi de la ré-
partition des fonds disponibles entre les différentes tâches en concurrence. 
Dans ce domaine, des études indiquent que le vieillissement de la population 
tend aujourd’hui, et tendra aussi demain, à réduire la volonté des citoyennes 
et des citoyens d’investir dans l’éducation (Cattaneo et Wolter, 2009). 

Marché du travail et structure économique

Les interactions entre la structure économique d’un pays et le marché du tra-
vail d’une part et le système éducatif d’autre part sont complexes. Abstrac-
tion faite de la migration, le système éducatif détermine en grande partie les 
compétences sur lesquelles l’économie pourra s’appuyer, ces compétences 
définissant à leur tour les activités qui pourront être développées en Suisse, 
celles qui devront être délocalisées à l’étranger et les produits et services 
qui devront être importés. De son côté, l’économie envoie des signaux aux 
jeunes et aux adultes en formation: en les informant d’un risque de pénurie 
(sous la forme d’un manque de main-d’œuvre ou de salaires en forte hausse), 
elle peut les inciter à prolonger leur formation ou à changer d’orientation.

L’évolution observée ces deux dernières décennies montre que la situa-
tion des personnes sans formation postobligatoire ne s’est pas améliorée sur 
le marché de l’emploi, même en période de haute conjoncture. Au contraire: 
durant la phase de forte croissance enregistrée entre 2001 et 2007, le taux 
de chômage a augmenté pour les personnes peu qualifiées, alors qu’il s’est 
stabilisé parmi les diplômés du tertiaire (  figure 25 ). En d’autres termes, la 
croissance économique s’est appuyée essentiellement sur une main-d’œuvre 
bien formée. On peut donc dire qu’une formation postobligatoire est deve-
nue indispensable pour s’insérer sur le marché de l’emploi en Suisse (  cha-
pitre Degré secondaire II, page 107 ).
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25 Taux de chômage selon le niveau de formation au 2e trimestre de chaque 
année, 1996-2012
Données: OFS.
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L’évolution des salaires selon le niveau de formation (  figure 26 ) reflète 
également les changements structurels. Le taux de croissance des salaires 
réels est pratiquement deux fois plus élevé pour les universitaires que pour 
les diplômés du secondaire II. Dans cette catégorie, aucune différence n’est 
toutefois perceptible entre la filière générale et la filière professionnelle. Les 
fortes hausses salariales dont ont bénéficié les diplômés des hautes écoles 
s’expliquent par l’augmentation relativement importante de la demande 
de diplômés du tertiaire (ici encore tant pour la formation académique que 
pour la formation professionnelle). Il faut toutefois relever que les écarts 
salariaux se sont creusés non seulement entre les degrés de formation  
(  chapitre Degré tertiaire, page 167 ;  chapitre Degré secondaire II, page 
107 ;  chapitre Ecole obligatoire, page 41 ), mais aussi au sein même de ces 
de grés. Globalement, les différences de salaire entre les personnes les mieux 
et les moins bien payées au sein d’un même niveau de formation sont d’au-
tant plus grandes que le titre obtenu est élevé (  chapitre Effets cumula-
tifs, page 281 ). En d’autres termes, la demande sur le marché de l’emploi 
varie aussi au sein d’un même niveau de formation, des salaires moyens éle-
vés chez les titulaires d’un diplôme supérieur pouvant masquer des écarts 
considérables et générer ainsi des incertitudes relativement grandes quant 
au salaire effectif (Glocker et Storck, 2012).

26 Evolution des salaires réels selon le 
niveau de formation, 1998-2010
Données: OFS; calculs: CRSE.
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Développements au niveau national

L’école obligatoire comprend les degrés préscolaire ou élémentaire, le pri-
maire ainsi que le secondaire I. Accueillant plus de 900 000 élèves (2011/2012), 
employant plus de 90 000 enseignants (2011/2012) et canalisant plus de 50% 
des dépenses publiques consacrées à la formation (2009), elle représente le 
principal poste du système de formation en Suisse. Si les cantons assument 
pour l’essentiel la responsabilité de la formation obligatoire, la Constitution 
suisse précise que dans les limites de leurs compétences respectives, la Confé-
dération et les cantons veillent ensemble à la qualité et à la perméabilité de 
l’espace suisse de formation (art. 61a, al. 1, Cst.).

Les systèmes scolaires cantonaux, qui se sont organisés au fil de leurs his-
toires respectives, se caractérisent par une grande variabilité dans les struc-
tures et la culture ainsi que dans la taille (147 130 écoliers dans le canton de 
Zurich contre 2064 en Appenzell Rhodes-Intérieures, p. ex.). C’est au degré 
préscolaire que l’on trouvait jusqu’ici la plus forte variabilité, avec une ou 
deux années au préscolaire (trois au Tessin) et des divergences aussi en ma-
tière de fréquentation obligatoire. Sur les neuf années d’école obligatoire, le 
degré primaire durait six ans dans la plupart des cantons, sauf dans ceux de 
Bâle-Ville et de Vaud (4 ans), d’Argovie, de Bâle-Campagne, de Neuchâtel 
et du Tessin (5 ans). Le degré primaire était suivi du secondaire I, qui durait 
en principe trois ans, avec les variations correspondantes selon les cantons. 
Du point de vue des contenus, la pluralité des systèmes scolaires s’exprimait 
dans la diversité des plans d’études et des moyens d’enseignements élabo-
rés en conséquence. Or cela fait quelque temps déjà que les milieux concer-
nés appellent à une harmonisation des systèmes cantonaux (  Le concordat 
HarmoS, page 43 ). 

Les cantons assument également la responsabilité de l’enseignement spé-
cialisé destiné aux enfants et adolescents (jusqu’à 20 ans révolus) qui pré-
sentent des besoins particuliers. Depuis que l’enseignement spécialisé desti-
né aux enfants et adolescents atteints d’un handicap est passé du domaine de 
compétences de l’assurance-invalidité à celui des cantons, l’attention s’est dé-
placée du handicap vers les besoins particuliers en matière de formation. Les 
jeunes enfants présentant un handicap ou un retard de développement sont 
détectés le plus tôt possible pour bénéficier de mesures de l’éducation précoce 
spécialisée. Pendant leur période de formation obligatoire, ces enfants ont 
accès à la logopédie et à la rééducation psychomotrice ainsi qu’à la pédago-
gie spécialisée, soit dans le cadre de leur école ordinaire, soit dans celui d’une 
école spécialisée. Au besoin, ils peuvent également bénéficier d’un accueil de 
jour ou de séjours en internat, et le transport vers les écoles spécialisées ou 
les centres de thérapie est pris en charge. Aux côtés des mesures éducatives 
ciblées proposées par des écoles spécialisées pour les divers types de handicap, 
des classes spécialisées ou à effectif réduit et des classes de développement 
(plan d’études de la première année primaire réparti sur deux ans), l’enseigne-
ment intégratif acquiert une importance toujours plus grande. Quant à l’en-
seignement aux enfants à haut potentiel, il est lui aussi organisé sur un mode 
intégratif. Les mesures de soutien ad hoc comprennent l’avancement en cours 
de scolarité (entrée anticipée à l’école, saut de classe, etc.), l’enrichissement 
du programme (travail individuel sur des projets, offres supplémentaires) et 
le soutien aux enseignants (conseil, formation continue). 

27 L’école obligatoire en quelques 
chiffres
Données: OFS.

Nombre d’élèves en 2011/2012 

Préscolaire/élémentaire  149 660 

Primaire  431 086 

Secondaire I  283 503 

Enseignement spécialisé  36 159 

Nombre d’enseignants en 2011/2012 

Ecole obligatoire  90 242

(doubles comptages pas exclus) 

Répartition en pour-cent des dépenses 

consacrées à la formation en 2009 

Préscolaire  3%

Primaire/Secondaire I  50%

Secondaire II 20%

Tertiaire  25%

Non fractionnables 2%
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Quelque 95% des enfants fréquentent un établissement public des degrés 
préscolaire/élémentaire, primaire ou secondaire I situé dans leur commune 
de domicile ou à proximité; un peu plus de 5% fréquentent une école pri-
vée. La proximité par rapport à la commune de domicile et l’adaptation aux 
conditions locales comptent parmi les avantages de cette décentralisation et 
de la variété des structures scolaires. Ils posent toutefois aussi des problèmes 
en termes de comparabilité, de mobilité et d’équité. Dans son nouvel article 
sur l’instruction publique, entré en vigueur en 2006, la Constitution fédé-
rale engage les cantons à procéder à une harmonisation de l’instruction sur 
les points essentiels que sont l’âge de l’entrée à l’école, l’obligation scolaire, 
la durée et les objectifs des niveaux d’enseignement et le passage de l’un à 
l’autre, ainsi que la reconnaissance des diplômes (art. 62, al. 4, Cst.).

Le concordat HarmoS

Par l’accord intercantonal sur l’harmonisation de l’école obligatoire (concor-
dat HarmoS), la Conférence suisse des directeurs cantonaux de l’instruction 
publique (CDIP) exprimait en 2007 sa volonté de mettre en œuvre le man-
dat défini par la Constitution. Sur le plan structurel, le concordat unifie la 
durée de l’école obligatoire. L’âge d’entrée à l’école est désormais de quatre 
ans révolus (jour de référence au 31 juillet). La scolarité obligatoire commence 
par le degré primaire, qui comprend le degré préscolaire ou élémentaire et 
dure huit ans. Elle se poursuit par le degré secondaire I, d’une durée de trois 
ans, et compte donc au total onze ans. Le concordat décrit les objectifs de 
l’école obligatoire sous une forme générale, fixe le début de l’enseignement 
des langues étrangères et définit des mesures organisationnelles telles que 
les horaires blocs et les structures d’accueil de jour. Pour harmoniser les ob-
jectifs de formation, le concordat mise sur des plans d’études, des moyens 
d’enseignement et des outils d’évaluation coordonnés au niveau des régions 
linguistiques. En application de l’article 4 du concordat du 29 octobre 1970 
sur la coordination scolaire, les cantons concordataires et la Confédération 
s’engagent à effectuer un monitorage continu et systématique reposant sur 
des bases scientifiques et visant à évaluer régulièrement les développements 
et les prestations de l’école obligatoire. Le monitorage vise notamment aussi 
à vérifier que les standards nationaux de formation ont bien été atteints.

L’adhésion au concordat HarmoS est soumise à l’approbation des par-
lements cantonaux et, en règle générale, au référendum facultatif. Suite à 
l’adhésion de dix cantons, le concordat est entré en vigueur en août 2009. 
Le délai de six ans défini dans le concordat pour sa mise en œuvre dans les 
cantons expire ainsi le 31 juillet 2015. Fin 2012, quinze cantons avaient adhéré 
au concordat et sept avaient refusé d’y adhérer, alors que quatre n’ont pas 
encore pris de décision à ce sujet (  figure 28 ). Les 15 cantons concordataires 
(dont tous les cantons romands ou bilingues ainsi que le Tessin) regroupent 
76% de la population résidente en Suisse (procédure d’adhésion au concordat 
HarmoS, état au 26 septembre 2010). Simultanément à l’entrée en vigueur 
du concordat, en 2009, les cantons romands signaient une convention rela-
tive à sa mise en œuvre, la Convention scolaire romande. Celle-ci reprend 
les exigences formulées dans le concordat, mais va plus loin que lui sur bien 
des points (CIIP, 2007).

28 Etat d’avancement des procédures 
d’adhésion au concordat HarmoS au  
1er janvier 2013

Données: CDIP.
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Harmonisation des structures

Indépendamment de l’adhésion au concordat HarmoS, la durée légale de 
trois ans pour le degré secondaire I a été décidée ou est entrée en vigueur 
dans tous les cantons. La dérogation d’un an accordée au canton du Tessin 
et mentionnée dans le concordat reste valable. La durée du primaire, fixée 
à huit ans, n’est pas encore harmonisée au plan législatif. Dans les cantons 
concordataires ainsi qu’en Argovie et en Thurgovie, soit l’on satisfait aux 
critères de référence (jour de référence, fréquentation obligatoire de l’école 
enfantine sur deux ans et ainsi durée du primaire de huit ans), soit les bases 
légales nécessaires à la mise en œuvre sont en préparation. Dans les autres 
cantons, des divergences subsistent en ce qui concerne le jour de référence 
ainsi que l’offre obligatoire d’une école enfantine sur un ou deux ans et l’obli-
gation de la fréquenter.

Le concordat HarmoS préconise un déroulement flexible des premières 
années d’école, en fonction du développement intellectuel et émotionnel 
de l’enfant. Cela est conforme aux conclusions des études menées au sein 
des écoles entre 2003 et 2010 dans le cadre d’un projet associant la CDIP de 
Suisse orientale et les cantons partenaires. Le but était d’examiner divers 
modèles d’organisation des premières années de scolarisation: «Basisstufe» 
(deux années d’école enfantine et deux années primaires) sur trois à cinq ans, 
ou «Grundstufe» (deux années d’école enfantine et une année primaire) sur 
deux à quatre ans. L’évaluation a conclu que ces modèles étaient à même 
d’offrir un cursus initial flexible, adapté aux besoins de chaque enfant, et non 
sélectif. Pour le développement cognitif, émotionnel et social des enfants, les 
modèles testés qui misent sur des classes d’âge mixtes ont donné des résul-
tats au moins aussi probants que les modèles conventionnels qui séparent 
les groupes d’âge (EDK Ost, 2010). Certains cantons alémaniques ont laissé 
leurs communes libres d’introduire ce type de cycles élémentaires. Les plans 
d’études actuellement développés tiennent compte de cette tendance à défi-
nir des cycles d’apprentissage plus longs. 

Harmonisation des objectifs

Le concordat HarmoS définit les finalités de la scolarité obligatoire dans cinq 
domaines: langues, mathématiques et sciences naturelles, sciences humaines 
et sociales, musique, arts et activités créatrices, ainsi que mouvement et san-
té. Les différentes régions linguistiques concrétisent ces objectifs dans leurs 
plans d’études respectifs. Se fondant sur des modèles de compétences, elles 
élaborent par ailleurs des propositions pour des standards de formation dans 
les domaines des langues d’enseignement et des langues étrangères, des ma-
thématiques et des sciences naturelles. Ces standards définissent les compé-
tences fondamentales que les élèves doivent avoir acquises au terme de leurs 
4e, 8e et 11e années scolaires (pour les langues étrangères, au terme de leurs 8e 
et 11e années) (numérotation HarmoS). Edictés par la CDIP en juin 2011, ces 
objectifs nationaux de formation sont aujourd’hui intégrés dans les plans 
d’études et doivent être pris en compte lors de l’élaboration des moyens 
d’enseignement et des outils d’évaluation. Au niveau national, l’atteinte de 
ces objectifs nationaux de formation fera l’objet de vérifications régulières 
dans le cadre du monitorage du système éducatif (  figure 29 ; CDIP, 2011).
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29 Finalité des standards nationaux de formation
Source: CDIP, 2011.
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... à l’intention des enseignants

Moyens 
d’enseigne-

ment

Plans 
d’études

Bilans
indivi-
duels
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de la formation

... pour servir de base à l’élaboration 
des tests de référence utilisés pour 
évaluer le système.
Le contrôle est effectué sur 
des échantillons représentatifs. 

Dans le domaine des langues étrangères, le concordat HarmoS adopte la stra-
tégie nationale définie par la CDIP en 2004 pour le développement de l’en-
seignement des langues. Cette même motivation a présidé à la promulgation 
de la loi fédérale du 5 octobre 2007 sur les langues nationales et la compré-
hension entre les communautés linguistiques (loi sur les langues, LLC), qui 
exige que la langue d’enseignement soit l’objet d’une attention à tous les 
niveaux de l’enseignement et que l’on encourage le plurilinguisme et l’acqui-
sition de compétences dans une deuxième langue nationale au moins, ainsi 
que dans une autre langue étrangère, et ce jusqu’à la fin de la scolarité obli-
gatoire (art. 15 LLC). Le concordat HarmoS prévoit un démarrage de l’ensei-
gnement d’une première langue étrangère au plus tard au cours de la 5e année 
de scolarité et d’une deuxième au plus tard durant la 7e année (numérota-
tion HarmoS), une des langues étrangères pouvant être une deuxième langue 
nationale et l’autre l’anglais, ainsi qu’une offre appropriée d’enseignement 
facultatif d’une troisième langue nationale. Le concordat laisse les régions 
linguistiques libres de choisir l’ordre dans lequel elles souhaitent introduire 
les langues étrangères. Mises en œuvre de manière adaptée aux conditions 
régionales, ces directives ont été réalisées ou décidées dans l’ensemble des 
quinze cantons concordataires ainsi que dans huit autres.

Le concordat sur la pédagogie spécialisée

Pour coordonner le transfert des tâches et des charges de la pédagogie spé-
cialisée vers les cantons, qui en assumeront la responsabilité technique, lé-
gale et financière, la CDIP a conclu en octobre 2007 l’Accord intercantonal 
sur la coopération dans le domaine de la pédagogie spécialisée, qui est entré 
en vigueur début 2011 suite à l’adhésion de dix cantons. Indépendamment 
de leur adhésion au concordat, tous les cantons doivent élaborer des direc-
tives contraignantes afin de réglementer la pédagogie spécialisée en tenant 
compte des objectifs généraux définis dans la loi sur l’égalité pour les handi-
capés (LHand), selon lesquels il convient de privilégier autant que possible 
les formes intégratives d’enseignement. Ces directives ne font pas que suivre 
le principe de l’égalité: elles se fondent sur des résultats d’études démontrant 
que l’enseignement intégratif comporte des répercussions positives sur le 
développement scolaire comme sur le développement social et professionnel 
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des enfants qui en bénéficient (Bless, 2007; Joller-Graf et Tanner, 2011; Klemm, 
2009b; Eckhart, Haeberlin, Sahli Lozano et al., 2011).

Sur la base des chiffres communiqués par l’Office fédéral de la statistique, 
on peut dire que la proportion d’élèves scolarisés dans des classes ou des 
écoles spécialisées a diminué de façon constante (  figure 30 ). Si l’on ne dis-
pose pas encore de données concernant l’enseignement intégratif, on s’est 
déjà interrogé dans le cadre de la modernisation de la statistique de la for-
mation sur les possibilités de modéliser l’intégration scolaire (CSPS, 2011). 
Les statistiques relatives à l’enseignement spécialisé montrent que le recul 
du nombre des enfants scolarisés dans des classes spéciales, au profit de ceux 
au bénéfice d’un enseignement intégratif, va de pair avec une augmentation 
du nombre d’enfants bénéficiant de mesures renforcées ou du statut d’élève 
de l’école spécialisée (  figure 31 ).

Evolution des effectifs et prévisions 

Parmi les éléments clés à prendre en compte dans le cadre de la planifica-
tion de la scolarité obligatoire, il convient de s’intéresser, en plus des accords 
précités relatifs au développement structurel, au paramètre démographique. 
Dans de nombreux cantons, le nombre d’élèves était en recul ces dernières 
années, mais recommence à croître dans les petites classes. Si la diminution 
du nombre d’élèves laissait espérer de futures économies dans le domaine de 
la formation, l’indice de la charge fiscale pour la jeunesse (  figure 32 ) montre, 
vu l’évolution démographique générale, que le nombre de jeunes en forma-
tion et donc générateurs de coûts tendra à croître par rapport à celui des actifs.

32 Evolution de la proportion des 6 à 16 ans dans la population globale et du 
nombre de 6 à 16 ans par personne active (20-64 ans), 1971-2040
Données: OFS.
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Autres axes prioritaires au niveau national

Pour bénéficier d’un appui dans la mise en œuvre de l’Education au dévelop-
pement durable (EDD), les écoles et les hautes écoles pédagogiques peuvent 
recourir depuis janvier 2013 à un centre national de compétences regroupant 
les thématiques liées au développement durable (éducation à l’environne-

30 Proportion des élèves suivant un 
programme d’enseignement spécial, 
2001-2011 
Données: OFS.
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31 Evolution du nombre d’élèves en 
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Zurich, 2001-2011 
Données: Office de l’école obligatoire (VSA)  
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ment, éducation dans une perspective globale, éducation à la démocratie et 
aux droits de l’homme, santé, économie, etc.) (CDIP, 2012a).

Pour faciliter la transition de l’école obligatoire vers les filières subsé-
quentes et réduire le nombre de jeunes ne disposant d’aucune formation 
postobligatoire, la CDIP a réalisé entre 2006 et 2010, avec la Confédération 
et les organisations du monde du travail, le projet Transition entre l’école 
obligatoire et le secondaire II. A l’issue de ce projet, la CDIP a édicté des 
recommandations concernant cette transition et portant notamment sur la 
collaboration entre l’école et les personnes chargées de l’éducation, sur la 
coopération entre les divers degrés, ainsi que sur une qualification adéquate 
des enseignants et des spécialistes intervenant pendant ces années de tran-
sition (Recommandations: Transition scolarité obligatoire – degré secon-
daire II, 28 octobre 2011). Dans ce sens, les divers cantons réaménagent la 
dernière année du degré secondaire I, afin de préparer les élèves de manière 
plus ciblée à un passage vers l’apprentissage professionnel ou vers une filière 
scolaire subséquente (  chapitre Degré secondaire I, page 85 ).

Développements au niveau régional

Conventions de coopération

La coopération renforcée qui s’esquisse dans le domaine de la scolarité obli-
gatoire ne se joue pas tant au niveau national qu’à celui des régions lin-
guistiques. Des bases légales ad hoc ont été créées ces dernières années. La 
Convention scolaire romande précitée règle désormais la coordination entre 
les cantons membres de la CIIP (Conférence intercantonale de l’instruction 
publique de la Suisse romande et du Tessin), notamment dans le domaine de 
la mise en œuvre du concordat HarmoS. Elle définit par ailleurs les champs 
de coopération régionale. Ceux-ci concernent notamment la formation et le 
perfectionnement des enseignants ainsi que la formation des cadres scolaires, 
les épreuves communes (épreuves romandes communes) et l’élaboration de 
profils individuels de connaissances et de compétences pour la fin de la sco-
larité obligatoire (CIIP, 2007).

Les trois conférences régionales germanophones de la CDIP (Suisse 
orientale, Suisse du Nord-Ouest et Suisse centrale) ont également convenu 
d’une coopération plus étroite et se sont réunies pour former la Conférence 
suisse alémanique des directeurs de l’instruction publique (D-EDK). En plus 
des domaines de coopération déjà en place, dont le plan d’étude commun 
(Lehrplan 21), la télévision scolaire et les mesures d’encouragement aux en-
fants à haut potentiel, la conférence traite en priorité des questions comme la 
coordination des outils didactiques et l’évaluation des compétences (D-EDK, 
2010b).

En Suisse alémanique, des conventions de collaboration privilégiée ont 
été conclues au sein du réseau de Suisse centrale (Lucerne, Uri, Schwyz, 
Obwald, Nidwald et Zoug), de même que dans l’espace de formation de la 
Suisse du Nord-Ouest (Argovie, Bâle-Campagne, Bâle-Ville et Soleure). A la 
différence de la coopération entre cantons de Suisse centrale, déjà forte d’une 
longue tradition, qui prévoit une coordination dans des domaines comme 
les plans d’études, l’introduction de l’anglais au primaire, le développement 
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de l’enseignement ainsi que les travaux d’orientation communs, les projets 
communs en Suisse du Nord-Ouest ont été lancés en 2009 et concernent no-
tamment l’élaboration de tests de compétences ainsi que d’une collection de 
questions et d’exercices, points d’orientation (de convergence) pour l’école 
enfantine, les offres d’enrichissement destinées aux enfants à haut potentiel, 
la coopération en vue de l’introduction d’un plan d’études et de nouveaux 
moyens d’enseignement, ainsi qu’un certificat commun de fin d’études. L’es-
pace de formation de la Suisse du Nord-Ouest a publié un premier rapport 
commun sur la formation en 2012 (Criblez, Imlig et Montanaro, 2012).

Dans le domaine de l’enseignement des langues étrangères, les cantons 
qui ont opté pour le français en tant que première langue étrangère (avant 
l’anglais) se sont regroupés et coordonnent leurs travaux y relatifs dans le 
cadre du projet «Passepartout» (plans d’études, matériaux didactiques, ins-
truments d’évaluation, principes et méthodes didactiques).

Plans d’études des régions linguistiques

L’une des tâches centrales des trois régions linguistiques consiste à élabo-
rer et à appliquer leurs plans d’études respectifs. Si le Plan d’études romand 
(PER) est d’ores et déjà en vigueur, les projets de plans d’études pour le Tes-
sin (Piano di studio della scuola dell’obbligo ticinese) et celui des cantons et 
parties de cantons germanophones (Lehrplan 21) sont encore en cours d’éla-
boration. Ils devront être terminés et mis à la disposition des cantons d’ici à 
2014. Diverses solutions sont à l’étude pour le canton trilingue des Grisons 
dans le cadre du plan d’études Lehrplan 21.

Les plans d’études comprennent onze années, articulées sur trois cycles. 
Le premier cycle regroupe les quatre premières années d’école (deux ans 
d’école enfantine compris), le deuxième cycle les quatre années primaires 
suivantes, et le troisième les trois années de secondaire I. Les plans d’études 
définissent les compétences devant être acquises de manière graduelle sur ces 
trois cycles. Outre les compétences disciplinaires décrites dans le concordat 
HarmoS, les plans d’études définissent également des compétences trans-
versales ainsi que des thèmes transversaux et de culture générale. Parmi les 
compétences transversales communes à tous les plans d’études, il convient 
de citer les aptitudes à la coopération et à la communication, la réflexion cri-
tique, les capacités d’apprentissage et de résolution de problèmes, qui appa-
raissent sous des désignations et des catégorisations diverses. Les thèmes 
transversaux communs comprennent les TIC et les médias, la santé et le 
bien-être, l’élaboration d’un plan de vie et l’orientation professionnelle, le 
vivre ensemble et la démocratie, l’environnement et les ressources ainsi que 
l’économie et la consommation (CIIP, 2010; Tamagni Bernasconi et Vanetta, 
2011; D-EDK, 2010a).

Evaluation des compétences

A compter de la période 2014-2017, l’atteinte des objectifs nationaux de for-
mation définis par la CDIP en 2011 (compétences fondamentales) devra être 
régulièrement vérifiée. Fin 2012, la CDIP approuvait la mise sur pied d’une 
banque d’items (collection d’exercices et de questions d’épreuves ou de 
tests), et les caractéristiques de l’évaluation devraient être définies au cours 
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du premier semestre 2013 (année de mise en œuvre, degrés et matières, taille 
des échantillons). La vérification de l’atteinte des compétences fondamen-
tales sera effectuée en 2016 dans le domaine des mathématiques (11e année 
HarmoS) et en 2017 dans le domaine de la langue de scolarisation et de la 
première langue étrangère (8e année HarmoS). La banque d’items devra être 
utilisable dans les diverses régions linguistiques pour faciliter l’élaboration 
d’outils d’évaluation individuelle (Husfeldt, 2012). Par rapport aux pays ef-
fectuant des tests annuels, la CDIP a opté pour des méthodes d’évaluation 
du système relativement mesurées au niveau national et décidé de limiter 
sa participation aux études PISA aux comparaisons internationales dès 2015 
(Chassot, 2012). Des discussions sont en cours quant à la manière d’intégrer 
dans ce système les tests de compétences menés au niveau cantonal et régio-
nal (Marc et Wirthner, 2012; D-EDK, 2012).

Pilotage du système au niveau des cantons

Après nous être intéressés à la coordination des outils de pilotage et de déve-
loppement au niveau national et au niveau des régions linguistiques, nous 
allons aborder les perspectives cantonales et locales, déterminantes dans un 
système fédéral tel que le connaît la Suisse. Ces vingt dernières années, la 
plupart des cantons sont passés d’une perspective purement axée sur les 
moyens mis en œuvre (inputs) et définissant avec précision les matières en-
seignées, les délais impartis et les financements disponibles, à un style de 
pilotage qui ménage une plus grande marge de manœuvre aux écoles tout en 
prêtant plus d’attention à la qualité des processus et aux résultats.

Par une approximation des modes de fonctionnement des systèmes sco-
laires cantonaux, on souhaite opérer une distinction entre les différents ni-
veaux du système, les acteurs et les domaines d’intervention. La représenta-
tion simplifiée ci-après ne tient pas compte des différences entre les cantons.

33 Niveaux, acteurs et secteurs d’intervention des systèmes de formation 
cantonaux 
Source: Fend, 2008 (fortement simplifié).
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   développement de la personnalité / décisions d’orientation
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Selon Fend (2008), les directives imposées par le niveau supérieur ainsi que 
les conditions spécifiques prévalant à un niveau donné constituent le cadre 
dans lequel s’inscrit l’action des différents intervenants. Cette action est éga-
lement déterminée par leurs perceptions et leurs compétences. Dans leur 
travail quotidien, les enseignants doivent ainsi tenir compte non seulement 
des prescriptions légales, des plans d’études et d’autres objectifs, exigences 
et conventions scolaires, mais aussi des caractéristiques de leur classe, des 
attentes des parents ainsi que de leurs propres possibilités et limitations pro-
fessionnelles. Les exigences imposées «d’en haut» se trouvent ainsi recontex-
tualisées. Et dès lors qu’on tient compte de cette recontextualisation, il appa-
raît judicieux, pour définir lesdites exigences, d’impliquer dans la prise de 
décision le niveau concerné, ses différents acteurs ainsi que leurs perceptions 
et intérêts. Au stade du contrôle, on veillera ensuite à tenir compte non seu-
lement des exigences imposées d’en haut, mais aussi du contexte spécifique 
dans lequel s’inscrit l’action des uns et des autres.

Tant la Constitution fédérale que les législations cantonales prévoient que 
les acteurs impliqués aux différents niveaux agissent de concert (Fend, 2008) 
pour générer des processus scolaires et d’enseignement de qualité, propres à 
favoriser l’apprentissage et le développement des élèves ainsi que l’égalité des 
chances. C’est dans cette perspective que les systèmes de formation suisses 
vérifient l’acquisition des compétences requises et le bien-être des élèves dans 
le cadre d’études internationales telles que PISA, mais également, sur le plan 
cantonal, par le biais d’évaluations du niveau atteint par les élèves, de tests ou 
d’épreuves. Les cantons ont par ailleurs mis au point des systèmes d’assurance 
qualité dans l’enseignement, dont la mise en œuvre est vérifiée dans le cadre 
d’évaluations internes ou externes. Les informations ainsi glanées permettent 
de rendre des comptes aux instances responsables des écoles, et le corps ensei-
gnant s’en sert pour faire évoluer l’école et l’enseignement. En reprenant les 
niveaux constitutifs des systèmes scolaires présentés plus haut, on peut glo-
balement présenter le contrôle de la qualité comme suit:

34 Eléments constitutifs du contrôle de la qualité des écoles et de l’enseignement 
Source: représentation propre d’après Huber et Büeler, 2009.

Niveau Eléments internes Eléments externes Surveillance scolaire

Apprenants

– autoévaluation

– feed-back des pairs

– évaluation par   

 l’enseignant

– tests standardisés

– épreuves centralisées

– respect des conditions 

 cadres

– conduite politique et  

 normative

– respect des exigences  

 définies par les communes

– conduite stratégique de  

 l’écoleEnseignant

– réflexion sur sa pra  tique  

 (sur la base du   

 feed-back des élèves ou  

 des résultats des tests)

– feed-back des collègues

– conduite du personnel  

 axée sur les objectifs

– dans les écoles sans   

 directeur, évaluation 

 des collaborateurs par 

 la commission scolaire

Ecole

– évaluation interne   

 fondée sur les données  

 récoltées

–  évaluation externe

Système 

scolaire

– résultats de l’évaluation  

 interne en rapport avec  

 le système scolaire dans  

 son ensemble

– évaluation indépendante  

 du système (PISA, p. ex.)

–  monitorage
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Si l’inspection scolaire traditionnelle avait pour mission de veiller au respect 
des normes légales et des prescriptions relatives aux procédures et au budget, 
les régions linguistiques ont adopté des approches diversifiées pour ce qui 
concerne l’assurance qualité de leur offre scolaire.

Les cantons romands se sont dotés de systèmes plus ou moins étoffés de 
tests standardisés que les élèves doivent passer à divers stades de leur scola-
rité obligatoire. Ces tests peuvent être de nature diagnostique ou sommative, 
les premiers intervenant avant tout en primaire, les seconds plutôt dans le 
secondaire (Marc et Wirthner, 2012). Ils servent à faire le point sur l’évolution 
des élèves, à fournir une référence aux évaluations des enseignants ainsi qu’à 
assurer un niveau de qualité adéquat au sein des écoles (IRDP, 2012).

35 Evaluations cantonales en Suisse romande 
Source: Marc et Wirthner, 2012.

  Année scolaire

Canton

3 4 5 6 7 8 9 10 11

Berne o

Fribourg o o x o o x

Genève x x x x x x

Jura o x o

Neuchâtel o o o o o x o1 x

Vaud x x x x x2

Valais o1 o1 o1 x o1 o1 x x o1 x

o = Epreuves à visée diagnostique 
x = Epreuves à visée sommative
1 = Epreuves à disposition des enseignants, passation libre
2 = Epreuves à visée certificative

Dans la perspective d’une «école apprenante», le canton du Tessin a quant à 
lui institué un centre spécialisé (Ufficio del monitoraggio e dello sviluppo 
scolastico) qui est chargé de soutenir les projets novateurs dans le domaine 
scolaire, d’assurer le suivi et la mise en œuvre des standards HarmoS, ainsi 
que de mettre au point de nouveaux instruments d’assurance et de déve-
loppement de la qualité. Un manuel d’autoévaluation des écoles a par ail-
leurs été élaboré pour le domaine de la «Scuola media» (Pedrazzini-Pesce et  
Tozzini Paglia, 2010).

En Suisse alémanique, le système qui a prévalu associe la gestion interne 
de la qualité à l’évaluation externe des écoles. Il définit une grande variété de 
critères relatifs à divers domaines de qualité, dont il s’agit de vérifier la mise 
en œuvre. Les domaines de qualité comprennent d’une manière générale les 
processus régissant la gestion d’une école tels que l’organisation, la direction, 
le développement du personnel, la coopération au sein du corps enseignant, 
le climat de travail, les contacts avec l’extérieur et avec les parents, la vie sco-
laire, ainsi que divers aspects spécifiquement liés à l’enseignement tels que 
le mandat d’éducation et de formation, la définition de contextes favorables 
à l’enseignement et à l’apprentissage, le climat d’enseignement et d’appren-
tissage, le suivi de l’apprentissage, l’évaluation et la gestion de classe. Les 
critères attribués aux divers domaines de qualité fournissent un cadre de 
référence aux écoles pour leur gestion interne de la qualité ainsi qu’une base 
pour l’élaboration des instruments d’évaluation (grille pour les profils de 
points forts/points faibles, questionnaires, entretiens, etc.). Les concepts 
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de qualité et les cadres de référence ont été élaborés sur la base de travaux 
similaires (Zurich, 2011b; Brägger et Posse, 2007; Claude et Rhyn, 2008; Dubs, 
2003; Helmke, 2008; Landwehr et Steiner, 2003; Meyer, 2004).

Les écoles sont évaluées selon un tournus de quatre à cinq ans et selon 
une variété de procédures. Des rapports sont rédigés à l’intention des ins-
tances responsables et sont parfois mis à la disposition du public, sous une 
forme retravaillée. La réglementation des fonctions de surveillance et d’éva-
luation variant d’un canton à l’autre, on ne peut guère formuler de règles 
générales concernant les mesures à prendre suite à une évaluation. Dans 
l’ensemble, les résultats des évaluations servent néanmoins au développe-
ment des écoles, qui pourront bénéficier à cet effet d’un soutien des instances 
supérieures, sous la forme de conseils par exemple.

Pour promouvoir la coopération et la coordination intercantonale dans 
le domaine des évaluations externes, la Conférence suisse alémanique des 
directeurs de l’instruction publique (D-EDK) a mis sur pied une conférence 
spécialisée intitulée Communauté de travail intercantonale pour l’évaluation 
externe des écoles (Interkantonale Arbeitsgemeinschaft Externe Evaluation 
von Schulen, ARGEV) regroupant l’ensemble des cantons alémaniques ou 
bilingues (à l’exception d’Appenzell Rhodes-Intérieures) ainsi que la Prin-
cipauté du Liechtenstein. Outre la qualification et la professionnalisation 
de spécialistes en évaluation des écoles et la mise en réseau des services et 
des spécialistes compétents, l’ARGEV a pour mission de faire le point une 
fois par an sur l’état des évaluations externes dans les cantons participants  
(ARGEV, 2012;  figure 36 ).

Sept cantons publient des rapports librement accessibles sur l’évaluation 
des écoles. Comme ils suivent des approches différentes, ces rapports ne 
sont pas directement comparables entre eux. Il est cependant possible d’en 
tirer un certain nombre de conclusions générales: il en ressort que les ins-
titutions remplissent bien leur mandat d’éducation et de formation, et que 
le climat d’enseignement et d’apprentissage est bon, tout comme la gestion 
des classes. Le niveau de bien-être des élèves est jugé élevé, surtout au degré 
primaire. Lorsque des lacunes sont relevées dans l’organisation des proces-
sus d’enseignement et d’apprentissage, elles concernent principalement la 
gestion de l’hétérogénéité, l’individualisation, la motivation des élèves ou 
l’évaluation. Le climat régnant dans les écoles tout comme leur direction re-
çoivent eux aussi une bonne appréciation. Lorsqu’il est fait état de problèmes, 
ceux-ci concernent la gestion de la qualité et le développement du person-
nel, des aspects nouvellement intégrés aux domaines de responsabilité des 
écoles. Les rapports relèvent parfois aussi des différences importantes entre 
les écoles ou au sein même de celles-ci. Là où l’évolution des évaluations a été 
suivie au fil du temps, on observe des améliorations de la qualité (Appenzell 
Rhodes-Extérieures, 2010; Zurich, 2012a; Kramis, 2010; Nidwald, 2008; Buhol-
zer-Hodel, 2010; Schwyz, 2011; Steiner et Landwehr, 2011).

Les cantons alémaniques débattent de l’opportunité d’établir un lien 
entre les évaluations externes des écoles et les évaluations des compétences 
des élèves. En Suisse romande, des négociations sont en cours qui visent à 
définir les rapports entre les épreuves cantonales et les épreuves de référence 
communes prévues par la Convention scolaire romande. Dans ce contexte, 
les questions portent notamment sur la protection des données (Armi et 
Pagnossin, 2012), sur les limites à imposer aux évaluations afin de ne pas sur-
charger le système (Quesel, Husfeldt et Bauer, 2011) et sur l’utilisation des 
résultats obtenus aux tests (Bähr, 2006; Behrens, 2012).

36 Degré d’avancement de l’évaluation 
externe des écoles en Suisse alémanique 
et dans la principauté du Liechtenstein 
Source: ARGEV, 2012.
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Personnel

Dans le secteur de l’école obligatoire publique (sans l’enseignement spécia-
lisé), les statistiques du personnel recensent un total de 90 242 personnes 
pour l’année scolaire 2011/2012. La majorité des enseignantes et des ensei-
gnants du secteur public sont des femmes, leur proportion décroissant à 
mesure que l’on passe du degré préscolaire (97%) au primaire (82%), puis au 
secondaire I (54%). Si la part des femmes dans le corps enseignant des écoles 
suisses correspond aux moyennes internationales pour les degrés présco-
laire et primaire, elle est inférieure à la moyenne de l’OCDE (68%) au degré 
secondaire I (OCDE, 2012b). Quant à la proportion d’enseignants d’origine 
étrangère, elle est minime au préscolaire et au primaire (3%), un peu plus 
importante au secondaire I (7%).

La Suisse a en commun avec les pays de l’UE et de l’OCDE que plus de 
30% de ses enseignants ont plus de 50 ans, avec les problèmes de recrutement 
qui pourraient s’ensuivre au vu de la prochaine augmentation du nombre 
des élèves (  chapitre Hautes écoles pédagogiques, page 227 ). Par rapport 
aux pays membres de l’UE-21, la proportion des 30 à 39 ans et des 40 à 49 
ans parmi les enseignants suisses est particulièrement basse au degré pri-
maire (  figure 37 ). Cette situation pourrait tenir à la difficulté à concilier vie 
professionnelle et familiale, qui incite fréquemment (comme dans les autres 
branches professionnelles) les femmes à abandonner temporairement leur 
activité professionnelle (Herzog, 2011).

Le mandat des enseignants englobe nombre de tâches au-delà de l’ensei-
gnement proprement dit (CDIP/IDES, 2011). Il se répartit pour l’essentiel 
en quatre domaines d’activité nécessitant chacun des portions définies du 
temps de travail (à titre d’exemple, nous présentons ici les données commu-
niquées par les cantons d’Argovie, de Bâle-Campagne et de Lucerne):

– Enseignement: planification, préparation, exécution, évaluation, coopé-
ration liée à l’enseignement (85%).

– Elèves: conseil, accompagnement, évaluation, communication avec les 
parents, travail de gestion, communication avec les autres enseignants 
(5%).

– Ecole: participation au développement pédagogique de l’enseignement, 
et aux projets de développement de l’école, collaboration avec les collè-
gues, les administrations et les autorités, coorganisation d’événements, 
tâches d’organisation et d’administration (5%).

– Enseignant: évaluation et analyse de sa propre pratique, formation en 
pédagogie et dans les branches d’enseignement, participation aux acti-
vités de formation continue (5%).

Le temps de travail pour une occupation à plein temps est de quelque 1900 
heures par an, ce qui est relativement beaucoup par rapport à la moyenne de 
l’OCDE d’environ 1680 heures (OCDE, 2012b). Il faut toutefois tenir compte 
du niveau généralement élevé en Suisse des heures de travail et des salaires.

Sur l’année scolaire 2010/2011, la proportion d’enseignants employés 
à temps partiel était de 64%. Le travail à temps partiel a gagné du terrain 
ces dernières années: alors que les taux d’occupation compris entre 90% et 
100% ont décru de 7% entre les années scolaires 2004/2005 et 2009/2010, 
les taux d’occupation moyens à faibles gagnaient respectivement 4% et 2% 
(  figure 38 ).

37 Enseignants par groupes d’âge, 
Suisse et UE-21, 2010 
Données: OCDE.
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38 Enseignants de l’école obligatoire, 
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Données: OFS.
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Les changements intervenus au niveau de la société et au sein même de 
l’école (autonomie des écoles, intégration, etc.) entraînent un recours ac-
cru à du personnel présentant des qualifications diverses et remplissant une 
variété de rôles. Aux côtés des enseignants, on trouve aujourd’hui dans les 
écoles des spécialistes en pédagogie curative, en logopédie, en psychomotri-
cité et en assistance sociale, ainsi que des assistants de classe et du personnel 
d’encadrement (structures d’accueil de jour). A part les directrices et direc-
teurs d’école, les responsables de l’informatique, de l’encadrement des élèves 
à haut potentiel, de la pédagogie interculturelle, etc. exercent des fonctions 
essentielles pour l’accomplissement du mandat attribué aux écoles. Si l’on 
considère la part croissante d’enseignants travaillant à temps partiel ainsi 
que la grande variété des disciplines et des fonctions exercées, on se rend 
compte de la complexité que peuvent revêtir la collaboration et la coordi-
nation au sein d’une école, et la direction de celle-ci (LCH, 2010). A l’avenir, 
les statistiques prendront encore davantage en considération la diversité du 
personnel des écoles en recensant séparément, aux côtés des enseignants, les 
responsables administratifs et les divers enseignants spécialisés (CSPS, 2011).

Fréquentation d’écoles privées

En 2010/2011, 5,5% des élèves d’âge correspondant à l’école obligatoire fré-
quentaient un établissement scolaire privé. Sur ces élèves scolarisés dans 
le privé, 1,7% l’étaient dans un établissement subventionné, 3,8% dans un 
établissement non subventionné ou partiellement subventionné. Les plus 
fortes proportions d’élèves en écoles privées non subventionnées sont re-
censées dans les grands centres économiques accueillant des entreprises in-
ternationales, ainsi que dans certains cantons limitrophes (  figure 39 ).

On observe par ailleurs une légère diminution du nombre d’élèves fré-
quentant une école à orientation idéologique particulière, ainsi qu’une aug-
mentation du nombre d’élèves des écoles internationales.

39 Proportion des élèves fréquentant 
une école privée, par canton, 2010/2011 
Données: OFS.
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Contexte

Conformément à la pratique définie dans le concordat HarmoS et qui semble 
s’établir graduellement dans la plupart des cantons, le degré primaire comp-
tera désormais huit ans et inclura le degré préscolaire ou élémentaire. Le pré-
sent chapitre tient compte de ce regroupement, puisqu’il présente ces deux 
degrés en même temps. Il ne faut pas oublier toutefois que les enfants tra-
versent des processus de socialisation et d’apprentissage avant même le dé-
but de l’école obligatoire, puis tout au long de celle-ci. C’est sur ces proces-
sus qui précèdent et qui accompagnent l’école que nous allons nous pencher 
tout d’abord.

Formation, accueil et éducation de la petite enfance

Les enfants apprennent pour ainsi dire dès le début de leur vie, chacun dans 
le contexte social qui est le sien. La prime enfance constitue une étape déci-
sive pour le développement futur d’un enfant et pour son parcours éducatif. 
A cet égard, les parents et les personnes exerçant l’autorité parentale jouent 
un rôle de tout premier ordre. Voilà pourquoi l’assistance à ces derniers figure 
en bonne place parmi les mesures mises en place par différents cantons et 
villes au titre du soutien précoce (Réseau suisse d’accueil extrafamilial, 2012). 
Il s’agit d’une part d’aider les familles à renforcer leur aptitude à offrir aux 
enfants un environnement stimulant, et d’autre part de proposer des offres 
d’accueil extrafamilial et de soutien aux familles. Le soutien précoce englobe 
le soutien aux enfants dans leurs apprentissages depuis la naissance jusqu’à 
l’entrée à l’école enfantine. On peut à cet égard distinguer entre le soutien 
précoce général, destiné aux enfants et aux familles (conseil aux parents, 
groupe de jeux, crèches, structures ou familles d’accueil de jour, etc.) et le 
soutien précoce spécial, qui s’adresse aux familles d’enfants présentant des 
besoins spécifiques (cours de langues pour étrangers, enseignement précoce 
spécialisé, mesures pédagogiques spéciales, etc.) (Zurich, 2012b). L’éducation 
précoce spécialisée fait partie intégrante du mandat d’instruction publique 
dévolu aux cantons, au titre de mesure d’éducation spécialisée (art. 62, al. 
3, Cst.). Les enfants handicapés, atteints d’un retard ou d’un déficit de dé-
veloppement ou menacés dans leur développement peuvent en bénéficier 
dès leur naissance jusqu’à deux années après leur entrée à l’école. Le sou-
tien précoce spécialisé consiste à apporter aux enfants et à leur famille un 
soutien et des conseils à domicile, dans leur environnement familier. Pour 
les familles socialement défavorisées et en particulier pour les familles mi-
grantes, il existe de nombreux programmes spécifiques axés sur les cours de 
langue, l’intégration sociale et le soutien éducatif à domicile, dont nombre 
d’évaluations ont démontré l’efficacité (Diez Grieser et Simoni, 2008; Vogt, 
Abt, Urech et al., 2010; Tschumper, Jakob, Baumann et al., 2012) (  figure 40 ). 
Le soutien précoce général s’adresse à tous les enfants depuis leur naissance 
jusqu’à leur entrée à l’école enfantine. L’étroite corrélation entre les notions 
de formation, d’accueil et d’éducation de la petite enfance tient aux liens 
indissociables qu’entretiennent à ce stade les processus d’apprentissage (for-
mation), la mise en place d’un contexte stimulant (éducation) et les rôles 
d’encadrement, de protection et d’encouragement (accueil) assumés par les 
adultes (Wustmann Seiler et Simoni, 2012).

40 Comparatif des enfants bénéficiant 
de visites à domicile par rapport aux 
autres enfants du point de vue des 
comportements problématiques
Source: Tschumper, Jakob, Baumann et al., 2012.
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L’attention croissante portée à l’accueil, à la formation et à l’éducation au 
stade de la petite enfance est liée notamment aux recherches menées dans 
divers pays, qui confirment les rapports étroits entre milieu familial et résul-
tats scolaires, mais aussi les effets positifs des mesures d’accueil extrafamilial 
et de soutien aux familles sur le développement tant cognitif que non cogni-
tif des enfants, et tout particulièrement ceux de familles défavorisées (Burger, 
2010; NESSE, 2009; Felfe et Lalive, 2012; pour un tour d’horizon critique, voir 
aussi Schlotter et Wössmann, 2010).

Les transformations démographiques, économiques et sociétales sont 
elles aussi en cause dans l’accroissement de la demande en structures d’ac-
cueil extrafamilial et d’éducation de la petite enfance, au vu de l’impératif 
de concilier vie familiale et professionnelle (  chapitre Cadre général, page 
23 ). Pour remédier en partie au moins au manque de places d’accueil, 
la Confédération a lancé en 2003 un programme d’aide au financement de 
l’accueil extrafamilial, tout d’abord limité à huit ans, mais prolongé ensuite 
jusqu’en 2015. Sur les neuf ans qu’a duré ce programme (jusqu’en 2012), il a 
été possible de créer 35 600 nouvelles places d’accueil, dont 18 600 dans des 
structures d’accueil collectives (état en février 2012). Considérées au prorata 
de 100 enfants âgés de 0 à 4 ans, ces nouvelles places sont réparties de façon 
inégale entre les cantons; le plus fort accroissement a été mesuré dans les 
cantons de Bâle-Ville, Genève, Vaud, Zoug et Zurich, le plus faible dans ceux 
d’Appenzell Rhodes-Intérieures, des Grisons, d’Obwald et d’Uri (  figure 41 ).

Malgré cet accroissement, l’offre reste insuffisante, notamment pour les 
structures institutionnelles à prix abordable. Cette situation a pour effet de 
rendre difficilement accessibles aux familles défavorisées les offres de prise 
en charge extrafamiliale (Schlanser, 2011; Schmid, Kriesi et Buchmann, 2011). 
Keller et Grob (2010) ont montré, sur la base d’une enquête menée auprès de 
parents en ville de Bâle et dans la périphérie de celle-ci, que ce sont préci-
sément les enfants de familles migrantes, à qui des contacts suivis avec des 
enfants germanophones seraient les plus bénéfiques, qui accèdent le plus 
difficilement aux structures d’accueil extrafamiliales (  figure 42 ).

Les structures d’accueil de la petite enfance doivent évoluer en termes 
non seulement quantitatifs, mais aussi qualitatifs, notamment en associant 
davantage les fonctions d’éducation/formation et d’accueil (Stamm, 2010). 
Ces structures tendent à accorder toujours plus de place à l’éducation/for-
mation, qui fait désormais partie intégrante des critères de qualité. Cela cor-
respond du reste à la conception de l’accueil de la petite enfance qui s’impose 
aujourd’hui au plan international (early childhood education and care). Un 
rapport commandé par la Conférence des directrices et directeurs cantonaux 
des affaires sociales (CDAS) montre toutefois qu’il subsiste des différences 
importantes entre les cantons en termes de critères de qualité des structures 
d’accueil extrafamilial (Menegale et Stern, 2010). A cet égard, les exigences de 
qualité imposées aux structures d’accueil de jour sont plus strictes que pour 
l’accueil de type familial. Pour ce qui est de l’orientation pédagogique à don-
ner aux structures d’accueil de jour, certains cantons se contentent d’exiger 
qu’il en existe une, alors que d’autres définissent cette orientation. Pour pro-
mouvoir la qualité de l’accueil de jour, la CDAS a émis des recommandations 
concernant les bases juridiques pertinentes, la planification, la qualité, le fi-
nancement et divers autres aspects sociaux et de politique familiale (CDAS, 
2011). L’Association suisse des structures d’accueil de l’enfance (ASSAE) a 
elle aussi défini des directives de qualité, qu’elle aimerait compléter d’ici à 
2014 par un label ad hoc (Stoffel, 2012). Pour tirer le meilleur parti des pos-

41 Répartition entre les cantons des 
places créées entre 2003 et 2012 au sein 
des structures d’accueil de jour dans le 
cadre du programme d’aide au finance-
ment, février 2012
Source: OFAS, 2012.
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sibilités offertes en termes d’accueil de la petite enfance en milieu familial 
ou extrafamilial, et pour promouvoir la qualité de l’accueil, la Commission 
suisse pour l’UNESCO et le Réseau suisse d’accueil extrafamilial (RAE) ont 
publié en 2012 un «Cadre d’orientation pour la formation, l’accueil et l’édu-
cation de la petite enfance en Suisse» (Wustmann Seiler et Simoni, 2012). Se 
référant aux processus d’apprentissage et de développement propres aux 
enfants, ce cadre d’orientation défend la conception intégrée, déjà évoquée 
plus haut, de l’accueil, de l’éducation et de la formation et se veut un docu-
ment de référence à l’intention de tous les adultes chargés d’accompagner le 
développement d’enfants en bas âge, quel que soit le contexte institutionnel.

Ségrégation sociospatiale et opportunités de formation

La Suisse n’est pas épargnée par les problèmes que sont la ségrégation socio-
spatiale et la surreprésentation de personnes en difficulté – personnes à faible 
revenu, bénéficiaires de l’aide sociale, migrants défavorisés – dans certains 
quartiers ou certaines communes (Heye et Leuthold, 2006; Ibraimovic, 2011). 
Un tel contexte social peut se répercuter négativement sur le climat régnant 
dans les écoles et sur l’ambiance de travail (Husfeldt, 2011), tirant vers le bas 
les résultats scolaires (Moser, Buff, Angelone et al., 2011). Les conséquences 
d’une composition socioéconomique défavorable sont cependant peu sen-
sibles au degré primaire. Dans le canton d’Argovie, par exemple, le test d’éva-
luation des performances Check 5 n’a pas mis au jour d’écarts significatifs 
(Gut, Berger et Bayer, 2012). Dans le canton de Zurich, les évaluations ef-
fectuées en fin de 6e (8e HarmoS) n’ont montré d’influence positive de la 
composition sociale des classes qu’à partir d’une concentration très élevée 
d’enfants de familles privilégiées, alors que les résultats tendaient à se péjo-
rer à mesure qu’augmentait la proportion d’enfants allophones (Moser, Buff, 
Angelone et al., 2011). Une analyse des épreuves cantonales genevoises a éga-
lement conclu à une influence de la composition sociale des écoles, et ce plus 
nettement en 4e (6e HarmoS) qu’en 2e année (Soussi et Nidegger, 2010). Une 
étude réalisée dans le canton de Berne et portant sur des classes de 3e pri-
maire (5e HarmoS) a également conclu à une influence du niveau socio-
économique des élèves sur leurs résultats scolaires, mais n’a pas confirmé 
d’influence de la composition linguistique et culturelle des classes (Carigiet 
Reinhard, 2012).

Afin d’atténuer l’influence exercée par le milieu social, certains cantons 
tiennent compte, pour l’allocation des ressources, d’un indice social qui leur 
permet d’accorder davantage de ressources aux écoles regroupant des enfants 
de milieux défavorisés. Dans les cantons comportant des quartiers urbains 
défavorisés comme Genève, Zurich ou Saint-Gall, mais également dans les 
cantons du nord-ouest de la Suisse, divers programmes ont été lancés, qui 
ciblent les écoles présentant une proportion élevée d’enfants plurilingues, et 
certains ont déjà fait l’objet d’évaluations. Le projet genevois Réseau d’ensei-
gnement prioritaire (REP) regroupe diverses écoles dont au moins 55% des 
élèves viennent de familles défavorisées et plus de 60% sont allophones, et 
dont les enseignants s’engagent pour trois ans au moins à participer active-
ment au projet.

Ces écoles reçoivent davantage de ressources, bénéficient d’une plus 
grande autonomie du fait de structures de direction sur place et profitent 
de la collaboration avec le service de protection de la jeunesse et de la pré-

43 Taux de promotion en secondaire, 
section B/C, canton de Zurich  
2001-2008
Source: Maag Merki, Moser, Angelone et al., 2012.
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sence d’éducateurs sociaux chargés de faire le lien entre les parents et l’école. 
Les premières évaluations menées montrent un effet positif sur l’ambiance 
régnant dans ces écoles, ainsi que l’importance des éducateurs sociaux pour 
soutenir les élèves en difficulté (Jaeggi et Osiek, 2008). Elles n’ont toutefois 
pas prouvé d’améliorations des résultats scolaires dans les écoles participant 
au REP par rapport aux autres écoles évoluant dans des contextes sociaux 
similaires (Jaeggi, Nidegger, Schwob et al., 2012). Le projet zurichois de pro-
motion de la qualité dans les écoles multiculturelles (Qualität in multikul-
turellen Schulen, QUIMS), qui regroupe des écoles comportant plus de 40% 
d’élèves allophones, visait quant à lui à favoriser le développement scolaire 
(communautés d’apprentissage professionnelles), à intensifier les mesures 
de promotion de la lecture et de l’écriture, à améliorer le climat d’appren-
tissage dans ces écoles et à favoriser la participation des élèves et de leurs 
parents. Etant donné la composition des classes, on ne peut guère s’étonner 
du fait que, par rapport à la moyenne cantonale, les élèves des classes QUIMS 
aient eux aussi été plus nombreux à passer en secondaire dans les sections B 
ou C, moins exigeantes, qu’en moyenne cantonale (  figure 43 ). Et le fait que 
les résultats scolaires des élèves des classes QUIMS aient été inférieurs aux 
moyennes cantonales ne peut pas non plus être considéré comme un échec 
du projet, car il portait principalement sur le développement scolaire (Maag 
Merki, Moser, Angelone et al., 2012). Cependant, là aussi, comme dans le cas 
du programme REP de Genève, il n’a pas été possible de prouver une plus-
value du projet en termes d’amélioration des résultats des élèves. Le réseau 
Sprachförderung in mehrsprachigen Schulen (promotion linguistique dans 
les écoles plurilingues, Netzwerk sims), constitué en 2004, regroupe des 
écoles des cantons d’Argovie, Bâle-Campagne, Bâle-Ville, Berne, Fribourg, 
Lucerne, Soleure, Valais et Zurich, désireuses de collaborer en matière de 
développement scolaire et pédagogique axé sur l’apprentissage des langues 
(Neugebauer et Nodari, 2012).

Evolution des effectifs

Les effectifs ont diminué dans nombre de cantons depuis la fin des années 
1990. Cette tendance, qui perdure pour l’instant dans le secondaire, s’est 
entre-temps inversée dans la quasi-totalité des cantons au préscolaire (1re et 
2e HarmoS). On prévoit ainsi une augmentation de 12% du nombre d’élèves 
à l’échelle de la Suisse entre 2011 et 2021 (  figure 44 ).

Pour le degré primaire (3e à 8e HarmoS), les effectifs devraient continuer 
de baisser dans de nombreux cantons jusqu’en 2013, avant de repartir à la 
hausse presque partout jusqu’en 2021 (  figure 45 ).

L’actuel recul démographique représente un défi majeur pour les zones 
rurales (Müller, Keller, Kehrle et al., 2011; Michelet, 2012), où la préservation 
des écoles, considérée comme un élément essentiel de la vie culturelle, né-
cessite des solutions organisationnelles particulières et souvent controver-
sées (Périsset, Steiner et Ruppen, 2012). Approche utilisée surtout au degré 
préscolaire ou élémentaire, ainsi qu’au primaire, les classes multi-âges et 
multiniveaux constituent un défi pour les enseignants mais offrent d’avan-
tages pédagogiques (Raggl, 2011). La croissance du nombre d’écoliers prévue 
depuis 2013 devrait soulager cette pression, du moins dans certaines régions.

44 Evolution des effectifs, degré  
préscolaire, 2011-2021
Données: OFS (scénario de référence).
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45 Evolution des effectifs, degré primaire 
(3e à 8e HarmoS), 2011-2013 et 2013-2021
Données: OFS (scénario de référence).
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La section qui suit traite des aspects structurels, des objectifs et des condi-
tions-cadres présidant à l’enseignement, comme le temps d’enseignement, 
la taille des classes, les taux d’encadrement et la diversité du personnel. 
Lorsqu’on s’intéresse aux aspects institutionnels, il convient de tenir compte 
des vitesses différentes auxquelles les cantons réforment leurs structures 
éducatives au sein du concordat HarmoS. Au vu de la diversité des struc-
tures existantes, on ne peut guère s’étonner des difficultés qui se posent dans 
le cadre des réformes en cours. Le degré décrit dans le présent chapitre est 
ainsi désigné par le concordat comme le «degré primaire, école enfantine ou 
cycle élémentaire inclus». Selon la classification internationale de l’éducation 
(CITE), ce degré englobe les degrés CITE 0 et CITE 1. Dans la plupart des can-
tons (alémaniques), on opérait au moment de la rédaction du présent rapport 
une distinction claire entre le degré préscolaire ou école enfantine (CITE 0) 
et le degré primaire (CITE 1). Pour tenir compte de cet état de fait et pour 
refléter la classification internationale, nous continuons d’employer dans le 
présent rapport les termes de degré préscolaire (école enfantine) et primaire 
(école primaire), à l’exception des cas dans lesquels il est expressément ques-
tion des développements ayant lieu dans le cadre du concordat HarmoS.

Convergence des degrés préscolaire et primaire

Dans le cadre de la Convention scolaire romande (CIIP, 2007), les cantons 
francophones ont convenu, selon les termes du concordat HarmoS, de sub-
diviser l’école obligatoire en deux degrés seulement, à savoir le degré pri-
maire et le degré secondaire, avec deux cycles de quatre ans au primaire. Cette 
subdivision régit l’organisation du plan d’études dans son ensemble (Plan 
d’études romand, PER) et le mode de décompte des années d’école primaire 
(de la 1re à la 4e année, puis de la 5e à la 8e). Les directives relatives à l’élabora-
tion du plan d’études du canton du Tessin prévoient quant à elles une sub-
division en un premier cycle primaire de cinq ans (qui inclut la première 
année, facultative, de la Scuola dell’infanzia) et un deuxième cycle de trois 
ans, suivis par un cycle secondaire I de quatre ans (Tessin, 2012). En Suisse 
alémanique, des différences subsistent dans l’organisation des premières an-
nées d’école obligatoire (  chapitre Ecole obligatoire, page 41 ). Le plan 
d’études commun des cantons alémaniques (Lehrplan 21) comprend un total 
de onze années d’école, réparties en trois cycles de deux fois quatre ans et 
une fois trois ans. Le premier cycle doit tenir compte des différences inter-
cantonales dans l’organisation des années initiales et doit donc permettre de 
mettre en œuvre le plan d’études aussi bien dans les systèmes définissant un 
degré préscolaire sur un ou deux ans que dans les modèles «Grundstufe» et 
«Basisstufe», structurés sur trois et quatre ans respectivement.

Idées directrices en matière de pédagogie et objectifs 

Selon les nouveaux plans d’études, la première partie du premier cycle pri-
maire (1re et 2e HarmoS en Suisse romande) vise un développement équili-
bré des compétences sociales et l’acquisition graduelle d’une méthode de 
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travail. Les compétences linguistiques sont consolidées, alors que l’accès à 
l’apprentissage systématique se fait selon le stade de développement. On 
s’efforce de stimuler l’intérêt et la curiosité des enfants et d’amorcer les pro-
chains stades de développement. Un des aspects déterminants est l’aptitude 
des enseignants à estimer le stade de développement et le niveau d’appren-
tissage de chaque enfant pour cibler son enseignement en conséquence (cf. 
Urech, 2010, p. ex.).

Pour la deuxième partie du premier cycle (3e et 4e HarmoS) et pour l’en-
semble du deuxième cycle primaire, les nouveaux plans d’études définissent 
des domaines d’apprentissage spécifiques aux différentes disciplines et les 
compétences à acquérir. Les domaines d’apprentissage sont définis dans 
leurs grandes lignes dans le concordat HarmoS et sont complétés par des 
compétences et des thématiques transversales. Les plans d’études des diffé-
rentes régions linguistiques décrivent précisément les compétences à acqué-
rir et définissent pour chaque cycle les exigences minimales requises, soit le 
niveau de compétences que chaque élève doit avoir acquis à la fin de chaque 
cycle (hormis les objectifs d’apprentissage différenciés). Pour la langue 
d’enseignement, les langues étrangères, les sciences et les mathématiques, 
les exigences minimales sont fonction des standards nationaux de forma-
tion (compétences fondamentales). L’hétérogénéité dans les classes exige 
de la part des enseignants de solides compétences pédagogiques et didac-
tiques, des connaissances étendues dans les branches enseignées, ainsi que 
de bonnes aptitudes de gestion de classe (Schönbächler, 2008; Grossenbacher, 
2010; Reusser, 2011; Wannack et Herger, 2011). 

Pour donner une idée de la répartition possible des heures de classe entre 
les différentes matières enseignées, nous renvoyons au tableau horaire an-
nuel adopté par les deux Bâles en été 2012 pour les cycles 1 et 2 (  tableau 46 ).

46  Horaire du primaire des cantons de Bâle-Ville et de Bâle-Campagne
Source: www.schulharmonisierung-bs.ch/paedagogik/lehrplaene-und-stundentafeln

  
A partir de l’année 2015/2016

Premier cycle Deuxième cycle
Enfantine Primaire

Domaines de formation 
selon le concordat HarmoS

Groupe de disciplines selon 
le Lehrplan 21

Disciplines et groupes de 
disciplines

Années
1. 2. 3. 4. 5. 6. 7. 8.

Leçons de 45 minutes

Langues
Langue d’enseignement Allemand 6 6 5 5 5 5
Première langue étrangère Français 3 3 3 3
Deuxième langue étrangère Anglais 2 2

Mathématiques et sciences Mathématiques Mathématiques 5 5 5 5 5
5 BS

6 BL
Sciences humaines et 
sociales Nature, homme, société Nature, homme, société 6 6 6 6 6 6

Musique, activités créatrices 
manuelles Création Activités créatrices et manuelles, 

activités sur textiles 4 4 5 5 5
5 BS

4 BL
Musique Musique 2 2 2 2 2 2

Mouvement et santé Mouvement et sport Sport 3 3 3 3 3 3
Enseignement religieux Selon réglementation locale

Heures obligatoires par 
semaine

26–29⅓ BS

22–25 BL
26 26 29 29 30 30
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Promotion de l’apprentissage langagier, plurilinguisme et 
compétences MINT

Les compétences linguistiques comptant parmi les bases essentielles de 
tout apprentissage scolaire, on leur porte une attention toute particulière. 
En Suisse alémanique, étant donné la nécessité pour tous d’acquérir à la fois 
le dialecte suisse allemand et l’allemand, on s’attache dès l’école enfantine à 
encourager l’utilisation de l’allemand. Dans le canton de Zurich, toutefois, 
une votation populaire a conduit à réinstaurer le Suisse alémanique comme 
langue principale dans les jardins d’enfants. En primaire (3e à 8e HarmoS), 
les enfants allophones bénéficient de mesures spécifiques qui doivent les 
aider à apprendre la langue d’enseignement, et parfois de cours de langue 
et de culture d’origine (LCO) destinés à renforcer leurs compétences dans 
leur langue maternelle. Les enseignants sont sensibilisés à la situation des 
enfants de milieux défavorisés, qui, bien qu’ils maîtrisent la langue locale, 
peuvent rencontrer des difficultés dans l’apprentissage de la langue scolaire 
(Isler et Künzli, 2011).

Après que l’on eut commencé, il y a quelques années, à enseigner une 
langue étrangère dès le primaire, on a décidé de faire débuter l’apprentissage 
d’une deuxième langue étrangère également en primaire. Les enfants com-
mencent ainsi l’acquisition d’une première langue étrangère au plus tard en 
troisième (5e HarmoS) et d’une deuxième langue étrangère en cinquième 
(7e HarmoS). L’ordre dans lequel commence l’enseignement des langues 
secondes est laissé à l’appréciation des régions (  tableau 47 ). L’objectif de 
l’enseignement des langues étrangères est le plurilinguisme fonctionnel (De 
Pietro et Elmiger, 2009; Hutterli, 2012).

On cherche également à éveiller très tôt l’intérêt des élèves pour les 
questions scientifiques et techniques, et l’on s’efforce de renforcer les com-
pétences du corps enseignant dans ce domaine (Leuchter, Saalbach et Har-
dy, 2011; Zürich, 2011a). Diverses initiatives en ce sens ont vu le jour (Kids-
Info, explore-it, etc.), ainsi qu’un grand projet de développement scolaire 
(SWISE) (Stübi et Labudde, 2012).

Pour renforcer les compétences en lien avec les médias et l’utilisation des 
technologies de l’information et de la communication, on les a ancrées dans 
les nouveaux plans d’études en tant que thématique transversale («forma-
tion générale» du PER).

L’enseignement intégratif

Les enfants présentant des besoins particuliers ont à leur disposition di-
verses mesures intégratives telles que l’enseignement spécialisé, la logopé-
die et la psychomotricité, mais également des cours de langue et des mesures 
d’encouragement pour les enfants à haut potentiel. Pour ces mesures, les 
écoles se voient en règle générale allouer des budgets globaux (en fonction 
du nombre d’élèves, p. ex.), qu’elles répartissent comme elles l’entendent, 
sous leur propre responsabilité. Les ressources allouées à titre individuel le 
sont sur la base d’un examen et d’une décision d’attribution, de manière 
spécifique pour chaque élève, et sont à utiliser pour les mesures de renfor-
cement mises en œuvre dans les écoles ordinaires ou les écoles spéciales. 
Les modalités de calcul pour l’allocation globale de ressources sont réglées 
de diverses manières. On calcule soit la charge de travail nécessaire pour un 

47 Ordre d’introduction des langues  
étrangères dans les cantons et  
les régions
Données: CDIP.

 
Allemand / Anglais

BE-f, GE, FR-f, NE, JU, VD, VS-f

Français / Anglais

BE-d, BL, BS, FR-d, SO, VS-d

Anglais / Français

AG, AI, AR, GL, LU, NW, OW, SG, SH, SZ, TG, UR, 

ZG, ZH

GR: deuxième langue nationale (allemand, italien 

ou romanche) / Anglais

TI: Français / Allemand / Anglais
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nombre d’élèves donné, soit le nombre de postes à temps complet pour 100 
élèves. En règle générale, on met à disposition davantage de ressources pour 
les degrés préscolaire et primaire que pour le secondaire I. Il reste possible 
de mettre en place des classes d’intégration ou des classes spéciales, mais ce 
type de mesures est en recul au profit de l’enseignement intégratif. Il n’y a 
pas de comparaison systématique des offres et des financements, étant don-
né que l’autonomie et la marge de manœuvre dont disposent les communes 
conduisent parfois à des différences considérables au sein même des cantons.

Taille des classes et taux d’encadrement

La taille des classes et le taux d’encadrement comptent parmi les condi-
tions cadres déterminantes pour l’enseignement. Selon les chiffres fournis 
par l’OCDE, la taille moyenne des classes des écoles publiques au primaire 
(CITE 1) pour l’année 2010 était de 19,1 élèves en moyenne en Suisse et de 
21,3 au sein de l’OCDE (OCDE, 2012b), alors que les taux d’encadrement se 
situaient à 14,9 élèves par enseignant pour la Suisse et à 15,8 en moyenne au 
sein de l’OCDE (ibid.). Ces chiffres restent certes relativement stables sur 
la durée en Suisse (cf. CSRE, 2010). Si l’on considère toutefois l’évolution 
du nombre d’élèves et de la taille des classes au primaire entre 1992 et 2010  
(  figure 48 ), on constate que, bien que les effectifs globaux aient peu évolué 
entre 1994/1995 (429 658 élèves) et 2008/2009 (427 628 élèves), il existe une 
différence importante dans la répartition du nombre de classes de grande et 
de petite taille, la proportion s’étant inversée. Avec la croissance de la popu-
lation scolaire, à compter de 1995, le nombre d’élèves par classe avait lui aussi 
augmenté et, avec lui, le nombre de grandes classes. Pendant la phase de repli, 
en revanche, c’est le nombre de petites classes qui a augmenté. Bien que le 
nombre d’élèves et le nombre de classes aient évolué en parallèle durant la 
période considérée (2008/2009: 22 129 classes, 1995/1996: 21 506 classes), la 
proportion de petites et de grandes classes a quant à elle radicalement changé.

48  Evolution du nombre d’élèves et de la taille des classes au degré primaire  
(3e à 8e HarmoS), 1992-2010
Données: OFS.
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Ce changement est lié d’une part au fait que l’adaptation à l’évolution des ef-
fectifs globaux se fait dans un premier temps par le biais des effectifs de classe, 
étant donné l’incapacité du système à modifier à très court terme le nombre 
d’enseignants ou de salles de classe. Ce n’est que dans un deuxième temps, si 
la tendance ascendante ou descendante se maintient, que l’on ouvre ou que 
l’on ferme des classes. D’autre part, des motivations pédagogiques (nombre 
d’élèves allophones, enseignement intégratif, etc.) peuvent expliquer que l’on 
privilégie les petites classes. Ces décisions se répercutent toutefois très vite et 
très fortement sur les coûts de l’éducation (  Efficience/coûts, page 76 ). 

Temps d’enseignement

Le temps d’enseignement dispensé aux élèves est défini dans les horaires. Au 
degré préscolaire (enfantine), le temps d’enseignement est fixé de manière 
globale, souvent avec des marges de variation et, pour le degré primaire (3e 
à 8e HarmoS), les leçons sont réparties entre les matières ou groupes de ma-
tières. Le temps d’enseignement annuel moyen varie entre les cantons aussi 
bien dans sa globalité (  figure 49 ) que par matière ou groupe de matières. La 
fourchette va de 751 à 911 heures par an, avec une moyenne de 809 heures. La 
moyenne suisse est ainsi légèrement supérieure au temps d’enseignement 
moyen des enfants de sept à onze ans au sein de l’OCDE, qui est de 798 heures 
(OCDE, 2012b). Les différences entre les cantons proviennent entre autres du 
fait que la durée des leçons n’est pas de 45 minutes partout, et que l’année 
scolaire ne compte pas partout 38 semaines. Une leçon dure ainsi 50 minutes 
dans les cantons de Bâle-Ville, de Fribourg, de Glaris, des Grisons et de Saint-
Gall. Et dans les cantons de Bâle-Ville, de Saint-Gall, de Thurgovie et des deux 
Appenzells, l’année scolaire compte 40 semaines. Au Tessin et en Valais, l’an-
née scolaire ne dure que 36,5 et, respectivement, 37 semaines, mais le nombre 
de leçons hebdomadaires y est beaucoup plus important (CDIP/IDES, 2012). 

Structures d’accueil de jour

L’évolution des formes de travail et des modèles de vie familiale induit une 
demande croissante de structures d’accueil extrafamilial, notamment pour les 
jeunes écoliers. C’est la raison pour laquelle on assiste à une forte augmentation 
du nombre de structures d’accueil de jour aux degrés préscolaire et primaire. 
A cet égard, il s’agit davantage de structures complémentaires, proposant en 
fonction des besoins un accueil à heures fixes et des repas de midi surveillés, 
que d’écoles à journée continue (CDIP/IDES, 2012). A en croire une enquête 
menée auprès des cantons (ibid.), quatorze cantons ont mis en œuvre à 100% 
des horaires-blocs aux degrés préscolaire et primaire, quatre autres l’ont fait à 
70-100%. Au degré primaire, dix-sept cantons ont mis en œuvre les horaires-
blocs à 100%, trois autres l’ont fait en grande partie. Les repas surveillés sont 
moins répandus: seuls trois cantons ont mis en place à plus de 50% des repas 
de midi surveillés au degré préscolaire et sept au degré primaire. Instituées de 
manière pragmatique, ces structures d’accueil offrent des opportunités de sou-
tien complémentaires à l’école (activités à option, aide aux devoirs, etc.). A ce 
titre, les directives de qualité de l’Association suisse pour l’accueil parascolaire 
définissent divers concepts pédagogiques pour les structures d’accueil de jour 
(Flitner, Grossenbacher-Wymann, Mauchle et al., 2010).

49 Temps d’enseignement annuel 
moyen en heures, degré primaire  
(3e à 8e HarmoS), 2011/2012
Données: CDIP/IDES.
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Personnel, développement du personnel et rôle des directions

Pour mettre en œuvre un début de scolarité flexible, sans changements struc-
turels (classes d’âge mixtes au cycle élémentaire), on ne pourra se passer de 
personnel formé en conséquence, à même de couvrir toute la plage d’âge de 
quatre à huit ans. Par conséquent, seules quatre hautes écoles pédagogiques 
offrent encore des cursus axés exclusivement sur le degré préscolaire (  cha-
pitre Hautes écoles pédagogiques, page 227 ). 

Pour le soutien intégratif aux enfants présentant des besoins spéciaux, on 
engage dans la mesure du possible des enseignants qui ont suivi une formation 
continue et une spécialisation. Dans le domaine de la pédagogie spécialisée en 
cadre scolaire, un manque persiste, qu’il n’est pas (encore) possible de chif-
frer exactement, faute de relevés statistiques pertinents. Les écoles misent sur 
la formation continue du personnel pour renforcer leurs ressources pédago-
giques non pas seulement pour les mesures de pédagogie spécialisée, mais pour 
d’autres offres de soutien également (Bonsen, 2010; Appius, Steger Vogt, Kan-
steiner-Schänzlin et al., 2012). Il y a par exemple longtemps que des enseignants 
spécialisés assistent les enfants allophones dans l’acquisition de la langue d’en-
seignement. Le service social scolaire est lui aussi solidement implanté et, avec 
les structures d’accueil de jour, du personnel d’encadrement et d’autres spé-
cialistes arrivent dans les écoles (Speck, Olk et Stimpel, 2011). Au degré présco-
laire et surtout au degré primaire, le travail à temps partiel est aujourd’hui très 
répandu (  chapitre Ecole obligatoire, page 41 ). Ces fonctions spécialisées 
et le travail à temps partiel contribuent tous deux à la diversité du personnel 
dans les écoles et accroissent les besoins en coordination et en coopération. 

Lorsqu’on compare le nombre de leçons obligatoires et le temps de travail 
annuel défini dans le mandat professionnel des enseignants, le rapport entre 
les deux est quasi identique dans les différents pays et cantons examinés  
(  figure 50 ). C’est sur le temps de travail annuel des enseignants, qui cor-
respond au niveau tant national que cantonal au temps de travail usuel dans 
l’administration ou dans l’économie privée, que l’on se base pour calculer 
le nombre de leçons obligatoires, grâce à un facteur de conversion tenant 
compte du travail nécessaire pour la préparation et le suivi desdites leçons. 

50 Leçons obligatoires et temps de travail annuel des enseignants dans une  
sélection de cantons et de pays
Données: OCDE. Calculs: CSRE.
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Pour la coordination au sein des écoles – entre collaborateurs à temps partiel, 
maîtres spécialistes et autres enseignants spécialisés (pédagogie spécialisée, 
encouragement des enfants à haut potentiel, encadrement, thérapies, etc.) 

– les directions sont amenées à jouer un rôle toujours plus prépondérant et 
doivent faire preuve de compétences toujours plus poussées en matière de 
coordination, de coopération et de communication (Gather Thurler, 2010).

Promotions, reports de scolarisation, sauts de classe, redoublement

Le degré scolaire examiné ici comporte en règle générale (dans le cas des 
structures traditionnelles, antérieures à l’application d’HarmoS) trois tran-
sitions: l’entrée au degré préscolaire (enfantine), le passage au degré primaire 
et le passage du primaire au secondaire I. Gérées de manière différente selon 
les cantons, ces transitions sont souvent liées à des décisions de sélection.

L’entrée au degré préscolaire se fait en fonction de l’âge et du stade de 
développement des enfants. En règle générale, les parents peuvent demander 
une entrée anticipée ou au contraire un report, moyennant justification. La 
décision appartient généralement aux autorités scolaires communales, qui 
demandent en cas de doute l’appréciation d’un médecin ou d’un psycho-
logue scolaire.

Pour le passage du degré préscolaire au primaire, le premier critère ap-
pliqué par les cantons (CDIP/IDES, 2012) est l’aptitude à la scolarisation  
(  tableau 51 ). Ici aussi, l’entrée anticipée ou le report sont envisageables, ainsi 
que, dans certains cantons, le passage par une classe de développement. Pour 
prendre leur décision, les autorités scolaires ou la direction de l’école concer-
née se fondent sur l’avis de l’enseignant du degré préscolaire, sur l’avis des 
parents ainsi que sur un éventuel bilan chez le psychologue scolaire. Avec 
l’introduction du nouveau degré primaire (1re à 4e HarmoS), cette transition 
se trouve assouplie ou disparaît purement et simplement.

Pour le passage du primaire au secondaire I, l’évaluation globale (per-
formances et comportement) de l’enseignant constitue le critère décisif, 
mais se trouve complétée parfois par des tests de référence ou d’orientation  
(  tableau 51 ). L’avis des parents et des élèves est lui aussi pris en compte. 
Dans certains cantons, un test peut être demandé en cas de doute. Au sein 
même des différents degrés, il est possible de sauter une classe ou de redou-
bler. Les deux types de mesures sont prises en fonction du stade de dévelop-
pement et des performances, mais les redoublements sont plus fréquents 
que les sauts de classe (  chapitre Degré secondaire I, page 85 ).

Efficacité

Il n’existe que très peu de données sur l’efficacité des structures éducatives 
aux degrés préscolaire et primaire. Leur rareté tient d’une part au fait que les 
compétences fondamentales (standards de formation) requises ont certes 
été définies, mais pas encore traduites dans les faits. De plus, la Suisse ne 
participe pas aux études comparatives internationales menées à ce niveau 
(PIRLS, p. ex.). Seul le canton de Zurich a jusqu’ici mené des enquêtes lon-
gitudinales sur le niveau d’apprentissage. On ne dispose dès lors que de ré-

51 Critères de promotion
Données: CDIP/IDES.

Préscolaire – Primaire

Pas de réglementation légale: AR, NE, NW, 

SZ, VD

Age au jour de référence: BE, BL, BS, JU, TG

Aptitude à la scolarisation: AG, AI, FR, GE, 

GL, GR, LU, OW, SG, SH, SO, TI, UR, VS, ZG, 

ZH

Primaire – Secondaire I

Evaluation globale et recours à des tests 

de référence ou à des épreuves d’orienta-

tion: AI, BL, GE, FR, JU, NE, NW, SO*, VD

Evaluation globale: AG, AR, BE, BS*, GL*, 

GR*, LU, OW, SG, SH, SZ, TG, TI*, UR, VS, 

ZG, ZH*

* Dans les cantons de Bâle-Ville et du 

Tessin: passage automatique au cycle 

d’orientation (scuola media); GL, GR, SO et 

ZH: entrée au gymnase (cursus long) ou 

au cursus prégymnasial possible, moyen-

nant réussite aux examens.
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sultats d’études épars, difficilement comparables, et qui ne portent que sur 
l’évaluation de programmes ponctuels.

Effets à long terme de la fréquentation de l’école enfantine

Dans le cadre des études PISA, on demande régulièrement aux écoliers pen-
dant combien d’années ils ont fréquenté l’école enfantine. Dans le cadre des 
tests de lecture PISA 2009, les enfants qui avaient, selon leurs propres in-
dications, fréquenté l’école enfantine durant plus d’un an ont atteint dans 
presque tous les pays des résultats sensiblement meilleurs que ceux qui ne 
l’avaient pas fréquentée. Bien qu’on ne puisse affirmer qu’il y ait un lien cau-
sal direct, la différence mesurée en Suisse après correction des facteurs so-
cioéconomiques comporte environ 60 points, contre 33 points en moyenne 
pour l’OCDE (OCDE, 2011b), en faveur des élèves qui avaient fréquenté plus 
longtemps l’école enfantine. Une revue de recherches réalisées au niveau 
international montre elle aussi un effet positif à long terme de la fréquenta-
tion de l’école enfantine (Ruhm et Waldfogel, 2011). 

Evolution des performances au degré préscolaire

Les essais menés sur les modèles «Grundstufe» et «Basisstufe» ont notam-
ment permis d’évaluer les progrès accomplis par les enfants dans les do-
maines de la conscience phonologique, de la lecture, de l’écriture et des ma-
thématiques. Ils ont révélé que durant les deux premières années après leur 
entrée au préscolaire, les enfants scolarisés selon les modèles «Basisstufe» et 
«Grundstufe» progressaient davantage que ceux qui fréquentaient une classe 
enfantine traditionnelle (  figure 52 ). Au cours de la troisième année (pre-
mière primaire), ces derniers progressaient toutefois plus vite, si bien que 
les écarts s’amenuisaient pour disparaître complètement en quatrième (EDK 
Ost, 2010). Le sentiment des parents quant au bien-être de leurs enfants, qui 
semblait meilleur pour les enfants fréquentant l’école enfantine, tendait lui 
aussi à s’égaliser au fil du temps (ibid.). 

Enfin, l’analyse des compétences constitutives de l’aptitude à la scola-
risation a montré que les écarts que l’on pouvait constater au début entre 
les enfants fréquentant l’école enfantine et ceux de la «Basisstufe» se com-
blaient dès l’entrée des premiers en primaire (Roebers, Röthlisberger, Cimeli 
et al., 2011). 

Réalisation des objectifs en primaire (3e à 8e HarmoS): 
performances, motivation, bien-être

Les relevés du niveau d’apprentissage qui accompagnent une partie des 
élèves zurichois dans leur parcours scolaire portent notamment sur la réa-
lisation des objectifs du plan d’études en fin de primaire. Selon les derniers 
relevés, 17% des élèves n’atteignaient pas les objectifs en allemand et 18% en 
mathématiques; 35% des élèves (allemand) et 36% (mathématiques) se his-
saient au niveau des exigences fondamentales, 32% (allemand) et 31% (mathé-
matiques) remplissaient les exigences élargies, alors que 16% (allemand) et 
15% (mathématiques) surpassaient ces objectifs (Moser, Buff, Angelone et al., 

52 Progrès en lecture en fonction du 
modèle appliqué
Source: EDK-Ost, 2010. Données: Bayer, IBE.
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2011) (  figure 53 ). Par rapport au niveau mesuré en fin de troisième (5e Har-
moS) (Mili�, 2008), on constate que tant la proportion d’élèves qui dépassent 
les objectifs que celle des élèves qui ne les atteignent pas ont augmenté. Cela 
signifie qu’au fil des années de primaire, l’écart s’est creusé entre les niveaux 
de performances et davantage d’élèves se retrouvent donc aux deux extré-
mités du spectre.

Dans l’édition 2011 du Check 5, test facultatif passé par 92% des classes 
argoviennes en début de 5e (7e HarmoS), 92% des élèves avaient atteint les 
objectifs en mathématiques, alors que la totalité des élèves parvenaient au 
moins au niveau I en allemand et remplissaient les objectifs du plan d’études 
définis pour la fin de 4e (6e HarmoS) (Gut, Berger et Bayer, 2012).

Une analyse des résultats obtenus par les élèves vaudois dans le cadre des 
épreuves cantonales de référence 2006 et 2007 a montré qu’à peine la moitié 
des élèves avaient pleinement acquis les compétences de base définies dans 
le plan d’études (Ntamakirilo et Moreau, 2011).

Dans le canton de Genève, les taux de réussite à l’édition 2009 des tests 
cantonaux de fin de 6e oscillaient entre 76 et 79% en français, en mathéma-
tiques et en allemand (SRED, 2011). Etant donné que le seuil de réussite défini 
sur la base des objectifs du plan d’études et des résultats obtenus aux tests 
préliminaires était compris entre 60 et 70% du maximum, on peut supposer 
qu’à peine plus de la moitié des élèves avaient pleinement rempli les objec-
tifs du plan d’études.

Les études susmentionnées ne sont pas comparables, car ni leur cadre de 
référence ni leur approche ne concordent.

Les relevés zurichois prenaient en compte non seulement les perfor-
mances en allemand et en mathématiques, mais également la motivation et 
les aspects affectifs liés aux apprentissages (Moser, Buff, Angelone et al., 2011). 
Ainsi, la confiance des élèves en leurs capacités en allemand et en mathéma-
tiques, élevée en début d’apprentissage, de même que l’importance qu’ils 
accordaient à ces branches, avaient décru au cours de leur scolarité, surtout 
pour ceux qui avaient bifurqué après la 6e année (8e HarmoS) vers les cursus 
moins exigeants du secondaire I. Bien que les jeunes interrogés aient déclaré 
ne pas ressentir de crainte en lien avec ces deux branches, ils n’y trouvaient 
pas non plus d’intérêt particulier. Au vu de l’importance que les élèves ac-
cordent à ces deux matières, toutefois, les chercheurs ne se sont pas spécia-
lement alarmés de ce dernier constat (ibid.).

Dans le cadre des évaluations externes, certains cantons ont également 
collecté des données concernant le bien-être des élèves. Ainsi, le monitorage 
effectué dans le canton de Lucerne entre 2005 et 2009 montre que 88% des 
élèves – et 91% des parents – estiment que leur niveau de bien-être est bon, 
très bon ou excellent, avec des valeurs moyennes plus élevées en primaire 
qu’en secondaire I (Kramis, 2010). On trouve des résultats similaires dans 
le rapport annuel de la Fachstelle für Schulbeurteilung (centre d’expertise 
pour l’évaluation scolaire) zurichoise (Zurich, 2012a), et c’est ce qui ressort 
également du rapport d’évaluation externe des écoles du canton d’Appen-
zell Rhodes-Extérieures, où le niveau de bien-être des élèves est jugé bon 
(Appenzell Rhodes-Extérieures, 2010). 

53 Niveau d’apprentissage atteint  
en 6e primaire (8e HarmoS) dans le  
canton de Zurich. Proportion d’élèves 
par niveau, 2009
Source: Moser, Buff, Angelone et al., 2011.
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Efficacité des mesures de soutien: langue et écriture

Il est établi que les compétences langagières et en lecture/écriture jouent 
un rôle essentiel dans l’apprentissage en général. On a lancé un plan d’ac-
tion destiné à renforcer ces compétences suite à l’étude PISA 2000, et il faut 
maintenant se poser la question de l’efficacité des mesures mises en place. 
Suite à la publication des résultats de l’étude PISA 2009, la CDIP s’est effor-
cée d’encourager les échanges entre la recherche et la pratique ainsi qu’entre 
les cantons (CDIP, 2013). 

Par soutien à l’apprentissage des langues au préscolaire, on entend avant 
tout la volonté de renforcer les compétences langagières en général (langue 
standard en Suisse alémanique), pour les élèves autochtones comme pour 
les élèves allophones. Les enfants atteints de troubles d’apprentissage du 
langage font quant à eux l’objet d’une prise en charge logopédique dans le 
cadre de l’offre de base d’enseignement spécialisé. Concernant les aptitudes 
langagières et en lecture/écriture, on trouve des écarts importants au début 
du préscolaire (Moser, Stamm et Hollenweger, 2005); il est d’autant plus im-
portant d’établir avec soin le stade de développement de chaque enfant, de 
façon à pouvoir proposer des activités adaptées à ses compétences cognitives, 
motivationnelles et sociales (Juska-Bacher, Bertschi-Kaufmann, Knechtel et 
al., 2011). Pour être efficaces, les mesures de soutien doivent être axées sur 
les actes langagiers, prendre en compte les aptitudes langagières (écoute, ex-
pression orale, lecture, écriture) et les divers aspects à maîtriser (sémantique, 
grammaire, prosodie, pragmatique). Elles doivent exploiter les situations du 
quotidien, mais aussi des environnements d’apprentissage aménagés, et viser 
un élargissement du vocabulaire, un usage correct de la langue, ainsi que la 
capacité à réfléchir sur la langue en tenant compte la langue première des en-
fants (Baumann Schenker et Schneider, 2010; Selimi, 2010; Bayer et Moser, 2011). 

Des résultats de recherche cruciaux pour la promotion de la langue en 
Suisse alémanique montrent notamment que pour l’apprentissage de l’alle-
mand standard, l’utilisation régulière de celui-ci est d’une grande efficacité, 
aussi bien chez les enfants qui n’en ont qu’une connaissance limitée que 
chez ceux qui le maîtrisent déjà passablement bien, à condition de l’utiliser 
de manière ciblée et en situation (Gyger, 2005; Gyger et Leuenberger, 2010). 

Plusieurs études ont révélé que les cours de langue et de culture d’ori-
gine (LCO) institués dans de nombreuses langues pour les enfants issus de 
la migration et les interventions comparables au préscolaire présentent une 
certaine efficacité pour le développement des langues premières des enfants. 
Il n’a toutefois été que très partiellement possible de prouver l’existence des 
effets de transfert attendus sur la langue d’enseignement (Moser, Bayer et 
Tunger, 2010; Caprez-Krompàk, 2010). Cela peut tenir d’une part au manque 
d’intensité des interventions (ibid.) et d’autre part à l’intégration insuffisante 
de ces cours et des personnes qui les dispensent dans les structures scolaires 
standard (Caprez-Krompàk, 2010; Steiner, 2010). 

Le fait de relier l’apprentissage de la lecture à celui de l’écriture ainsi que 
la création de contextes d’apprentissage qui permettent aux enfants de per-
cevoir l’utilité de la lecture et de l’écriture comme moyens de communica-
tion favorise l’acquisition du langage écrit au degré initial (Saada-Robert et 
Christodoloudis, 2012). 

Concernant la promotion de la lecture, les méthodes les plus efficaces 
pour développer la compréhension se sont avérées être l’acquisition de 
stratégies spécifiques (identification du thème, restructuration, résumés), 
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l’acquisition des prérequis à la lecture et des processus de base (conscience 
phonologique, reconnaissance des mots et des phrases, fluidité en lecture) 
(Philipp, 2012a). Au-delà de l’acquisition des compétences de lecture propre-
ment dites, il s’agit également d’encourager la socialisation de la lecture dès 
les premières années d’école. Les éléments les plus importants à cet égard  
sont la disponibilité de modèles (exemples), le renforcement de la percep-
tion de soi en tant que lecteur ou lectrice, la disponibilité de matériaux de 
lecture variés et librement accessibles, ainsi que les échanges sur le contenu 
des lectures (Philipp, 2011). Les stratégies de lecture fréquente et à voix haute, 
l’apprentissage de stratégies de lecture et les animations sont autant d’activi-
tés scolaires destinées à promouvoir la lecture, qu’il faudrait pratiquer dans 
l’ensemble des branches et pas seulement dans le cadre des leçons de langue 
(Gold, 2010; Rosebrock, 2012). 

Pour ce qui est de l’écrit, une méta-analyse regroupant des études sur 
le soutien à l’acquisition de l’écrit montre que les éléments essentiels pour 
favoriser l’apprentissage de l’écriture parmi les jeunes élèves sont l’acquisi-
tion de stratégies d’autorégulation, la connaissance de ce qui constitue un 
texte et de la manière d’en produire, la collaboration entre pairs ainsi que le 
feed-back des adultes. L’instruction grammaticale traditionnelle s’est quant 
à elle révélée moins efficace (Philipp, 2012b). 

Réalisation des objectifs dans les langues étrangères

L’enseignement des langues étrangères dès la 3e primaire (5e HarmoS) a déjà 
été évalué dans certains cantons. Dans les deux demi-cantons d’Appenzell, 
dans les cantons de Schaffhouse, de Saint-Gall et de Zoug (ainsi que dans la 
principauté du Liechtenstein), les élèves ont subi des tests de compréhen-
sion orale et écrite et d’expression orale après deux ans d’enseignement de 
l’anglais, et ont répondu à des questions quant à leur motivation et à leur res-
senti. Les examens ont montré des résultats positifs aussi bien pour les com-
pétences que pour l’attitude des élèves. La motivation et l’absence de stress 
favorisent les performances, tout comme l’appartenance au sexe féminin et à 
un milieu propice à la formation, alors que le plurilinguisme n’a pour sa part 
pas d’influence (von Ow, Husfeldt et Bader-Lehmann, 2012).

Un relevé effectué en 6e (8e HarmoS) dans le canton de Lucerne a mon-
tré qu’après quatre ans d’enseignement de l’anglais, les objectifs du plan 
d’études en expression orale avaient été atteints par la quasi-totalité des en-
fants et les objectifs en expression écrite par 75% d’entre eux. Seuls 46% et, 
respectivement, 35% des enfants avaient en revanche atteint les objectifs de 
compréhension orale et de lecture (  figure 54 ). Notons à cet égard que les 
objectifs du plan d’études lucernois étaient moins élevés dans les domaines 
productifs (parler, écrire) que dans les domaines réceptifs (écouter, lire). Les 
filles ont été plus nombreuses à atteindre les objectifs en lecture et écriture 
que les garçons. Les enfants germanophones ont par ailleurs mieux réussi 
dans un domaine (lecture) que leurs camarades allophones. L’étude a éga-
lement révélé des différences très importantes entre les classes, que la pro-
portion d’enfants allophones ne suffit nullement à expliquer (Gnos, 2012).

Une enquête effectuée auprès d’enseignants du primaire (5e et 6e Har-
moS) qui enseignaient l’allemand dans le canton de Vaud a montré que les 
consignes en matière de temps d’enseignement n’étaient que partiellement 
respectées (Sieber, Lys et Gieruc, 2010) et que les enseignants privilégiaient 

54 Résultats en anglais des enfants de 6e 
(8e HarmoS), canton de Lucerne 2011
Source: Gnos, 2012.
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une approche ludique (ibid.). Les enseignants interrogés estimaient que le 
plaisir d’apprendre et la curiosité à l’égard de l’allemand étaient élevés et que 
les enfants allophones n’éprouvaient pas plus de difficultés que les franco-
phones (ibid.). A cet égard, les constatations faites en Suisse, selon lesquelles 
les enfants allophones n’ont pas plus de peine que les autres à apprendre 
une autre langue étrangère, correspondent aux résultats de l’étude allemande 
DESI (Deutsch-Englisch-Schülerleistungen International) (Klieme, 2006).

Structures d’accueil de jour

Une méta-analyse conduite au niveau international concernant l’accueil de 
jour au degré préscolaire révèle que la fréquentation de structures d’accueil 
à la journée exerce un effet positif sur le développement cognitif des enfants, 
sans toutefois prouver d’effet positif sur leur développement socio-émotion-
nel (Cooper, Batts Allen, Patall et al., 2010). En Suisse, on a comparé les effets 
des structures d’accueil de jour au degré primaire (3e à 8e HarmoS) à ceux de 
l’enseignement traditionnel par demi-classes (Schüpbach, 2010). Les résul-
tats sembleraient indiquer que les structures d’accueil de jour appliquant 
des horaires blocs ne se distinguent pas des modèles traditionnels en termes 
d’effets sur le développement cognitif et socio-affectif des enfants, ni de ges-
tion du quotidien, à ceci près que les enfants fréquentant des structures à la 
journée réussissent mieux dans l’apprentissage langagier. La fréquentation 
assidue de structures d’accueil à la journée pratiquant l’horaire continu s’est 
montrée positive en termes d’acquisition des aptitudes langagières (mais pas 
pour les mathématiques), pour divers aspects du développement socio-affec-
tif, ainsi que pour la gestion du quotidien. De plus, l’étude révèle que la fré-
quentation d’une école à horaire continu permet de compenser en partie les 
déficits dont souffrent les enfants de milieux défavorisés dans des domaines 
comme la gestion du quotidien, ou la confiance en soi pour les mathéma-
tiques (ibid.). Ces constats concordent avec ceux du projet allemand StEG, 
qui confirme le potentiel des écoles à journée continue en matière d’amélio-
ration des performances et de la motivation, lorsque l’enseignement et les 
offres extrascolaires sont de qualité (Fischer, 2012). 

Effets des approches intégratives

Alors qu’on a pu prouver dans les années 1990 déjà l’efficacité des approches 
intégratives pour la réussite scolaire des enfants présentant des besoins édu-
catifs spéciaux (difficultés d’apprentissage) (Bless, 1995), une étude plus ré-
cente révèle qu’elles ont également des effets positifs à long terme sur le 
cursus des jeunes au sortir de l’école (  figure 55 ). Parmi les jeunes qui pré-
sentaient des besoins éducatifs spéciaux, ceux qui avaient suivi un cursus 
intégratif se dirigeaient en général ensuite vers des cursus plus exigeants que 
les autres (Eckhart, Haeberlin, Sahli Lozano et al., 2011).

Mais les mesures intégratives ne font pas que favoriser la réussite scolaire 
et ouvrir davantage de possibilités aux élèves: elles se répercutent positi-
vement aussi sur les comportements pendant les loisirs et sur les contacts 
sociaux. Grimaudo (2012) montre par exemple, sur la base d’une enquête 
effectuée auprès des élèves des cantons d’Uri, Schwyz, Obwald et Nidwald, 
que les enfants qui avaient suivi un cursus intégratif se montraient plus actifs 

55 Cursus ouverts aux élèves présen-
tant des difficultés scolaires, dans les 
1re, 2e et 3e années après leur sortie de 
l’école obligatoire
Source: Eckhart, Haeberlin, Sahli Lozano et al., 2011.
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dans leurs loisirs et entretenaient davantage de contacts sociaux que ceux qui 
avaient été scolarisés à part. Pour ce qui est de l’aspect bien-être, les enfants 
présentant des difficultés d’apprentissage et ayant bénéficié de mesures inté-
gratives faisaient état d’un ressenti aussi positif que les enfants qui n’avaient 
pas besoin de mesures particulières de soutien (Venetz et Zurbriggen, 2011). 

La plupart des études concernant l’intégration scolaire portaient jusqu’ici 
sur les enfants présentant des difficultés d’apprentissage. Les cursus intégra-
tifs constituent toutefois aussi une alternative viable pour les enfants handi-
capés mentaux, si on leur fournit un soutien pédagogique suffisant (Sermier 
Dessemontet, 2012). C’est aussi le cas pour les enfants présentant un handi-
cap physique ou sensoriel, à condition d’assurer une accessibilité adéquate et 
des prestations de conseil et de soutien suffisantes (Audeoud et Wertli, 2011; 
Schwere, 2011; Knecht, 2012). Pour ce qui touche aux déficits auditifs, l’obser-
vatoire mis en place par la CIIP dans le cadre du projet OPERA a toutefois 
relevé des différences importantes dans les offres de soutien proposées par 
les différents cantons participants (cantons romands et Tessin) (Alber, Tièche 
Christinat, Ayer et al., 2012).

Une étude sommative consacrée à l’approche intégrative ou au contraire 
séparative dans les mesures de soutien proposées aux enfants atteints de 
troubles du comportement révèle que les enseignants trouvent du sens aux 
démarches intégratives, mais qu’ils rencontrent certaines difficultés à les 
appliquer. On ne peut pour l’instant se prononcer de manière définitive sur 
l’efficacité des approches intégratives, mais divers éléments indiquent que 
dans l’intérêt des enfants concernés, il vaut mieux éviter les démarches sé-
paratives, qui impliquent une concentration d’enfants souffrant de troubles 
comportementaux dans des classes spéciales (Liesen et Luder, 2011).

Parmi les facteurs favorisant la réussite d’une prise en charge intégrative 
des enfants handicapés mentaux, les enseignants des écoles ordinaires citent 
une relation de confiance avec les parents, une bonne information de toutes 
les personnes impliquées, des ressources suffisantes – qui ne font pas que 
rendre possible l’intégration, mais qui sont révélatrices de l’importance que 
l’on accorde à cette démarche –, ainsi que la mise en place d’une relation posi-
tive avec les enfants concernés, ce qui implique notamment de disposer des 
connaissances spécifiques nécessaires à leur soutien (Joller-Graf, Tanner et 
Buholzer, 2010).

Efficacité du savoir et du savoir-faire professionnels des enseignants

Les connaissances et le savoir-faire professionnels des enseignants revêtent 
une importance de premier ordre pour la qualité de l’enseignement et, à tra-
vers elle, pour la réussite des élèves (Hattie, 2008; Baumert, Kunter, Blum et 
al., 2010; Blömeke, 2011). L’étude internationale TEDS-M, effectuée en Suisse 
alémanique, a permis pour la première fois de faire le point sur les compé-
tences et les convictions des enseignants en cours de formation dans le do-
maine des mathématiques (Oser, Biedermann, Brühwiler et al., 2010). Elle a 
notamment montré qu’en comparaison internationale, les enseignants du 
primaire en Suisse disposaient de relativement bonnes compétences en ma-
thématiques. Parmi les enseignants du primaire, ceux des premières années 
obtiennent des résultats légèrement moins bons que ceux des classes supé-
rieures (ibid.). Et l’on retrouve la même tendance dans le domaine des com-
pétences didactiques (ibid.). Dans la même étude, les enseignants du pri-
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maire en Suisse alémanique ont déclaré s’estimer moins bien préparés que la 
moyenne à la gestion de l’hétérogénéité et à l’optimisation réflexive de leur 
enseignement (ibid.) (  chapitre Hautes écoles pédagogiques, page 227 ).

Transitions entre les degrés et entre les années

D’un point de vue sociologique, les transitions dans le cadre scolaire consti-
tuent des changements de statut institutionnalisés qui, vécus comme des 
événements critiques, peuvent influer sur le devenir scolaire des apprenants. 
Buchmann et Kriesi (2010) ont ainsi identifié une influence spécifique exer-
cée par la qualité de la transition vers le primaire sur les résultats obtenus en 
3e année (5e HarmoS). Les enfants qui avaient bien opéré la transition obte-
naient de meilleurs résultats que ceux qui assumaient plus difficilement leur 
nouveau statut d’écolier. Parmi les facteurs décisifs influant sur la qualité de 
la transition, les auteurs citent le caractère consciencieux et le savoir préa-
lable, ainsi que des habitudes d’étude et de socialisation compatibles avec le 
cadre scolaire, ce dernier aspect étant étroitement lié au caractère propice ou 
non à l’apprentissage du milieu familial.

Le taux de redoublement mesuré par l’OFS jusqu’en 2009/2010 sur l’en-
semble de la scolarité obligatoire s’est stabilisé depuis 2004 à un niveau de 
2,4%, les redoublements se faisant deux fois plus souvent dans le même type 
d’établissement scolaire qu’avec un changement de cadre scolaire. Le taux de 
redoublement est plus faible au primaire qu’au secondaire, et les redouble-
ments avec changement de cadre scolaire sont très rares au degré primaire. 
Les taux de redoublement se situaient à 1,6% en moyenne en 2009/2010, 
avec une marge de variation comprise entre 0,5% pour Appenzell Rhodes-
Extérieures et 3,3% pour le canton de Vaud. Des évaluations plus détaillées 
montrent que dans tous les cantons à l’exception de celui de Soleure, les gar-
çons redoublent plus souvent que les filles (Criblez, Imlig et Montanaro, 2012). 
Le rapport Analyse du système de formation vaudois à l’aide d’indicateurs 
révèle qu’à l’instar des garçons, les élèves d’origine étrangère sont eux aussi 
particulièrement concernés (Stocker, 2010). Après que plusieurs études (Bless, 
Schüpbach et Bonvin, 2004; Daeppen, 2007) ont montré que le redoublement 
n’avait aucun effet positif, voire se répercutait négativement sur le devenir 
scolaire à long terme des enfants, une étude consacrée au ressenti subjectif 
des enfants ayant répété une classe au primaire dans le canton de Vaud a 
montré que la moitié à peine de ces enfants estimaient que cela avait eu une 
influence positive durable sur leur parcours scolaire et que, pour beaucoup, 
le redoublement s’était accompagné de sentiments d’humiliation et de déva-
lorisation (Daeppen, 2011). S’appuyant sur des données collectées au niveau 
international ainsi qu’en Allemagne, Klemm (2009a) parvient lui aussi à des 
conclusions négatives quant à l’efficacité du redoublement.

En Suisse, le passage du primaire au secondaire I s’effectue selon des 
modalités différentes d’un canton à l’autre. A cet égard, la mesure des per-
formances, l’évaluation des compétences transversales et les souhaits des 
parents sont pris en compte à des degrés différents. Les structures du degré 
secondaire I jouent par ailleurs elles aussi un rôle (  chapitre Degré secon-
daire I, page 85 ). On manque de fait de données transposables à l’échelle 
du pays concernant le passage entre le primaire et le secondaire I. A en croire 
une étude menée dans le canton de Berne (Neuenschwander, Gerber, Frank 
et al., 2012), prendre en compte le stade de développement ainsi que les ha-
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bitudes de travail et d’étude tend à avantager les filles. Si l’on se base en re-
vanche uniquement sur les résultats, ce sont les garçons qui prennent le pas 
sur les filles et se trouvent en conséquence surreprésentés dans les filières 
supérieures (ibid.). La même étude a par ailleurs montré que 20% des élèves 
avaient été orientés vers une filière du secondaire I autre que celle qu’auraient 
justifiée leurs notes. Une orientation moins favorable est généralement due 
à un manque de stimulation dans le milieu familial ou à des problèmes com-
portementaux, alors qu’une orientation vers des filières trop exigeantes s’ex-
pliquerait surtout par une information insuffisante des parents (ibid.).

L’ampleur des mauvaises orientations pourrait se refléter dans les che-
vauchements entre les résultats mesurés dans les différentes filières du se-
condaire I, tels que décrits dans les rapports cantonaux accompagnant les 
enquêtes PISA. S’il est plutôt rare que des jeunes présentant des niveaux de 
compétences élevés soient orientés vers les filières moins exigeantes (voie 
générale) ou qu’ils y restent durant une période prolongée, on voit assez 
fréquemment des jeunes présentant un niveau de compétences plutôt bas 
entrer dans un cursus exigeant (voie secondaire) et s’y maintenir (  figure 56 ).

Efficience/coûts

Vu le manque de données cohérentes concernant l’output (performances, dé-
veloppement de la personnalité, socialisation) et la difficulté de quantifier de 
manière adéquate les inputs (temps consacré et ressources en personnel), on 
ne peut en fait pas dire grand-chose quant à l’efficience des mesures engagées 
aux degrés préscolaire et primaire. C’est pourquoi nous nous contenterons 
ici de présenter les coûts et de les analyser. Nous nous pencherons plus loin 
sur certaines mesures pour les analyser sous l’angle de leur efficience.

Coûts de l’accueil, de la formation et de l’éducation de la petite 
enfance

Malgré l’utilité reconnue des investissements dans l’éducation de la petite 
enfance au niveau tant individuel que collectif (OCDE, 2012d), force est de 
constater que les coûts élevés supportés par les particuliers peuvent dissua-
der nombre de parents de recourir aux offres d’accueil de la petite enfance, 
ou se répercuter négativement sur leur activité professionnelle. Dans une 
étude consacrée aux mesures relevant des politiques familiale, sociale et for-
mative (OCDE, 2011a), l’OCDE a calculé ces coûts à l’exemple de Zurich et 
constaté que le deuxième salaire d’un couple moyen avec deux enfants âgés 
de deux à trois ans était presque tout entier consacré à la garde des enfants. 
C’est également ce qu’a révélé une étude comparant les systèmes fiscaux et 
tarifaires des cantons de Bâle-Ville et de Zurich, qui visait à établir le revenu 
disponible d’un couple marié avec deux enfants âgés jusqu’à trois ans après 
déduction des frais de garde et des impôts, et si une activité professionnelle 
se justifiait pour le deuxième parent (Schwegler, Stern et Iten, 2012).

56 Part des jeunes montrant un niveau 
de compétences de base dans la filière 
à exigences étendues et part de jeunes 
montrant un niveau de compétences 
élevé dans la filière à exigences élé-
mentaires (PISA 2009)
Données: OCDE (PISA 2009).
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57 Revenu disponible d’un couple avec enfants en bas âge (revenu moyen à éle-
vé) après déduction des frais de garde et des impôts
Source: Schwegler, Stern et Iten, 2012.

Revenu en CHF

60 000

70 000

80 000

90 000

100 000

110 000

120 000

130 000

Dübendorf

Zürich

Basel

60%
80%

100%
100%

80%
100%

60%
100%

40%
100%

0%
100%

60%
80%

100%
100%

80%
100%

60%
100%

40%
100%

0%
100%

Personne 1:
Personne 2:

Revenue moyen Revenu élevé

 Bâle
 Zurich
 Dübendorf

Le schéma ci-dessus (  figure 57 ) montre que selon le lieu de domicile d’un 
couple à revenu moyen, l’activité professionnelle du deuxième parent n’en 
vaut que très partiellement la peine, et seulement jusqu’à un certain seuil. Ce 
seuil est particulièrement bas pour les revenus élevés et la motivation finan-
cière à travailler est quasi nulle pour le deuxième parent (celui dont l’activité 
est moins bien rémunérée).

Dépenses consenties pour les degrés préscolaire et primaire en 
comparaison internationale

Selon les indicateurs de l’OCDE concernant la formation, la Suisse a dépensé 
en 2009 un total équivalant à 5147 dollars américains (ajustés en fonction du 
pouvoir d’achat) par élève du degré préscolaire et 10 597 dollars par élève du 
primaire. Sur la base de ces indicateurs, on constate que la Suisse dépense 
relativement peu par rapport au PIB par habitant pour le degré préscolaire 
(enfants dès 3 ans), alors qu’au degré primaire, ses dépenses se situent lé-
gèrement au-dessus de la moyenne de l’OCDE (  figure 58 ). Entre 2006 et 
2009, ce ratio (dépenses/PIB par habitant) a augmenté dans la plupart des 
pays recensés ici (ce qui s’explique en partie par le recul du PIB dans certains 
d’entre eux), mais il est resté constant en Suisse. Concernant le graphique de 
l’OCDE, il faut noter, d’une part, que les dépenses consacrées au degré prés-
colaire en Suisse correspondent au seul secteur public et, d’autre part, que 
les relevés de l’OCDE prennent en compte les enfants dès l’âge de trois ans, 
alors qu’en Suisse les enfants n’entrent en enfantine qu’à l’âge de quatre ou 
cinq ans. Cela explique en partie l’écart important mesuré en Suisse entre 
les dépenses consenties au degré préscolaire et au degré primaire. Relevons 
par ailleurs que le montant des investissements ne permet pas forcément de 
tirer des conclusions quant à leur efficience et à leur efficacité.

58 Dépenses annuelles par élève  
rapportées au PIB par habitant,  
2006 et 2009 
Données: OCDE.
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Dépenses pour le primaire en comparaison intercantonale

Les statistiques du financement de la formation recensent les dépenses an-
nuelles opérées au niveau des cantons et des communes pour la rémunéra-
tion des enseignants et du personnel général, pour les biens, les marchan-
dises et les services, pour les autres frais de fonctionnement ainsi que pour 
les investissements. Le schéma ci-dessous rapporte les montants déboursés 
par les cantons pour la rémunération des enseignants au nombre d’élèves (du 
primaire). Le canton d’Argovie, pour lequel on ne dispose pas de données, 
n’est pas représenté.

59 Dépenses annuelles des cantons et des communes (rémunération des enseignants uniquement) par élève du primaire (3e à 8e 
HarmoS), par canton (2010), exprimées sous forme d’écart par rapport à la moyenne (environ 9200 francs)
Données: OFS, AFF. Calculs: CSRE.
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Les chiffres révèlent des différences considérables entre les cantons. L’écart 
entre le canton dépensant le plus au titre de la rémunération de ses ensei-
gnants et celui qui dépense le moins atteint 40% du montant moyen des 
dépenses, qui est de 9200 francs. Ces différences tiennent à divers facteurs. 
Un niveau de salaire généralement élevé dans un canton peut augmenter 
les dépenses de personnel. Dans un canton périphérique, en revanche, c’est 
surtout une proportion élevée de petites classes qui peut faire gonfler la fac-
ture. Des différences dans la structure d’âge du corps enseignant, dans les 
coûts liés aux salaires ou dans les offres pédagogiques peuvent aussi expli-
quer ces écarts. 

Ils peuvent aussi provenir de différences dans la capacité financière des 
cantons. Ainsi, un canton doté d’une forte capacité financière pourra subve-
nir à des dépenses plus importantes au titre de la formation. 

La mise en rapport des dépenses de formation par élève et de l’indice des 
ressources confirme en partie cette hypothèse (  figure 60 ). Des dépenses 
plus importantes ne signifient toutefois pas nécessairement que les inves-
tissements consentis soient supérieurs, car il se peut que les cantons do-
tés d’une forte capacité financière doivent simplement acheter plus cher un 
même input. 

Evolution des dépenses publiques au titre de la formation

Cela fait depuis 1990 que l’OFS recense les dépenses opérées par les cantons 
et leurs communes au titre de la formation, en les détaillant par degré de for-
mation et à leur valeur nominale. Sur la base de ces statistiques, les dépenses 
consacrées au personnel et à l’achat de biens et de services au primaire ont 
augmenté d’environ 500 millions de francs entre 1990 et 2000, et de 800 

60 Dépenses annuelles au titre de la ré -
munération des enseignants (au pri   maire 
ou 3e à 8e HarmoS) par élève, par canton 
et par indice des ressources, 2010
Données: OFS, AFF.
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millions supplémentaires entre 2000 et 2010 (  figure 61 ). En chiffres corri-
gés de l’inflation, toutefois, les dépenses ont en réalité diminué entre 1990 
et 2000 et n’ont augmenté que de 500 millions entre 2000 et 2010. Au cours 
de la deuxième décennie considérée, 60% de l’accroissement correspondent 
ainsi à une augmentation réelle des coûts, 40% sont dus à l’inflation.

Relevons par ailleurs, si le coût par élève était resté le même, l’accrois-
sement du nombre d’élèves mesuré entre 1990 et 2000 aurait dû entraîner 
une augmentation des coûts (effet démographique). Etant donné toutefois 
que l’accroissement des effectifs a été compensé par une augmentation du 
nombre d’élèves par classe, les dépenses par élève ont en réalité baissé. On 
a assisté au phénomène exactement contraire entre 2000 et 2010, à savoir 
que la diminution des effectifs globaux a été compensée par une augmenta-
tion du nombre de petites classes. C’est ainsi que l’on a assisté à des hausses 
substantielles des coûts en termes réels, et le bénéfice attendu, résultant de 
l’évolution démographique, n’est jamais venu. (Concernant l’évolution du 
nombre d’élèves et de la taille des classes  figure 48 .)

L’augmentation des coûts constatée ces dernières années pourrait éga-
lement tenir, outre aux effets dus à la variation de la taille des classes, aux 
tâches nouvellement assumées par les cantons et les communes. A ce titre, 
citons l’élargissement de l’offre de structures d’accueil de jour, et le transfert 
sur les cantons de la responsabilité des mesures pédagogiques spécialisées, 
jusqu’ici assumée dans une certaine mesure par la Confédération (assurance- 
invalidité). 

Efficience des mesures pédagogiques

Lorsque des mesures pédagogiques engendrant des surcoûts se révèlent peu 
efficaces, il serait normal, pour des raisons d’efficience, de les supprimer. 
C’est ainsi que les modèles «Grundstufe» et «Basisstufe», qui engendraient 
des coûts de personnel 20% et 50% plus importants que les modèles tradi-
tionnels, n’ont pas pu s’imposer, car l’amélioration des performances et le 
progrès en termes d’égalité des chances qu’ils permettaient d’obtenir ont été 
jugés trop peu importants par rapport au surcoût engendré (Zurich, Staats-
kanzlei, 2012c). Appliquer ce principe de manière conséquente à toutes les 
mesures en cours reviendrait toutefois à remettre aussi en question le prin-
cipe du redoublement et le soutien spécialisé octroyé aux enfants handicapés 
ou rencontrant des difficultés d’apprentissage (Klemm, 2010; OCDE, 2011e).

61 Evolution des dépenses des cantons et 
des communes au titre de la formation 
(degré primaire; frais de personnel et 
achats de biens et de service), 1990-2010, 
en termes nominaux et en termes réels
Données: OFS. Calculs: CSRE.
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Equité

L’équité est envisagée ici sous l’angle de possibilités identiques d’accès aux fi-
lières de formation, d’opportunités égales en termes d’évolution des perfor-
mances scolaires et d’égalité des chances en termes de cursus de formation. 

Compensation des inégalités par le biais de l’accueil extrafamilial 
et par l’entrée précoce au degré préscolaire

Une scolarisation précoce peut améliorer les chances en matière de formation 
des enfants de milieux défavorisés, une offre scolaire de haute qualité étant à 
même de pallier en partie du moins l’influence moins favorable d’un milieu 
familial à faible niveau d’instruction (Deming et Dynarski, 2008, p. ex.). Pour 
la Suisse, Bauer et Riphahn (2009) ont pu confirmer, sur la base de l’offre des 
différents cantons au niveau préscolaire, que la corrélation entre le niveau 
d’instruction du père et celui d’un jeune était moindre dans les cantons où 
les enfants entamaient tôt leur scolarité (  figure 62 ). Dans les cantons pré-
voyant une entrée précoce au préscolaire et un taux élevé de scolarisation des 
enfants de quatre ou cinq ans, la mobilité intergénérationnelle en termes de 
niveau de formation atteint s’est révélée nettement plus élevée que dans les 
cantons prévoyant une entrée plus tardive. Une autre étude a montré que 
c’était au sein des familles d’origine migratoire que cet accroissement de la 
mobilité intergénérationnelle était le plus marqué (Bauer et Riphahn, 2013).

Pour l’Allemagne, Felfe et Lalive (2012) ont pu montrer que bien que les 
enfants de milieux privilégiés bénéficient d’un accès plus facile à des offres 
précoces de qualité en terme d’accueil, de formation et d’éducation, ils en 
tirent relativement peu de profit. Une entrée précoce dans des structures 
d’accueil de la petite enfance s’avère particulièrement bénéfique pour les gar-
çons, en termes de développement cognitif, social et moteur, pour les en-
fants présentant un poids moindre à la naissance (risque de retards de déve-
loppement), ainsi que pour les enfants de familles socialement défavorisées. 
Cela semblerait résulter notamment d’un contact mère-enfant moins long 
mais plus stimulant (ibid.). Une étude fondée sur un programme américain 
de promotion de la santé est parvenue à la conclusion qu’en combinant de 
façon judicieuse un service de conseil aux familles durant la première an-
née de vie et une prise en charge extrafamiliale intensive et de haute qualité 
pendant la deuxième et la troisième année de vie, on parvenait à compenser 
entièrement les différences, dans le développement cognitif, dues aux ori-
gines sociales, et que ces effets positifs perduraient en grande partie jusqu’à 
l’entrée à l’école et au-delà (Duncan et Sojourner, 2012).

Havnes et Mogstad (2012) ont étudié le lien causal entre la fréquentation 
du degré préscolaire et les performances scolaires sur la base d’un accroisse-
ment de la fréquentation du degré préscolaire en Norvège pour les enfants 
âgés de trois à quatre ans dans les années 1970. Ils ont pu montrer que les 
effets d’une fréquentation plus précoce et donc plus longue du degré pré-
scolaire pour les enfants défavorisés perduraient jusqu’à l’âge adulte, où ils 
amélioraient les perspectives de revenu.

62 Probabilité d’atteindre un niveau 
élevé de formation secondaire, en fonc-
tion du niveau d’instruction du père et 
de l’offre cantonale de prise en charge 
précoce
Source: Bauer & Riphahn, 2009.
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Accès aux structures préscolaires et aux structures d’accueil 
extrascolaire pour les enfants d’âge préscolaire

En l’absence de données suffisantes, on ne peut toujours ni confirmer ni in-
firmer l’hypothèse (CSRE, 2010) selon laquelle les enfants de milieux défavo-
risés ne bénéficient pas d’un accès aussi facile à l’offre préscolaire facultative 
que les autres. L’étude COCON (www.cocon.uzh.ch) consacrée au parcours 
scolaire des enfants et des jeunes a toutefois montré que les parents actifs 
appartenant aux classes de revenu supérieures avaient un accès relativement 
facile aux offres formelles d’accueil extrafamilial et extrascolaire (école en-
fantine à la journée, crèche, maman de jour), alors que les familles apparte-
nant aux classes de revenus moyennes à faibles étaient le plus souvent obli-
gées de recourir à des solutions informelles (famille, connaissances). Cette 
disparité dans l’accès est encore renforcée lorsqu’il n’existe pas de structure 
d’accueil de type formel à proximité immédiate du domicile (Schmid, Kriesi 
et Buchmann, 2011).

Evolution des performances scolaires en fonction de l’origine sociale

L’évaluation sommative des expériences menées sur les modèles «Grund-
stufe» et «Basisstufe» dans le cadre de la CDIP de Suisse orientale (EDK-Ost) 
et de ses cantons partenaires montre que les enfants d’origines sociales dif-
férentes faisaient des progrès comparables, mais à partir de compétences de 
départ différentes. Les écarts constatés au départ dans le bagage éducatif des 
enfants ne sont ainsi pas compensés, mais se maintiennent. Il semblerait par 
ailleurs que plus on avance dans la scolarité et plus l’écart se creuse dans les 
performances en langues comme en mathématiques (EDK-Ost, 2010;  fi-

gure 63 ). Ce constat est confirmé par l’étude longitudinale menée dans le can-
ton de Zurich concernant l’évolution des performances au cours de l’école 
primaire (3e à 8e HarmoS). D’après celle-ci, un faible niveau d’instruction 
chez les parents a des répercussions négatives sur l’évolution des perfor-
mances scolaires des enfants aussi bien en allemand qu’en mathématiques, et 
l’écart mesuré au départ entre les performances scolaires des enfants de mi-
lieu privilégié et de milieu défavorisé se creuse encore davantage (Angelone 
et Ramseier, 2012). Bien que l’évolution des performances scolaires dépende 
étroitement du milieu familial et de la présence ou de l’absence de soutien et 
d’encouragement de la part des parents, l’étude longitudinale montre qu’une 
part importante des variations dans l’évolution des performances résulte 
également de facteurs spécifiques à la classe ou à l’école (ibid.).

On ne dispose pour l’heure que de rares données concernant les proces-
sus familiaux et scolaires responsables des écarts constatés dans l’évolution 
des performances. Mises à part les différences constatées dans les habitudes 
en matière d’étude et de socialisation, liées au milieu d’origine et plus ou 
moins adaptées aux exigences de l’école en matière d’étude et de compor-
tement, on s’intéresse de près à la maîtrise de la langue d’enseignement en 
tant que prérequis essentiel de l’apprentissage scolaire (cf. p. ex. Jünger, 2008; 
Isler et Künzli, 2009). Concernant la préparation des enfants en âge présco-
laire à l’utilisation de la langue d’enseignement dans la suite de leur scolarité, 
certaines recherches sembleraient indiquer qu’il reste des progrès à faire en 
matière de didactique préscolaire (Thévenaz-Christen, 2005; Künzli, Isler et 
Leemann, 2010).

63 Evolution des performances en  
lecture au préscolaire en fonction de 
l’origine sociale et de la langue parlée
Source: EDK-Ost, 2010. Données: Bayer, IBE.
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64 Appréciation des enseignants concernant les facultés cognitives de base des 
élèves selon la langue qu’ils parlent à la maison et leur origine, canton de Berne
Source: Carigiet Reinhard, 2012.
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Les enfants allophones issus de familles migrantes défavorisées sont con-
frontés à des difficultés particulières pour ce qui touche à la maîtrise de la 
langue d’enseignement. Une forte proportion d’élèves plurilingues et is-
sus de milieux défavorisés dans une classe peuvent constituer un cumul de 
facteurs défavorables pour les élèves plurilingues (Dittmann-Domenichini, 
Khan-Bol, Rösselet et al., 2011). Les chercheurs se prononcent en faveur d’un 
soutien ciblé pour les élèves plurilingues (ibid.) et pour des mesures de sou-
tien à l’apprentissage de la langue d’enseignement à tous les degrés et dans 
toutes les branches (cf. Gogolin, Dirim, Klinger et al., 2011, p. ex.). Cela sup-
poserait toutefois de bonnes compétences diagnostiques de la part des ensei-
gnants. Or une étude menée sur des classes de 3e primaire (5e HarmoS) dans 
le canton de Berne, qui a examiné ces compétences diagnostiques (Carigiet 
Reinhard, 2012), a montré que les enseignants tendaient à sous-estimer les 
compétences en langue allemande des élèves plurilingues, surtout s’ils ne 
parlaient pas l’allemand (ou un dialecte alémanique) à la maison. Ces mêmes 
enseignants tendaient aussi à sous-estimer les facultés cognitives de base des 
élèves plurilingues, surtout s’ils étaient originaires des Balkans ou de Tur-
quie (ibid.;  figure 64 ). Cette sous-estimation généralisée des élèves d’ori-
gine migratoire et de familles défavorisées contribue notamment à la sous-
représentation de ces derniers dans les programmes d’encouragement aux 
élèves à haut potentiel (Stamm, 2009). 

Evolution des performances scolaires en fonction du sexe

Dans l’étude longitudinale zurichoise, les filles accomplissaient davantage 
de progrès en lecture et en mathématiques que les garçons au cours de leur 
cursus primaire (3e à 8e HarmoS). Leur avance en lecture à l’arrivée en pri-
maire se renforçait, alors que leur retard initial en mathématiques se réduisait  
(Moser, Buff, Angelone et al., 2011). A la fin du degré primaire, les perfor-
mances en lecture des filles restaient meilleures que celles des garçons, alors 
que les prestations des garçons en mathématiques dépassaient celles des 
filles. Ces constats corroborent ceux du test Check 5 argovien (Gut, Berger et 
Bayer, 2012) ainsi que les résultats des tests comparatifs menés dans le canton 

Exemple d’interprétation: A QI et origine 

socioéconomique équivalents, les élèves 

originaires de certaines régions du monde, ainsi 

que ceux qui ne parlent pas l’allemand chez eux, 

sont jugés moins intelligents par leurs ensei-

gnants que les élèves autochtones et que ceux 

qui ne parlent que l’allemand à la maison.
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de Genève (SRED, 2011) et dans le canton de Vaud (Ntamakiliro et Moreau, 
2011). Dans l’ensemble, toutefois, les écarts de performances entre les sexes 
restent modestes à la fin du degré primaire (ibid.).

Perspectives de promotion

C’est lors des transitions entre les degrés, et tout particulièrement entre le 
primaire et le secondaire I, que se manifeste le plus clairement l’inégalité des 
chances (Maaz, Baumert, Gresch et al., 2010). Ainsi, les taux de promotion 
des catégories défavorisées peuvent différer de ceux des catégories privilé-
giées même en tenant compte de leurs caractéristiques individuelles telles 
que les performances ou l’intelligence. Si au cours du degré primaire on 
constate surtout les effets directs des origines sociales sur les performances 
(différences dans l’encouragement et le style éducatif ), ce sont des facteurs 
d’ordre secondaire (différences dans les aspirations en matière de formation) 
qui jouent le rôle clé lors des transitions entre les degrés (Neuenschwander, 
Gerber, Frank et al., 2012). Les évaluations zurichoises sur le niveau d’appren-
tissage confirment l’existence de cette inégalité, en montrant qu’à niveau de 
performances équivalent, les élèves de milieux sociaux privilégiés passent 
plus fréquemment que les enfants d’origine sociale modeste de la sixième 
primaire (8e HarmoS) en section gymnasiale ou en section A, plus exigeante, 
du secondaire (9e à 11e HarmoS) (  figure 65 ). Les décisions de promotion se 
fondent sur les notes obtenues ainsi que sur les résultats obtenus au test de 
passage. La figure ci-contre illustre comment des filles obtenant une même 
moyenne globale de 5,5 auront des chances très différentes en fonction de 
leur origine sociale d’entrer au gymnase (cursus long). La situation est la 
même pour les garçons, le sexe ne jouant aucun rôle en matière d’entrée 
au gymnase (cursus long). L’influence des origines sociales ne se fait toute-
fois pratiquement plus sentir dès lors que les élèves obtiennent soit la note 
maximale (6), soit une note inférieure à 5,5. Un autre avantage en termes de 
perspectives de promotion provient du financement par les parents (pri-
vilégiés) de cours extrascolaires de préparation aux examens (Moser, Buff, 
Angelone et al., 2011).

65 Perspectives d’entrée en voie pré-
gymnasiale pour les filles obtenant de 
bonnes notes en fonction de leur milieu 
social, canton de Zurich
Filles avec un 5,5 en allemand et en maths

Source: Moser, Buff, Angelone et al., 2011.
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A l’instar du primaire, le secondaire I ressentira les conséquences des chan-
gements démographiques ces prochaines années. Selon les cal culs des spé-
cialistes, l’augmentation des effectifs aux degrés pré sco laire et primaire se 
répercutera sur les dernières années de la scolarité obligatoire à partir de 2017 
(  chapitre Degrés préscolaire et primaire, page 57 ) (OFS, 2012g).

Evolution des effectifs et conséquences

D’après les prévisions de l’OFS, le nombre d’élèves va encore diminuer de 
3% en moyenne nationale d’ici en 2017 et atteindra alors son niveau le plus 
bas dans la plupart des cantons (  figure 66 ). Ceux-ci ne seront toutefois 
pas tous touchés de la même manière: entre 2011 et 2017, Appenzell Rhodes- 
Intérieures perdra environ 14% d’élèves, Appenzell Rhodes-Extérieures 23% 
et Glaris et Lucerne 14% chacun, alors que Bâle-Ville, Genève, Vaud, Zoug et 
Zurich verront leurs effectifs augmenter.

Entre 2017 et 2021, le nombre d’élèves repartira à la hausse, avec un ac-
croissement de 7,5% en moyenne nationale pour le secondaire I. Globale-
ment, les effectifs se maintiendront toutefois à un niveau relativement bas. 
A court terme, les changements se répercuteront sur la taille des classes. D’ici 
en 2017, il faut donc s’attendre à de nouvelles fermetures de classes ou fu-
sions d’écoles dans certaines régions. La baisse du nombre d’élèves entraî-
nera davantage de difficultés dans les cantons qui appliquent un système 
différencié en plusieurs filières. Confrontés au problème, certains, comme 
Appenzell Rhodes-Extérieures et Saint-Gall, ont déjà engagé un débat sur la 
question de la structure scolaire. Le maintien de petits établissements en-
gendrant des coûts d’infrastructure extrêmement élevés, on peut en effet 
craindre que des regroupements de différents types d’école ne suffisent plus 
pour garder ces établissements ouverts si la taille des écoles diminue encore 
avec la fonte des effectifs.

Les adaptations structurelles s’accompagnent généralement de mesures 
à l’intérieur des établissements. Celles-ci sont d’ordre pédagogique ou di-
dactique ou touchent aux contenus: classes réunissant différents groupes 
d’âge ou des élèves aux compétences hétérogènes, différenciation interne et 
nouvelles formes de coopération entre enseignants, tel le co-enseignement.

Composition des classes

Le rapport sur l’éducation 2010 a montré que la proportion de classes très 
hétérogènes varie nettement entre les cantons au secondaire I. L’Office fédé-
ral de la statistique ayant procédé à une réorganisation des données, on ne 
dispose toutefois malheureusement pas de chiffres récents dans ce domaine.
Les enquêtes PISA mettent en lumière un net changement dans les caracté-
ristiques sociodémographiques des élèves issus de la migration au cours de 
la première décennie du millénaire (  tableau 67 ). Cette évolution s’explique 
par le tournant opéré par la Suisse dans sa politique migratoire à partir du 
milieu des années 1990. Après avoir accueilli quasi exclusivement des travail-
leuses et des travailleurs peu qualifiés, notre pays a ouvert son marché aux 

66 Evolution des effectifs d’élèves dans 
le secondaire I, 2011-2017 et 2017-2021
Données: OFS (scénario de référence).
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demandeurs d’emploi potentiels de l’Espace économique européen; il leur 
a pratiquement garanti la libre circulation, alors que, dans le même temps, 
il soumettait les immigrants des autres Etats à des restrictions en délivrant 
les permis de travail au compte-gouttes. Cette nouvelle politique migratoire, 
complétée par l’accord sur la libre circulation des personnes signé avec l’UE, 
a favorisé l’entrée en Suisse d’une main-d’œuvre qualifiée, au bénéfice de 
diplômes supérieurs, ce qui a eu des répercussions sur la composition socio-
démographique des classes dans les écoles. La comparaison entre l’échantil-
lon de l’enquête PISA 2000, qui ne reflète pas encore la nouvelle politique, 
et celui de 2009 (Cattaneo et Wolter, 2012) montre déjà très clairement cette 
évolution, alors même que les jeunes migrantes et migrants de première gé-
nération évalués en 2009 ne représentent que la première cohorte arrivée en 
Suisse après le changement. On peut donc s’attendre à ce que cette tendance 
se confirme lors des prochaines enquêtes PISA.

67 Caractéristiques sociodémographiques des migrantes et des 
migrants de première génération, comparaison entre les échantillons 
PISA 2000 et 2009, en pour-cent
Source: Cattaneo et Wolter, 2012.

Caractéristiques des élèves
Echantillon PISA 2000 

(N = 678)

Echantillon PISA 2009  

(N = 1095)

Parents diplômés du tertiaire 25 45

Emploi d’une langue étrangère à la maison 80 66

Si l’origine socioéconomique des migrantes et des migrants a changé, la 
part des jeunes allophones a également reculé avec la nouvelle immigration, 
ce qui a eu un effet positif sur la composition des classes. Dans bien des 
écoles du secondaire I, la proportion d’élèves de langue étrangère a chuté 
sous la barre des 20% (  figure 68 ), seuil à partir duquel on peut craindre 
des répercussions négatives sur les performances scolaires (Coradi Vellacott, 
Hollenweger, Nicolet et al., 2003). La part des classes très hétérogènes devrait 
donc avoir diminué malgré la hausse du pourcentage de jeunes issus de la 
migration, qui est passé de 20,7 à 23,5% (OCDE, 2011c).

Les classes hétérogènes du point de vue culturel et linguistique consti-
tuent actuellement l’un des plus grands défis pour l’école sur les plans di-
dactique et social, car elles requièrent un enseignement différencié et indivi-
dualisé. Or les mesures de soutien nécessitent généralement des ressources 
supplémentaires. Dans le canton de Zurich, ces ressources sont mises à 
disposition dans le cadre du projet QUIMS (qualité dans les écoles multi-
culturelles). A Genève, un projet comparable, le Réseau d’enseignement 
prioritaire (REP), a été mis en place pour réduire l’échec scolaire. Les éta-
blissements qui en font partie bénéficient de ressources supplémentaires, 
notamment sous forme de personnel, pour atteindre cet objectif (  cha-
pitre Degrés préscolaire et primaire, page 57 ).

Population issue de la migration
On peut définir de différentes manières 

les personnes issues de la migration. Le 

tableau 67  représente les migrantes et les 

migrants de première génération, c’est- 

à-dire les personnes qui sont nées à 

l’étranger et dont les parents sont tous 

deux nés à l’étranger. Sont considérés 

comme allophones les migrantes et les 

migrants de première génération qui 

parlent une autre langue que la langue 

utilisée dans les tests PISA (langue de 

scolarisation) à la maison.

68 Ecoles selon le pourcentage d’élèves 
allophones (faible, moyen, élevé),  
PISA 2000 et 2009
Source: Cattaneo et Wolter, 2012.
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Institutions

Le degré secondaire I vise à poursuivre la formation de base et à créer la dis-
position à se former la vie durant (CDIP, 1995). Il prépare également les 
élèves au degré secondaire II, c’est-à-dire, concrètement, à débuter un ap-
prentissage en entreprise (formation duale) ou dans une école profession-
nelle à plein temps ou à poursuivre leurs études dans une filière de culture 
générale (gymnase, école de culture générale, etc.).

Dans nombre de cantons, le secondaire I va de la 7e à la 9e année scolaire 
(9e à 11e HarmoS); dans d’autres, des changements structurels ont été opérés 
ou planifiés dans le cadre du concordat HarmoS (  chapitre Ecole obligatoire, 
page 41 ). Les élèves qui, à l’issue de leur scolarité obligatoire, ne peuvent 
pas accéder directement au degré secondaire II ont la possibilité de bénéficier 
de différentes offres transitoires comme la 10e année scolaire (12e HarmoS) ou 
d’autres solutions intermédiaires (  chapitre Degré secondaire II, page 107 ).

Multiplicité des systèmes au secondaire I

Au secondaire I, les structures diffèrent d’un canton à l’autre, voire à l’inté-
rieur même d’un canton. En résumé, on trouve les systèmes suivants:
– Système intégré: répartition des élèves dans un tronc commun sans sé-

lection, avec des cours à niveaux différenciés selon les exigences ou les 
performances scolaires.

– Système coopératif: répartition des élèves dans deux types de troncs 
communs, avec des cours à niveaux différenciés selon les exigences ou 
les performances scolaires.

– Système à filières séparées: répartition des élèves dans deux à quatre 
filières; les classes sont séparées, avec chacune leurs enseignants, leurs 
plans d’études et leurs manuels.

Pour compenser la baisse des effectifs, certaines régions ont également mis 
en place des classes réunissant des élèves de différents groupes d’âge (classes 
multi-âges).

69 Systèmes en vigueur dans les cantons au degré secondaire I, 2013
Source: lois cantonales.

Système unique

Système intégré JU, TI

Système coopératif ZG (+ filière prégymnasiale) 

Système à deux filières VD 

Système à trois filières
AG, BL, FR, GE (2 filières en 1re année, 3 en 2e et en 3e année), NE, 

SO

Cohabitation de plusieurs systèmes

Systèmes intégré et coopératif NW (+ filière prégymnasiale), OW (+ filière prégymnasiale), TG

Systèmes différencié et 

coopératif

GR (3), SG (2), SH (2), SZ (2) ZH (2 ou 3 filières + cursus gymnasial 

long) 

Systèmes différencié et intégré BS (3), AI (3), VS (2)

Systèmes intégré, coopératif 

et différencié
AR (2), BE (2 ou 3), GL (4), LU (3), UR (3)

Pour chaque canton, le recensement a pris en 
compte les diverses formations du secondaire I 
(cycles d’orientation ou écoles secondaires avec 
leurs filières à exigences élevées, étendues, 
élémentaires ou restreintes, cycle de forma-
tion complémentaire, etc.) mais pas les classes 
spéciales, les classes ateliers, les classes à effectif 
réduit, etc.

Cohabitation de plusieurs systèmes
Le canton laisse aux autorités locales le soin 
de choisir entre les différents systèmes. Dans 
les cantons où plusieurs modèles cohabitent, 
les systèmes dominants se répartissent comme 
suit: AI, GL, LU, SH, SZ et ZH, système différencié 
(versus modèles coopératif ou intégré); AR, BE, 
GR, OW et TG, système coopératif; NW, UR et VS, 
système intégré.
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Profils d’exigences

La figure 70  illustre la répartition des élèves entre les différents profils d’exi-
gences dans les cantons. Elle montre que si les modèles scolaires se caracté-
risent par leur hétérogénéité, la distribution des élèves dans les divers sys-
tèmes varie elle aussi fortement d’un canton à l’autre. Pour les systèmes à 
trois filières, les deux profils d’exigences les plus élevés sont rattachés à la 
catégorie «exigences étendues» dans la statistique, à l’instar du prégymnase 
et du cursus gymnasial long. Les chiffres englobent les écoles publiques et les 
écoles privées (7e à 9e année, soit 9e à 11e HarmoS), ce qui explique que, pour 
les cantons qui appliquent le système différencié comme modèle unique (AG 
et VD, p. ex.), on trouve aussi des élèves dans la catégorie «sans distinction 
de niveau»: les écoles privées ne pratiquent que partiellement la subdivi-
sion en filières. A l’inverse, les cantons du Jura et du Tessin, qui appliquent 
le système intégré, ont également des élèves dans les catégories «exigences 
élémentaires» et «exigences étendues», ce qui est dû au fait que, au sein de ce 
modèle, ils proposent certains cours à niveaux différenciés selon les perfor-
mances. Au Tessin, par exemple, les élèves sont répartis en cours à niveaux 
selon leurs performances durant les deux dernières années. La situation se 
présente de manière comparable dans les deux Appenzells, ainsi que dans 
les cantons de Glaris, d’Obwald et d’Uri, où le système intégré cohabite avec 
d’autres modèles.

70 Elèves du secondaire I selon le profil d’exigences et le canton, 2011/2012
Données: OFS.
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Systèmes scolaires et performances des élèves 

Les élèves réussissent-ils mieux au secondaire quand on les place dans des 
groupes homogènes ou hétérogènes, ou cela ne fait-il pas de différence? Au-
jourd’hui encore, la question reste très controversée.
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Les travaux de recherche font état de résultats similaires, indépendamment 
des spécificités du modèle scolaire, ce qui s’explique par le fait que les carac-
téristiques essentielles pour l’évolution des performances ne diffèrent guère 
d’un système à l’autre. Même dans les modèles intégrés, l’enseignement se 
fait parfois en répartissant les élèves dans des groupes homogènes en fonc-
tion de leurs aptitudes et de leurs capacités; c’est souvent le cas pour les 
mathématiques et les langues étrangères, parfois aussi pour la langue de sco-
larisation (Moser, 2008).

Si les systèmes scolaires semblent avoir une influence plutôt faible sur la 
performance moyenne d’une classe ou sur les différences de performances 
au sein d’une classe, plusieurs études montrent que les modèles séparatifs 
vont de pair avec une plus grande hétérogénéité dans les performances des 
élèves, due à des facteurs sociodémographiques, et peuvent par conséquent 
poser problème sous l’angle de l’équité (Betts, 2011; Perini, 2012).

Réaménagement des 8e et 9e années scolaires (10e et 11e HarmoS)

Pour optimiser le passage dans le secondaire II (transition scolarité obli-
gatoire – degré secondaire II) (  Efficacité, page 91 ), la plupart des can-
tons ont entrepris de réorganiser le secondaire I (CDIP/IDES, 2012). Le dé-
veloppement individualisé des compétences disciplinaires et transversales, 
l’amélioration de la préparation au choix d’une profession et de la motiva-
tion sont au cœur de ce processus, qui vise également à inciter les jeunes 
à assumer une plus grande responsabilité dans le cadre de la transition. En 
bref, il s’agit d’exploiter au mieux cette dernière phase de l’école obligatoire. 
Les changements concernent principalement les deux dernières années sco-
laires. Le test adaptatif «Stellwerk», qui permet de faire un bilan de compé-
tences, est par exemple utilisé pour mieux analyser la situation individuelle 
en avant-dernière année; désormais obligatoire dans près de la moitié des 
cantons alémaniques, il reste facultatif dans d’autres. A Genève, le test EVA 
poursuit un objectif comparable. Les résultats de ces tests et les entretiens 
avec les parents permettent de définir des mesures de soutien individuelles 
qui devraient porter leurs fruits avant l’entrée dans le secondaire II (Moser, 
2006). Pour développer de façon ciblée les compétences des adolescentes 
et des adolescents, plusieurs cantons ont réduit le programme obligatoire 
en dernière année au profit d’un temps d’étude individualisé. Il s’agit de 
consolider les compétences dans les matières scolaires, mais aussi d’amé-
liorer les compétences transversales, par exemple par le biais d’un travail 
de l’élève centré sur un projet et d’un travail de fin de scolarité (Obwald, 
2010; Zurich, 2010).

Temps d’enseignement annuel

Au degré secondaire I, le temps d’enseignement moyen s’élève à environ 960 
heures par année (  figure 71 ). Il va de 886 heures, respectivement 857 heures 

– selon le profil d’exigences des filières – dans le canton de Nidwald à environ 
1100 heures dans celui de Saint-Gall, ce qui représente un écart de plus de 
200 heures. Ces chiffres se basent sur l’addition du temps d’enseignement 
pour les branches obligatoires et pour les branches à option. Comme l’éven-
tail de branches à option n’est pas le même dans tous les établissements et 
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types d’écoles, on observe des différences dans le nombre d’heures de cours 
au sein même des cantons.

Les cantons qui affichent le temps d’enseignement le plus long (SG, AR) 
proposent des leçons de 50 minutes; l’année scolaire comprend 40 semaines 
de cours avec 33 à 34 leçons hebdomadaires en moyenne. Dans neuf cantons 
(BE, BL, BS, GL, JU, NE, SH, SZ, ZH), l’année scolaire compte 39 semaines 
de cours et les leçons durent 45 minutes. Dans ce groupe, l’écart entre les 
cantons situés aux deux extrémités de la fourchette atteint 156 heures pour 
les classes à exigences élémentaires et 93 heures pour les classes à exigences 
étendues; cette différence dans le temps d’enseignement annuel moyen s’ex-
plique par le nombre hebdomadaire de cours, qui oscille entre 29 et 34.

A considérer les écarts entre les niveaux d’exigences des filières, on 
constate que le nombre d’heures d’enseignement est identique pour les 
classes à exigences élémentaires et les classes à exigences étendues (on ne 
tient pas compte ici de la filière prégymnasiale et du cursus gymnasial long) 
dans vingt cantons. Dans les cantons d’Argovie et d’Appenzell Rhodes-Inté-
rieures, dans la partie germanophone du canton de Berne, ainsi qu’à Nidwald 
et à Zoug, en revanche, le temps d’enseignement annuel moyen est moins 
élevé dans les classes à exigences élémentaires, alors que c’est l’inverse dans 
les cantons de Bâle-Campagne et de Neuchâtel.

Si l’on se base sur une moyenne de 38,5 semaines d’école avec 32 leçons 
hebdomadaires de 45 minutes, une semaine d’école en plus ou en moins 
entraîne une différence de 24 heures par année, l’écart étant de 29 heures 
pour une leçon de plus par semaine. C’est toutefois la durée de la leçon qui 
engendre la plus grande différence: si le cours compte 5 minutes de plus 
alors que le nombre de semaines d’école et de leçons hebdomadaires reste 
le même, le temps d’enseignement annuel augmente de 103 heures environ. 
Même en l’absence d’études sur le sujet, on peut supposer que l’on n’obtien-
drait pas les mêmes effets sur les performances scolaires en prolongeant la 
durée des leçons ou en augmentant le nombre de cours.

Efficacité

Les objectifs que les élèves doivent atteindre selon les plans d’études canto-
naux constituent un critère fondamental pour évaluer l’efficacité de la for-
mation dispensée au degré secondaire I. Les performances ne sont pas mesu-
rées seulement dans les branches principales comme les mathématiques, la 
langue maternelle et la première langue étrangère, mais aussi dans des do-
maines transversaux tels que la résolution de problèmes, les compétences 
sociales et le développement de la personnalité, qui font également partie de 
la mission de formation et d’éducation de l’école obligatoire. L’évaluation de 
l’output de la formation au terme du secondaire I implique donc la prise en 
compte de multiples aspects. Le passage réussi dans le secondaire II en fait 
lui aussi partie.

71 Temps d’enseignement moyen par an, 
en heures, au degré secondaire I, 
2012/2013
Données: IDES.
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Temps d’enseignement et rendement scolaire

Au vu des écarts observés dans le temps d’enseignement (  figure 71 ), on 
peut se demander si les élèves qui suivent davantage d’heures de cours ob-
tiennent de meilleurs résultats. La comparaison des données recueillies pour 
différents pays dans le cadre de l’étude PISA 2006 ne révèle qu’un lien as-
sez faible entre le temps d’enseignement effectif et les performances PISA 
(Lavy, 2010; OCDE, 2011d). Cet effet modéré, constatable empiriquement, 
pourrait être dû au fait que, lorsque les écoles ont des objectifs donnés à 
atteindre, elles s’organisent en fonction du nombre d’heures de cours dont 
elles disposent. Marcotte et Hemelt (2008) ont montré, dans le cadre d’une 
étude empirique réalisée dans le Maryland, ce qui se passe si elles sont dans 
l’incapacité de le faire. Dans les écoles où le temps d’enseignement avait été 
réduit de manière imprévue en raison d’intempéries, les élèves affichaient, à 
la fin de l’année scolaire, des résultats nettement inférieurs à leurs camarades 
des autres établissements. Alors que, dans des systèmes scolaires différents, 
le temps d’enseignement a peu d’influence sur les performances parce que 
les écoles ont la possibilité de s’adapter. Ici, le nombre d’heures de cours a 
chuté brutalement, de sorte que les enseignants n’ont pas pu s’organiser en 
modulant leur enseignement ou en planifiant leurs cours différemment pour 
atteindre les objectifs (restés les mêmes). De ce fait, l’impact sur les perfor-
mances scolaires a été sensiblement plus marqué. 

Si le temps d’enseignement peut avoir un effet sur le rendement scolaire, 
cela ne nous dit toutefois pas si une augmentation du nombre d’heures de 
cours constitue une façon efficiente d’améliorer les performances des élèves 
(  Efficience/coûts, page 98 ).

Compétences en lecture dans PISA 

Le programme PISA permet d’établir des comparaisons internationales et 
intercantonales ainsi que, dans une moindre mesure, de suivre l’évolution 
des performances des élèves pour un petit nombre de compétences scolaires. 
Avec l’enquête 2009, on a pu comparer pour la première fois de manière 
approfondie les compétences en lecture des jeunes de 15 ans en se basant 
sur deux années de référence, la lecture ayant été au centre de l’évaluation 
en 2000 également. On peut procéder de même pour les mathématiques, 
domaine d’analyse prioritaire en 2003 et en 2012.1

En lecture, la Suisse a amélioré sa moyenne de 494 à 501 points entre 
2000 et 2009, ce qui la place clairement au-dessus de la moyenne de l’OCDE, 
qui s’élève à 493 points. Le bon résultat de 2009 est toutefois lié à la parti-
cipation d’un plus grand nombre de pays non membres de l’OCDE qui ont 
obtenu des scores plutôt médiocres. Alors que l’amélioration constatée pour 
la Suisse n’est pas statistiquement significative, les changements enregistrés 
l’ont été dans trois des cinq pays voisins, à savoir l’Allemagne (+13 points), le 
Liechtenstein (+ 17 points) et l’Autriche (- 22 points).

1 A l’heure où nous mettons sous presse, les données de l’enquête 2012 ne sont toutefois 
pas encore disponibles.
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72 Comparaison internationale des résultats PISA dans le domaine de la lecture, 
2000 et 2009
Données: OCDE.
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L’analyse des résultats de la Suisse révèle que c’est avant tout l’écart entre 
les jeunes issus de la migration et les jeunes indigènes qui s’est amenuisé, 
chutant de 86 à 48 points (OCDE, 2011c). Cette amélioration, qui a concerné 
essentiellement les migrantes et les migrants de première génération, c’est- 
à-dire des jeunes nés à l’étranger, est due à près de 75% à un changement dans 
le profil socioéconomique des élèves (Cattaneo et Wolter, 2012;  chapitre 
Cadre général, page 23 ;  Equité, page 102 ).

Les cinq critères de référence (benchmarks) adoptés en 2003 par l’Union 
européenne dans le cadre des objectifs de Lisbonne pour la formation géné-
rale et la formation professionnelle visaient à réduire d’au moins 20% la pro-
portion d’élèves de 15 ans ayant une maîtrise insuffisante de la lecture entre 
2000 et 2010. En 2009, l’UE a fixé de nouveaux critères de référence; il s’agit 
désormais de ramener sous la barre des 15% la part des élèves dans les niveaux 
les plus bas (Commission européenne, 2011). Dans les tests PISA, les perfor-
mances en lecture sont considérées comme mauvaises lorsque le niveau de 
compétence (sur une échelle de 1 à 6, plus un niveau inférieur à 1) est de 1 ou 
en deçà. Si la Suisse s’était donné les mêmes objectifs que les Etats de l’UE, 
elle aurait dû abaisser le pourcentage d’élèves peu performants en lecture de 
17,5 à 14% entre 2000 et 2010. Elle y est tout juste parvenue. La réduction ne 
s’est cependant pas faite de manière linéaire et de nettes différences séparent 
les cantons, dont certains affichent même un taux de mauvais résultats en 
hausse (  figure 73 ). Parmi les cantons ayant participé à l’enquête avec un 
échantillon représentatif, la partie francophone du canton de Fribourg pré-
sente une proportion d’élèves peu performants en lecture significativement 
plus faible statistiquement que les autres cantons, même après contrôle de 
l’origine des écolières et des écoliers.
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73 Résultats PISA pour la lecture: proportion d’élèves ayant un niveau de 
compétences faible (niveau ≤ 1)
Données: OCDE.
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Connaissances des jeunes de 15 ans en matière d’environnement

Outre les compétences en lecture, en mathématiques et en sciences, d’autres 
connaissances sont aussi testées périodiquement auprès des jeunes de  
15 ans dans le cadre des enquêtes PISA. En 2006, les connaissances des élèves 
en matière de changements climatiques, pollutions et raréfaction des ma-
tières premières ont fait l’objet d’une évaluation. Dans ce domaine, les 
jeunes Suisses ont obtenu des résultats légèrement supérieurs à la moyenne 
de l’OCDE, avec également une proportion plus faible d’élèves ayant des 
connaissances insuffisantes (en dessous du niveau D): 14% pour notre pays, 
contre 16% pour l’OCDE (  figure 74 ). 40% des jeunes Helvètes indiquent 
tirer leurs connaissances de l’école et des médias (  figure 75 ). En moyenne 
internationale, l’école se profile clairement comme la principale source d’in-
formation sur l’environnement, puisqu’elle est citée par 60 à 80% des élèves 
(OCDE, 2012c).

Evaluations cantonales des acquis des élèves

Peu de cantons mesurent les performances des élèves avant l’âge de 15 ans. 
Des évaluations sont essentiellement réalisées dans les cantons romands en 
8e ou en 9e année (10e ou 11e HarmoS) ou à la fin de ces deux ans (  chapitre 
Ecole obligatoire, page 41 ). A titre d’exemple, nous présentons ci-après 
les résultats de tests effectués dans le canton de Genève.

A Genève, les résultats obtenus aux épreuves communes de français ont 
été mis en relation avec les résultats des tests diagnostiques des difficultés 
en lecture (N = 600) dans le cadre d’un projet de recherche. L’analyse montre 
que, malgré leurs visées différentes, les deux évaluations – l’une sommative, 
l’autre formative – aboutissent à des résultats non seulement complémen-
taires, mais aussi cohérents. Dans le niveau d’exigences le plus élevé (regrou-

74 Connaissances des jeunes de 15 ans 
en matière d’environnement, PISA 2006
Données: OCDE.
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75 Sources d’informations citées par les 
jeunes Suisses, PISA 2006
Données: OCDE. Calculs: CSRE.
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pement A), 76% des élèves ont atteint le seuil de réussite dans les quatre 
domaines évalués (lexique, syntaxe, compréhension de textes, reconnais-
sance de mots); la proportion d’élèves qui n’ont atteint ce seuil que dans un 
seul domaine, ou aucun, est faible, avec 2%. Dans le niveau d’exigences infé-
rieur (regroupement B), 24% des élèves ont réussi toutes les composantes du 
test, alors que 16% n’ont satisfait aux exigences minimales que dans un seul 
domaine ou aucun. Dans les classes hétérogènes, les taux correspondants 
s’élèvent respectivement à 59 et à 7% (Soussi et Nidegger, 2009).

Dans le canton de Bâle-Ville, les capacités des élèves sont également tes-
tées et notées de manière standardisée à l’issue de la scolarité obligatoire  
(Keller et Moser, 2012). D’autres cantons alémaniques, qu’ils utilisent «Stell-
werk» ou non, mettent à la disposition des enseignants des tests dits d’orien-
tation (Orientierungsarbeiten). Toutes ces évaluations cantonales visent à 
dresser un bilan individuel des acquis, afin de développer les compétences 
des élèves de manière ciblée dans les différentes branches. Les résultats sont 
toutefois uniquement mis à la disposition des élèves, de leurs parents et des 
enseignants; ils ne permettent donc pas de tirer des conclusions pour l’éva-
luation du système.

Ainsi, aucun système de monitorage unifié n’est encore appliqué en 
Suisse pour évaluer les performances à l’issue de la scolarité obligatoire. Le 
projet HarmoS prévoit toutefois l’introduction de tests visant à vérifier si les 
standards de formation sont atteints et la Convention scolaire romande com-
porte un projet similaire; la mise en œuvre est d’ores et déjà programmée.

Dans notre pays, il est rare que les compétences des élèves soient évaluées 
dans d’autres domaines que dans les branches principales. On trouve tou-
tefois quelques travaux isolés, comme les deux études internationales réali-
sées en 1999 et en 2008 pour tester les connaissances politiques des élèves. 
En 2008, les jeunes suisses de 14 ans ont obtenu des résultats supérieurs à la 
moyenne internationale, avec un écart statistiquement significatif (Bieder-
mann, Oser, Konstantinidou et al., 2010). La progression observée entre les 
deux années de référence est toutefois essentiellement liée à un changement 
dans la composition des Etats participants. On ne note pas de différence 
entre les sexes, alors que c’est le cas dans pratiquement tous les autres pays, 
les filles devançant en général nettement les garçons.

Objectifs transversaux 

Outre les connaissances disciplinaires, l’intégration des élèves dans la com-
munauté scolaire, les compétences sociales requises pour ce faire et le déve-
loppement de la personnalité sont des objectifs en soi qui font partie du 
mandat de l’école et qui sont inscrits dans la loi (voir p. ex. les lois sur l’ensei-
gnement obligatoire des cantons de NW, VD et TI). Dans le cadre des évalua-
tions externes d’écoles réalisées dans les cantons, le climat dans l’établisse-
ment scolaire et en classe – respect mutuel, possibilités d’épanouissement ou 
bien-être, par exemple – constituent par conséquent des critères de qualité 
qui sont contrôlés régulièrement, en partie pour l’ensemble du système sco-
laire cantonal (  chapitre Ecole obligatoire, page 41 ). Les rapports rédigés 
au terme de ces évaluations sont cependant rarement accessibles au public; 
qui plus est, ils ne font pas toujours la séparation entre les résultats du secon-
daire I et ceux du primaire. Par ailleurs, ces évaluations ne permettent pas de 
procéder à des comparaisons, car elles reposent sur des grilles d’analyse et 
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des enquêtes conçues différemment (  ci-contre: les résultats des cantons 
de Lucerne et de Zurich).

Plusieurs études internationales soulignent l’importance du climat dans 
l’école et en classe et établissent une corrélation positive avec les perfor-
mances scolaires pour ces deux éléments (Brookover, Schweitzer, Schneider 
et al., 1978; Benner, Graham et Mistry, 2008). L’existence d’un lien de causalité 
direct entre l’atmosphère dans l’école ou la classe et les résultats des élèves 
est toutefois contestée. On peut en effet aussi imaginer que de bons élèves se 
sentent mieux en raison de leurs performances (causalité inverse) ou qu’une 
ambiance positive dans l’établissement ou la classe est une condition certes 
nécessaire, mais pas suffisante pour obtenir de bons résultats (dans ce cas, la 
corrélation serait extrêmement faible). Enfin, il est également possible que 
le comportement des enseignants ou des facteurs liés à l’environnement 
scolaire influencent tant l’ambiance dans l’école et en classe que les perfor-
mances des élèves et qu’il n’y ait donc pas de lien de cause à effet entre le 
climat et le rendement scolaires.

L’examen empirique de ces questions soulève déjà un problème au niveau 
de la définition: qu’entend-on par «climat»? Si les spécialistes sont unanimes 
à déclarer qu’il s’agit d’une perception subjective (Cohen, 2006; Gorard, 2012), 
ils sont divisés sur ce qui différencie cette perception d’autres formes de res-
senti. Par ailleurs, la question de l’opérationnalisation se pose: comment 
doit-on et peut-on mesurer le climat dans l’école ou en classe?

Pour la Suisse, il n’existe qu’une seule base de données représentatives 
qui permette de tirer des conclusions dans ce domaine: les enquêtes PISA. 
Elles comportent en effet aussi bien des indications individuelles sur les per-
formances scolaires que des appréciations des élèves et des directions d’éta-
blissements sur le climat dans l’école et en classe. Ces données montrent 
que si les performances des élèves de dernière année varient selon le niveau 
d’exigences des filières, on ne relève pratiquement aucune différence concer-
nant la discipline et le «climat de bien-être» entre les classes qui affichent 
des performances différentes (  figure 76 ). On ne peut donc pas en conclure 
qu’il existe une relation réciproque (trade-off ) entre climat de bien-être et 
performance, ni que le bien-être est une condition suffisante pour obtenir 
de bonnes performances.

Passage au degré secondaire II

Le passage réussi au degré secondaire II, c’est-à-dire vers la formation pro-
fessionnelle initiale ou la poursuite des études, constitue lui aussi un critère 
pour évaluer l’efficacité de la formation dispensée au secondaire I. Sur la base 
des données existantes, il n’est pas facile de dire si les jeunes qui ont achevé 
leur scolarité obligatoire disposent des connaissances et des compétences 
requises pour accéder au degré supérieur. En même temps, on ne peut pas 
déduire de tout passage réussi un travail efficace de l’école, et vice-versa; 
d’autres facteurs jouent en effet un rôle tout aussi important que les perfor-
mances scolaires, comme les compétences sociales, qui ne sont pas nécessai-
rement développées dans le cadre de l’école.

En Suisse, un quart des élèves qui ont terminé leur scolarité obligatoire 
ont des difficultés à accéder à une formation postobligatoire ou retardent leur 
entrée dans cette formation. La transition est particulièrement ardue pour 
les élèves issus des classes à exigences élémentaires. Ceux-ci sont nettement 

Evaluation du bien-être des élèves à 
Lucerne et à Zurich

Dans les deux cantons, 90% des élèves se 

sentent bien, voire très bien, ce pour-

centage étant encore plus élevé dans 

certaines écoles. En moyenne, la satis-

faction est plus grande au primaire qu’au 

secondaire I, à Zurich comme à Lucerne. 

Dans les deux cantons, on observe des 

différences parfois considérables entre les 

écoles (Kramis, 2010; Zurich, 2012a).

76 Discipline, bien-être et 
performances en classe, PISA 2009
Données: OCDE. Calculs: CSRE.
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plus nombreux à passer par une solution transitoire ou à ne pas avoir de 
solution (Hupka-Brunner; Meyer, Stalder et al., 2011;  Equité, page 102 ).

En 2006, la Confédération, les cantons et les partenaires sociaux ont affir-
mé leur intention de porter à 95% le taux de jeunes de 25 ans au bénéfice d’un 
diplôme du secondaire II d’ici à 2015. Cet objectif a été soutenu par le projet 
Transition de la CDIP jusqu’en 2010 et, depuis 2008, par le projet Case mana-
gement Formation professionnelle lancé par la Confédération (  figure 77 ). 
Ces deux initiatives visent essentiellement à coordonner les mesures de sou-
tien apportées aux jeunes dans les cantons pour faciliter le passage au post-
obligatoire. Vingt-quatre cantons ont déjà introduit le système de gestion de 
cas sur tout leur territoire (état 2013). Selon la description initiale du projet 
(OFFT, 2007), les jeunes à risque auraient déjà dû être identifiés en 7e et en 
8e année (9e et 10e HarmoS); la plupart des programmes cantonaux mettent 
toutefois l’accent sur la dernière année de la scolarité obligatoire, plus rare-
ment sur l’avant-dernière (Landert, 2011).

Soutien pédagogique extrascolaire rémunéré

Pour évaluer l’efficacité du système éducatif, il est essentiel de connaître la 
part de compétences scolaires qui a été acquise non pas à l’école, mais en 
dehors. S’il est difficile de se prononcer directement sur cette question, les 
résultats détaillés dont on dispose pour la première fois sur le soutien ex-
trascolaire rémunéré en Suisse montrent qu’une proportion non négligeable 
d’élèves suivent régulièrement des cours d’appui, parfois de façon soutenue 
(  figure 78 ).

78 Soutien pédagogique extrascolaire rémunéré au secondaire I selon la branche 
et le niveau d’exigences, PISA 2009
Source: Hof et Wolter, 2012.
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77 Projet Case management: 
pourcentage de jeunes dans les 
différentes formations
Sources: Haller, Hümbelin, Erzinger et al., 2012; 

Haller et Hümbelin, 2011; Bachmann Hunziker, 2012. 
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VD 2010
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En 2009, l’enquête PISA a cherché à savoir si les jeunes avaient bénéficié d’un 
soutien payant au cours des deux dernières années de la scolarité obligatoire. 
Pratiquement un élève sur trois a indiqué y avoir eu recours au moins une 
fois, et près d’un sur cinq régulièrement sur une relativement longue pé-
riode (Hof et Wolter, 2012). Si l’on met ce soutien en relation avec la réussite 
du passage dans le secondaire II, on constate que ce sont essentiellement 
les adolescentes et les adolescents qui prévoient d’entrer dans une école de 
culture générale ou une école professionnelle à plein temps qui exploitent 
cette possibilité (  chapitre Gymnase, page 141 ).

Efficience/coûts

L’efficience, c’est-à-dire le fait d’atteindre un objectif de politique éduca-
tive avec un minimum de moyens ou un résultat maximal eu égard aux res-
sources engagées, peut être considérée sous l’angle des inputs réels (quali-
fication des enseignants, qualité des plans d’étude, heures d’enseignement, 
etc.) ou monétaires. Etant donné qu’il existe peu de statistiques comparées 
pour les premiers, les mesures se concentrent presque toujours exclusive-
ment sur les aspects monétaires.

79 Dépenses d’éducation par élève, écart par rapport à la moyenne suisse, traitement des enseignants uniquement, 2010
Données: OFS. Calculs: CSRE.
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La statistique des dépenses d’éducation recense, à l’échelon cantonal et com-
munal, les dépenses annuelles consacrées au traitement du personnel ensei-
gnant et autre, à l’achat de biens et de services et à la couverture des autres 
coûts de fonctionnement, ainsi que les investissements. Faute de données 
pour certains cantons, la figure 79  se limite au salaire des enseignants (pour 
le canton d’Argovie, ces indications manquent elles aussi).

Les chiffres révèlent des disparités cantonales importantes. Le canton qui 
dépense le plus débourse environ 45% de plus que la moyenne suisse, qui 
s’établit à environ 11 800 francs par élève, et celui qui dépense le moins, en-
viron 30% de moins. Ces écarts sont liés à différents facteurs. Tout d’abord, 
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un niveau des salaires globalement élevé dans un canton peut se répercuter 
sur la rémunération du personnel dans les écoles. La structure par âge du 
corps enseignant, des différences au niveau des charges sociales ou les offres 
de soutien pédagogique proposées dans le cadre de l’école peuvent égale-
ment jouer un rôle. Par ailleurs, la capacité financière des cantons peut elle 
aussi influencer le montant des dépenses consacrées à l’éducation, car elle in-
dique si un canton peut se permettre des dépenses élevées (compte tenu des 
paiements compensatoires dans le cadre de la péréquation financière). Il est 
possible de confirmer en partie cette hypothèse; si on analyse uniquement 
l’indice des ressources (voir ci-contre), on constate qu’il explique un quart 
de la variance dans les dépenses (  figure 80 ). Quant à savoir dans quelle 
mesure les différences dans les dépenses par élève reflètent effectivement 
des écarts au niveau des inputs réels (p. ex. nombre d’heures de cours que 
les enseignants sont tenus d’assurer) ou uniquement des différences de prix 
dans les inputs, il est malheureusement impossible de le dire sur la base des 
données disponibles.

80 Dépenses d’éducation par élève et indice des ressources, traitement des 
enseignants uniquement, 2010
Données: OFS, AFF. Calculs: CSRE.
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Coûts en comparaison internationale

La comparaison des dépenses d’éducation moyennes de la Suisse avec celles 
d’autres pays débouche sur des résultats analogues à ceux de la comparai-
son intercantonale (  figure 81 ). Les pays riches (à l’aune du PIB par habi-
tant) consacrent davantage d’argent à l’éducation et à la formation, mais ils 
connaissent aussi des prix plus élevés pour les inputs (salaires surtout) et 
dépensent donc davantage par investissement de formation réel. Outre le 
niveau des salaires, des différences entre les facteurs réels – taille des classes, 
nombre de leçons par élève et nombre de leçons par enseignant – jouent un 
rôle. Etant donné que la Suisse se distingue globalement peu des pays de 
référence au niveau des inputs réels, les écarts s’expliquent toutefois essen-
tiellement par les différences de prix des inputs.

Selon la définition de l’Office fédéral de 

la statistique, l’indice des ressources des 

cantons est égal au résultat (multiplié par 

le facteur 100) de la division du potentiel 

de ressources du canton par habitant par 

le potentiel de ressources de la Suisse par 

habitant. L’indice suisse des ressources 

équivaut à 100 points. Les cantons dont 

l’indice dépasse cette valeur sont réputés 

à fort potentiel de ressources, les autres à 

faible potentiel de ressources.
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81 PIB par habitant et dépenses d’éducation annuelles par élève pour les 6 à 15 ans
Données: OCDE (PISA 2009).
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Effet de l’engagement des ressources

La comparaison des coûts ne permet pas, à elle seule, de mesurer le degré 
d’efficience. Pour ce faire, il faut encore mettre les coûts en relation avec les 
effets, à savoir les compétences des élèves. Des différences au niveau de l’ef-
ficience peuvent s’expliquer de trois façons. Premièrement, l’engagement 
de ressources identiques peut ne pas produire les mêmes effets. En d’autres 
termes, une unité de formation (école, canton, pays) sait mieux qu’une 
autre transformer les inputs à disposition en rendement scolaire (outputs). 
Deuxiè mement, on peut avoir une combinaison de ressources différente 
pour le même montant total: l’efficience peut être supérieure si une unité 
de formation choisit mieux (du point de vue de l’efficacité) les différents 
inputs. Troisièmement, l’efficience sera plus grande si on l’obtient le même 
résultat avec moins de ressources; c’est le cas par exemple si on réussit à 
diminuer les coûts en augmentant légèrement la taille des classes sans que 
les performances scolaires en pâtissent, comme le montrent la plupart des 
études internationales (Hattie, 2008).

Si l’on considère les compétences PISA en lecture en relation avec les 
dépenses d’éducation, on constate des écarts considérables entre les pays. 
Les dépenses de la Suisse par élève (par rapport à son PIB et, par là même, 
au niveau national des prix) sont à peu près une fois et demie plus élevées 
que celles de l’Allemagne, alors que les deux pays affichent pratiquement les 
mêmes performances (  figure 82 ). Pour qu’une telle comparaison soit par-
lante, il faut toutefois que tous les pays consacrent le même pourcentage de 
leurs dépenses d’éducation aux inputs effectivement utilisés pour les compé-
tences mesurées dans le cadre de l’étude PISA. Certains pays n’allouent en ef-
fet pratiquement aucune ressource à l’enseignement des langues étrangères, 
par exemple; ils économisent ainsi les moyens dégagés ou les attribuent à 
la matière qui fait l’objet des tests (langue de scolarisation), ce qui fausse la 
comparaison. Il faudrait également tenir compte de l’origine des élèves: si 
la proportion d’élèves allophones est importante, on ne peut pas s’attendre 
à obtenir des performances identiques dans la langue de scolarisation avec 
le même input. 

82 Compétences en lecture (PISA 2009) 
et dépenses d’éducation pour les 6 à 15 
ans
Données: OCDE (PISA 2009).
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Rapport entre heures d’enseignement et performances

Etant donné qu’il est extrêmement difficile d’interpréter le rapport entre 
les inputs monétaires et les performances scolaires (outputs) pour évaluer 
l’efficience, on peut aussi se baser sur des inputs réels. La figure 83  illustre la 
relation entre les heures d’enseignement investies dans la langue de scolari-
sation (heures cumulées de la 7e à la 9e année, soit de la 9e à la 11e HarmoS) et 
les performances en lecture des élèves. Pour améliorer la comparabilité entre 
les cantons, les moyennes cantonales PISA tiennent compte de différents 
facteurs, tels que la proportion d’élèves allophones ou de jeunes issus de la 
migration, la répartition filles-garçons, l’âge et l’origine socioéconomique. 
Par ailleurs, la dotation horaire et les résultats en lecture ont d’abord été mis 
en relation séparément selon le profil d’exigences des filières, puis, dans un 
deuxième temps, pondérés en fonction de la répartition des élèves dans les 
différents niveaux; les cantons du Jura et de Zurich n’ont pas pu être pris en 
compte, faute de données.

Le graphique montre clairement qu’un nombre d’heures de cours plus 
élevé dans la langue de scolarisation n’entraîne pas automatiquement de 
meilleures compétences en lecture. L’absence de corrélation entre les inputs 
et les outputs que l’on constate ici est due au fait que dans un trop grand 
nombre d’unités d’observation (en l’occurrence les cantons), le rapport entre 
ces deux grandeurs traduit une certaine inefficience: tous les cantons sont 
plus ou moins inefficients en comparaison avec le canton le mieux classé, 
Schaffhouse. Même si celui-ci constituait, pour des raisons inconnues, un 
cas statistiquement aberrant et si l’on traçait la limite d’efficience en tirant 
une ligne entre les cantons de Berne (d) et du Valais (f ), tous les autres can-
tons seraient encore plus ou moins inefficients dans l’exploitation de leurs 
périodes scolaires.

Si la représentation graphique donne une idée de l’efficience des heures 
d’enseignement investies, elle ne permet cependant pas de savoir pourquoi 
certains cantons sont plus efficients que d’autres ni comment ceux qui ne le 
sont pas pourraient s’améliorer.

83 Compétences en lecture (PISA 2009) et nombre d’heures d’enseignement 
dans la langue de scolarisation, de la 7e à la 9e année (9e à 11e HarmoS)
Données: OFS, CDIP/IDES. Calculs: CSRE.
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Variations dans la durée du parcours scolaire 

En principe, la scolarité obligatoire dure neuf ans (sans degré préscolaire), 
mais dans la pratique, le parcours est plus long pour une partie des élèves. 
Pour évaluer l’efficience d’un système scolaire, il faut donc analyser les com-
pétences acquises par les élèves non seulement par rapport aux moyens in-
vestis pendant une année scolaire, mais encore par rapport à la durée de la 
scolarité, le système le plus efficient étant celui dans lequel les compétences 
sont acquises dans le laps de temps le plus court.2 L’âge de fin de scolarité, 
qui se calcule sur la base du jour de référence fixé par la loi pour la scolarisa-
tion, varie légèrement selon les cantons: il se situe entre 14,5 et 15,5 ans au 
Tessin et entre 15 et 16 ans en Suisse romande et en Suisse alémanique. Le 
parcours peut être ralenti par le retardement de la scolarisation ou le redou-
blement. Dans les systèmes à niveaux d’exigences différenciés (  Institutions, 
page 88 ), on fait la distinction entre redoublement ordinaire (même classe, 
même niveau) et promotionnel (même classe, niveau plus exigeant).

L’analyse des données de l’enquête PISA 2009 révèle qu’en Suisse alé-
manique, environ 42% des élèves terminent leur scolarité obligatoire avec 
du retard et 2% seulement avec de l’avance, alors qu’en Suisse romande, on 
compte nettement plus d’élèves dans la seconde catégorie et beaucoup moins 
dans la première.3 Au Tessin, trois quarts des élèves quittent l’école à l’âge 
«normal», la proportion d’élèves plus âgés s’élevant à 27% environ. Ces écarts 
considérables entre les régions linguistiques montrent que, si l’on compare 
les performances PISA à la fin de la scolarité obligatoire pour évaluer l’effi-
cience du système dans l’optique des élèves, les calculs devraient toujours 
tenir compte du nombre d’années d’école effectuées et de l’âge (  figure 84 ).

Equité

Pour évaluer l’équité au degré secondaire I, il faut tenir compte de plusieurs 
critères, mais la question essentielle est de savoir si les jeunes peuvent pro-
fiter de la formation et développer leurs compétences indépendamment de 
leur origine sociale et de leur sexe. Les études PISA fournissent une foison 
de données qui permettent d’apprécier l’équité de la formation au terme du 
secondaire I. Toutefois, vu le caractère transversal de ces données, il n’est 
généralement pas possible de déterminer, le cas échéant, si une atteinte à 
l’équité est survenue avant ou pendant le parcours scolaire.

2 Il faudrait tenir compte aussi du fait que les élèves dont le parcours scolaire a été ralenti 
peuvent quitter l’école obligatoire au bout de neuf ans, soit à la fin de la 8e (10e HarmoS), 
donc sans avoir atteint le niveau de performances prévu à l’issue de la 9e année (11e HarmoS).
3 Comme l’étude PISA ne donne pas d’indications sur le nombre d’années scolaires effec-
tuées, il n’est pas possible de dire si le pourcentage élevé d’élèves «trop âgés» est principa-
lement dû au redoublement ou à une scolarisation tardive.

84 Elèves plus jeunes et plus âgés que 
l’âge de fin de scolarité lors de 
l’enquête PISA 2009
Données: OFS, CDIP/IDES; calculs: CSRE.
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Différences de compétences filles-garçons

En Suisse, comme dans bien d’autres pays d’ailleurs, les garçons obtiennent 
en moyenne de moins bons résultats en lecture que les filles dans les études 
PISA, alors qu’ils les devancent en mathématiques. Si l’on part du principe 
que les deux sexes n’ont pas un potentiel différent dans ces deux branches, 
ces résultats représentent une atteinte au principe de l’équité. En mettant 
en relation les performances réalisées en mathématiques et en lecture, on 
constate par ailleurs que, lorsque les élèves sont performants dans une seule 
des deux matières, c’est généralement en mathématiques pour les garçons 
(très bons résultats en mathématiques, mauvais résultats en lecture) et en 
lecture de façon encore plus nette pour les filles (  figure 85 ), ce qui influence 
les moyennes enregistrées pour les deux sexes.

85 Performances en lecture et en mathématiques selon le sexe, PISA 2009
Source: Hof et Wolter, 2012.
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En examinant maintenant les différences de performances sexospécifiques 
dans la perspective d’un appui extrascolaire, on observe que les élèves qui 
ne sont performants qu’en lecture (davantage de filles) ont nettement plus 
souvent recours à un soutien en mathématiques. En revanche, ceux qui ont 
de bons résultats en mathématiques seulement (davantage de garçons) ne 
suivent pas plus fréquemment des cours d’appui dans la langue de scolarisa-
tion (  figure 86 ). Ces différences de stratégies entre les deux sexes pour com-
bler les lacunes pourraient être liées au fait que les filles qui ont de la peine 
en mathématiques ont besoin d’améliorer leurs résultats pour pouvoir entrer 
comme elles le souhaitent dans une formation de culture générale, alors que 
les garçons qui sont uniquement performants en mathématiques visent plu-
tôt une formation professionnelle initiale dans un domaine technique ou 
industriel et estiment apparemment qu’ils n’ont pas besoin d’accroître leurs 
compétences langagières pour cela.

Différences de performances selon le statut migratoire

L’analyse des compétences en lecture des jeunes issus de la migration (au 
moins un parent né à l’étranger) montre que ces élèves ont obtenu en 
moyenne 37 points de plus en 2009 qu’en 2000, alors que leurs cama-

86 Ecart à la moyenne pour le taux 
d’appui selon le sexe, PISA 2009
Source: Hof et Wolter, 2012.
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Exemple d’interprétation:
La proportion de garçons qui suivent des cours 
d’appui en mathématiques est inférieure de 
quatre points de pourcentage à la moyenne.
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rades indigènes n’ont progressé que de 2 points; 48 points séparent néan-
moins encore les deux groupes (OCDE, 2011c). Un examen plus approfondi 
des jeunes migrantes et migrants de première et de deuxième génération  
(  Contexte, page 86 ) révèle de nettes différences dans l’évolution des 
résultats en lecture. Les premiers ont amélioré leur score de 43 points, ce qui 
est remarquable. Cattaneo et Wolter (2012) estiment que pratiquement trois 
quarts de cet accroissement sont dus à des changements observables dans 
l’origine socioéconomique de ces jeunes (  figure 87 ), ce qui confirme les 
études antérieures. Les données enregistrées dans le cadre de l’enquête PISA 
2000 montraient en effet déjà que les différences de performances scolaires 
entre élèves indigènes et élèves issus de la migration étaient quasi exclusive-
ment liées au milieu sociodémographique dans lequel ils évoluaient (Meu-
nier, 2011). En d’autres termes, lors des tests PISA, les jeunes indigènes n’ob-
tiendraient pas de meilleurs résultats que les migrantes et les migrants s’ils 
présentaient les mêmes caractéristiques sociodémographiques. Du point de 
vue de l’équité, on peut donc en conclure que c’est moins le statut migratoire 
que l’origine sociodémographique et socioéconomique qui entraîne des dif-
férences les chances de formation scolaire. 

Le statut migratoire d’un enfant a toutefois une influence sur le recours 
à un soutien extrascolaire rémunéré. La langue parlée à la maison joue no-
tamment un rôle important quand on compare les jeunes étrangers et les 
jeunes indigènes; les migrantes et les migrants qui ne parlent pas la langue 
de scolarisation chez eux affichent le taux de soutien le plus élevé dans cette 
branche (Hof et Wolter, 2012). Pour le reste, les différences entre les jeunes 
issus de la migration et les jeunes indigènes s’expliquent avant tout par les 
aspirations concernant la formation ultérieure. Les migrants qui parlent 
la langue de scolarisation à la maison envisagent plus souvent des études 
pour leurs enfants et sont prêts à investir pour des cours de soutien payants  
(  chapitre Gymnase, page 141 ).

Milieu socioéconomique et performances PISA 2009

En Suisse, l’influence de l’origine sociale des élèves sur leurs performances 
en lecture dans les tests PISA n’a pas diminué significativement depuis l’en-
quête réalisée en 2000 (OCDE, 2011c). On observe toujours des disparités 
importantes entre les cantons (  figure 88 ). La corrélation entre origine so-
ciale et résultats PISA tend à être moins marquée dans les cantons romands 
et au Tessin. La plus grande influence du milieu socioéconomique en Suisse 
alémanique s’explique partiellement par la composition particulière de la 
population immigrée; l’influence de l’origine sociale est moindre si l’on tient 
compte de la langue maternelle. Les cantons dans lesquels la variance est 
fortement liée à l’origine sociale ne sont en moyenne pas ceux qui réalisent 
les meilleures performances. Les résultats des cantons qui se situent dans le 
quadrant IV sont les plus préoccupants: l’influence du milieu socioécono-
mique sur les performances individuelles des élèves se révèle supérieure à 
la moyenne, alors que le niveau de performances cantonal est, lui, inférieur 
à la moyenne.

87 Amélioration des compétences en 
lecture, jeunes issus et non issus de la 
migration, PISA 2000/2009
Source: Cattaneo et Wolter, 2012.
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Exemple d’interprétation: sur les 43 points de 
score PISA obtenus en plus par les migrantes et 
les migrants de 1re génération, 30 points sont 
imputables aux meilleures caractéristiques 
sociodémographiques des parents. Cette 
explication ne vaut pas pour les 13 points restants, 
qui pourraient donc aussi être dus à un meilleur 
encouragement de la lecture chez les élèves issus 
de la migration.
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88 Compétences en lecture et influence de l’origine sociale sur la performance 
selon le canton, PISA 2009
Données: OFS, CDIP. Calculs: CSRE.
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Passage au secondaire II

Si l’on considère l’objectif de relever le taux de diplômés du secondaire II à 
95% (  Efficacité, page 91 ) sous l’angle de l’équité, la question qui se pose 
est de savoir si tous les jeunes, indépendamment de leurs caractéristiques 
individuelles, ont les mêmes chances de réussir leur passage dans le secon-
daire II. Les résultats de l’enquête suisse TREE montrent que si les perfor-
mances (résultats PISA) comptent pour accéder au degré supérieur, les carac-
téristiques individuelles et structurelles jouent également un rôle. Ainsi, les 
garçons et les jeunes issus de milieux favorisés ont davantage de chances, à 
performances scolaires équivalentes, de passer directement au secondaire II. 
Par ailleurs, à résultats identiques, les élèves venant d’une filière à exigences 
élémentaires sont prétérités par rapport à ceux qui sortent d’une filière à exi-
gences plus élevées (Hupka-Brunner, Myer, Stalder et al., 2011). On ne peut 
toutefois pas conclure automatiquement à une discrimination vis-à-vis du 
premier groupe, car la probabilité d’un passage réussi dépend également de 
compétences sociales qui ne sont qu’insuffisamment évaluées dans les tests 
PISA et qui peuvent, le cas échéant, expliquer les différences lors de résultats 
identiques à ces évaluations. 





Degré secondaire II
Thèmes transversaux
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Le degré secondaire II marque le début de l’éducation postobligatoire. Il com-
prend trois voies principales qui sont, par ordre d’importance quantitative, 
la formation professionnelle initiale, le gymnase et les écoles de culture gé-
nérale. Le présent chapitre aborde également les solutions intermédiaires, 
aussi appelées passerelles ou solutions transitoires. Ces offres sont utilisées 
par les jeunes qui ne peuvent pas accéder directement (transition immédiate 

 figure 89 ) aux filières proposées après la scolarité obligatoire ou qui ne se 
sont pas encore décidés pour une des formations du secondaire II.

89 Transition immédiate vers le secondaire II et solutions intermédiaires (prévisions dès 2011)
Part des élèves de 9e année (11e HarmoS) qui commencent une formation postobligatoire l’année suivante (taux estimés).

Données: OFS.
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Alors que le pourcentage d’élèves qui sont passés directement de l’école obli-
gatoire à une formation scolaire générale ou qui ont opté pour une solution 
intermédiaire a légèrement progressé, la part des transitions immédiates vers 
la formation professionnelle a reculé. Selon le scénario de référence de l’OFS, 
les tendances observées ces dernières années vont perdurer. Il faut donc s’at-
tendre à une poursuite de la baisse du taux de transition immédiate vers la 
formation professionnelle et à une hausse des taux de passage vers les écoles 
de maturité gymnasiale, les écoles de culture générale et les solutions inter-
médiaires. Le nombre de titres délivrés dans la formation professionnelle 
initiale reste toutefois élevé, avec plus de 60% des diplômes décernés au se-
condaire II. Ce phénomène s’explique par un afflux considérable d’élèves 
rejoignant cette filière après avoir suivi une passerelle ou abandonné la voie 
générale.

Ces fluctuations au niveau des filières s’accompagneront d’une baisse du 
nombre d’élèves terminant l’école obligatoire à l’échelle nationale (  cha-
pitre Ecole obligatoire, page 41 ), ce qui peut avoir une incidence sur les 
effectifs dans les différents types de formation proposés au secondaire II. Il 
faut toutefois s’attendre à des évolutions régionales très contrastées: selon le 
scénario de référence de l’OFS, les cantons de Thurgovie et de Glaris connaî-
tront une forte baisse jusqu’en 2021, par exemple, alors que ceux de Zurich, 
Argovie, Bâle-Ville, Vaud et Genève enregistreront une hausse.

Globalement, le scénario de référence de 

l’OFS prévoit un recul du nombre d’élèves 

au degré secondaire II jusqu’en 2019, suivi 

d’une reprise jusqu’en 2021 (OFS, 2012g).
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Options de formation professionnelle et générale

Le degré secondaire II, qui suit l’école obligatoire, englobe aussi bien les fi-
lières de culture générale que les formations professionnelles proposées sous 
forme purement scolaire ou duale, c’est-à-dire à l’école et en entreprise. Côté 
formation générale, c’est le gymnase qui vient en tête, suivi des écoles de 
culture générale (ECG). En Suisse, la formation duale continue toutefois 
à dominer quantitativement: la grande majorité des élèves – près de 60% 
en 2011 – se trouvent dans cette voie la première année qui suit la scolari-
té obligatoire. Si on ajoute à cela les jeunes qui fréquentent une école pro-
fessionnelle à plein temps, pratiquement deux tiers des élèves optent pour 
une formation à orientation professionnelle. De nettes différences séparent 
toutefois les cantons (  figure 90 ): en Suisse romande et à Bâle-Ville, la part 
des jeunes qui entrent dans une filière générale est nettement supérieure à 
la moyenne suisse. Le canton de Genève est le seul où l’on trouve plus de 
jeunes dans cette voie que dans la formation professionnelle.

90 Répartition des élèves selon le type d’école et le canton1

Données: OFS.
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1 Le graphique montre comment les élèves se répartissent dans les différents types de for-
mation. Les données ne représentent toutefois pas les élèves entrants; elles reflètent en par-
tie déjà le nombre plus ou moins élevé d’abandons dans les différentes filières au cours de 
la première année de formation, notamment lorsque ceux-ci interviennent prématurément. 
Elles ne représentent pas non plus les diplômes qui seront finalement obtenus: certains 
jeunes quittent le gymnase pour effectuer une formation professionnelle, par exemple. Au 
cours de la première année, les cantons qui affichent un taux de maturité élevé comptent 
proportionnellement un nombre de gymnasiennes et de gymnasiens nettement plus grand, 
mais enregistrent aussi davantage d’abandons (  chapitre Gymnase, page 141 ).
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La solution envisagée à l’issue de la scolarité obligatoire n’est pas le fruit du 
hasard. Les filles et les jeunes issus de la migration ont nettement moins 
souvent l’intention d’effectuer une formation professionnelle que les gar-
çons et les jeunes suisses (PISA 2009). Les divergences observées entre les 
élèves issus et non issus de la migration sont également liées aux vœux des 
parents. Si la majorité de ceux-ci (plus de 60%) déclarent que la formation 
professionnelle et la formation gymnasiale entrent toutes deux en ligne de 
compte, on note des différences considérables entre Suisses et étrangers en 
ce qui concerne le gymnase: quelle que soit leur formation, les seconds sou-
haitent nettement plus souvent une maturité gymnasiale pour leurs enfants 
(  figure 91 ).

Le choix de la formation ne dépend bien sûr pas seulement des préférences 
de l’élève et de ses parents, mais aussi du niveau de compétences atteint au 
terme de la scolarité obligatoire (  figure 92 ). Les élèves ayant de bons résultats 
en mathématiques et dans la langue de scolarisation optent en grande majo-
rité pour le gymnase; quant aux jeunes performants dans la seconde de ces 
deux branches uniquement, ils aspirent plus souvent à entrer dans une école 
de culture générale qu’à entamer une formation professionnelle.

92 Solution choisie selon le niveau de compétences PISA à la fin de la scolarité 
obligatoire
Données: OCDE (PISA 2009). Calculs: CSRE.
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Taux de diplômés au degré secondaire II

En 2006, la Confédération, les cantons et les partenaires sociaux ont déci-
dé, dans le cadre des lignes directrices du projet Transition, de faire passer 
le taux de jeunes de 25 ans possédant un certificat du secondaire II à 95% 
d’ici 2015 (CDIP, 2006). Cette intention a été réaffirmée dans la déclaration 
adoptée en 2011 par la Confédération et les cantons sur les objectifs poli-
tiques communs concernant l’espace suisse de la formation, quoique sans 
mention de délai.

Depuis le milieu des années 1990, le taux de certifiés du secondaire II os-
cille entre 90 et 94%. En 2010, il avoisinait 92,4%, avec une valeur légèrement 
inférieure à la moyenne pour les femmes (  figures 93  et 94  ). Ce taux ne peut 
pas encore être calculé avec une parfaite précision actuellement; il n’est pas 
non plus disponible pour certains cantons.

91 Quelle formation les parents 
souhaitent-ils pour leurs enfants?
Données: enquête représentative réalisée par 

l’institut Gfs en juillet/août 2012 auprès de 2800 

personnes sur mandat de l’Université de Berne.
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93 Taux de certifiés au degré secondaire II, 
comparaison internationale, 2010
Données: Eurostat.
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94 Taux de certifiés au secondaire II selon le sexe, 1996-2010
Proportion des personnes de 18 à 24 ans dans la population résidante permanente qui suivent ou 

ont achevé une formation du degré secondaire II.

Données: OFS.
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L’OFS calcule le taux de certifiés à partir du nombre de jeunes qui obtiennent 
un certificat du secondaire II et du nombre d’adolescentes et d’adolescents 
qui se trouvent à l’âge où ils devraient, théoriquement, décrocher un tel di-
plôme.

On peut utiliser une autre méthode de calcul en se basant sur la formation 
achevée la plus élevée indiquée par les personnes interrogées dans le cadre 
de l’Enquête suisse sur la population active (ESPA). Le taux de certifiés ne 
peut être calculé de manière fiable que par groupe d’âge; dans la catégorie qui 
nous intéresse ici, à savoir les 26 à 35 ans, il inclut donc également les per-
sonnes qui ont obtenu un diplôme après l’âge de 26 ans, même si celles-ci 
ne représentent qu’une relativement petite fraction des diplômés. En com-
parant les différentes classes d’âge, on voit que la proportion de personnes 
sans formation postobligatoire a diminué de cohorte en cohorte (  figure 95 ). 
Il faut néanmoins préciser que les cohortes plus âgées comportent un grand 
nombre de travailleurs étrangers entrés en Suisse avant le tournant opéré 
dans la politique migratoire au cours des années 1990 et moins qualifiés en 
moyenne que la population indigène. En tenant uniquement compte de la 
population née en Suisse (indépendamment de la nationalité), on peut éli-
miner cet effet, mais on tend alors à surestimer le taux de certifiés, parce 
qu’on exclut des personnes qui, si elles ne sont pas nées en Suisse, n’en ont 
pas moins suivi toute ou partie de leur scolarité dans notre pays. Quoi qu’il 
en soit, on constate que le taux de diplômés visé est déjà atteint aujourd’hui 
dans le groupe des personnes nées en Suisse pour la cohorte la plus jeune; 
il s’élève en effet à 95%.
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95 Part de la population adulte résidante sans certificat postobligatoire du 
secondaire II, selon l’âge et l’origine géographique, 2011
Données: OFS (ESPA).
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Performances à l’issue de la scolarité obligatoire et réussite au 
secondaire II

Existe-t-il un lien entre les compétences scolaires à la fin de la scolarité obli-
gatoire et la réussite au secondaire II? Actuellement, seule la cohorte PISA 
2000 (projet TREE) permet de répondre à cette question. En 2006, soit à 
l’âge de 21 ans environ, 16% de ces jeunes n’avaient pas (encore) décroché 
de certificat du secondaire II. En 2010, soit à 25 ans, 90% d’entre eux avaient 
obtenu un tel titre. Pour cette cohorte, qui comprend tous les jeunes, qu’ils 
soient nés ou non en Suisse, on arrive donc à un taux de certifiés qui cor-
respond pratiquement à celui que l’on peut calculer avec d’autres méthodes 
statistiques pour l’ensemble de la population.

Le risque de ne pas posséder de certificat du secondaire II à 25 ans est 
étroitement lié aux compétences mesurées dans le cadre des enquêtes PISA. 
Il est deux fois plus élevé chez les jeunes qui se classent dans le niveau 1 ou 
en dessous. A l’inverse, plus de 95% des jeunes adultes qui avaient déjà de 
très bonnes compétences à 15 ans (niveau ≥ 4) possèdent un certificat du se-
condaire II dix ans plus tard (  figure 96 ).

Solutions intermédiaires

Les solutions intermédiaires se situent à la charnière entre l’école obligatoire 
et le degré secondaire II. Elles sont choisies lorsqu’une transition immédiate 
n’est pas possible. Si la notion de solution intermédiaire n’est pas définie 
d’une seule et même manière dans toute la Suisse, ces offres visent généra-
lement le même objectif: améliorer les chances d’accéder à une formation de 
bon niveau. Choisies pour toutes sortes de motifs, elles recouvrent une large 
palette d’options, de l’enseignement préprofessionnel aux cours de langue 
en passant par les semestres de motivation, une 10e année scolaire (12e Har-
moS), une année de travail social ou un emploi au pair (CDIP/IDES, 2010).

96 Part des jeunes adultes de 25 ans 
sans certificat du secondaire II, selon le 
niveau de compétences en 9e année  
(11e HarmoS)
Données: TREE. Calculs: CSRE.
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Le taux de transition immédiate vers le secondaire II a surtout reculé au cours 
des années 1990; depuis le milieu de la dernière décennie, il oscille aux alen-
tours de 75% (  figure 89 ). Au terme de la scolarité obligatoire, près de 15% 
des élèves optent pour une solution intermédiaire rattachée au système sco-
laire, à savoir une 10e année d’école (12e HarmoS, degré secondaire I), une 
autre filière de formation générale (p. ex. une école de commerce non re-
connue) ou un préapprentissage; 10% quittent le système et choisissent une 
offre non formelle (semestre de motivation ou séjour linguistique, p. ex.) ou 
encore exercent un emploi sans disposer d’une formation postobligatoire.

Interrogés en 2009 sur leurs projets dans le cadre de l’enquête PISA, près 
de 20% des jeunes qui terminaient leur scolarité obligatoire envisageaient 
une solution intermédiaire; ce groupe comprend aussi bien les 15% qui sont 
encore recensés dans la statistique que ceux qui, pour les raisons susmen-
tionnées, n’y figurent plus, du moins à court terme.

Si l’on considère maintenant le niveau de compétences des jeunes en 
mathématiques et en lecture lors de cette même enquête (  figure 97 ), on 
constate que près de la moitié des élèves qui affichent des résultats médiocres 
dans ces deux branches envisagent une passerelle. En revanche, il est extrê-
mement rare que des jeunes – filles ou garçons – dont le niveau est bon dans 
l’une et l’autre matière caressent ce projet. Globalement, les filles sont plus 
nombreuses que les garçons à vouloir suivre une offre transitoire. Si l’on 
tient compte des compétences, les différences entre les sexes s’atténuent 
fortement dans l’ensemble, sauf pour le niveau moyen et pour les élèves qui 
sont bons en mathématiques mais qui ont des difficultés dans la langue de 
scolarisation.

97 Niveau de compétences et choix d’une solution intermédiaire au terme de la 
scolarité obligatoire, 2009
Données: OCDE (PISA 2009). Calculs: CSRE.
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Diffusion des solutions intermédiaires dans les cantons

La proportion d’élèves en solution transitoire varie fortement d’un canton 
à l’autre (voir CSRE, 2010), qu’il s’agisse du taux d’élèves concernés ou de 
l’évolution au cours des dix dernières années. Dans le canton de Bâle-Ville, 
par exemple, la part d’élèves en transition a augmenté de 100%, alors que 
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dans le canton de Nidwald, elle a diminué (chiffres de l’OFS). Les raisons 
de ces écarts ne sont pas connues, car ni le taux d’élèves concernés ni son 
évolution au fil du temps ne peuvent s’expliquer par des facteurs tels que le 
chômage des jeunes (qui pourrait indiquer un manque de places d’apprentis-
sage), la conjoncture ou les performances scolaires cantonales moyennes à la 
fin de la scolarité obligatoire. On peut toutefois supposer, notamment pour 
la 10e année scolaire (12e HarmoS), que l’offre induit en partie la deman de: les 
solutions transitoires sont utilisées parce qu’elles existent. Les différences 
parfois considérables entre les chiffres de l’OFS et ceux des cantons consti-
tuent un obstacle supplémentaire lorsque l’on tente d’éclaircir le phénomène.

Efficacité des solutions intermédiaires

Quelques études ont cherché à savoir si les élèves qui avaient bénéficié d’une 
offre transitoire avaient ensuite trouvé une solution, ainsi qu’à évaluer leurs 
chances de réussite au secondaire II. L’une d’elles, réalisée dans le canton de 
Genève, montre que près de la moitié des élèves qui ont choisi une solution 
intermédiaire ne sont toujours pas en formation une année après et que 25 à 
30% seulement ont terminé une formation six ans plus tard (Rastoldo, Da-
vaud, Evrard et al., 2012). Pour l’ensemble de la Suisse, on constate, sur la base 
des données de l’enquête TREE, qu’environ 70% des élèves qui sont passés 
par une offre transitoire trouvent une solution une année après, alors que 
20% enchaînent avec une seconde solution intermédiaire.
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Contexte 

La formation professionnelle initiale dépend davantage de facteurs exogènes 
que les filières générales. C’est en particulier sa partie principale, dispensée 
en entreprise, qui est fortement tributaire de l’évolution économique (chan-
gements structurels et conjoncture), qui influe à son tour sur le nombre des 
entreprises à même de proposer des places d’apprentissage. De plus, comme 
pour d’autres types de formation, l’offre de formation professionnelle ini-
tiale varie en fonction de la démographie. Enfin, les différentes filières du de-
gré secondaire II s’influencent mutuellement, parce qu’elles visent en partie 
les mêmes élèves. Voilà autant de facteurs qui agissent sur l’offre et la qualité 
des places d’apprentissage, car les entreprises intéressées cherchent à influer 
sur le comportement des adolescents.

Structures en mutation

Les changements structurels de l’économie présentant plusieurs aspects, 
ils agissent de diverses manières sur la formation professionnelle initiale. 
D’une part, les branches et les professions sont soumises à des mutations 
constantes; les décalages quantitatifs qu’elles connaissent modifient sou-
vent assez rapidement l’offre de places d’apprentissage. La rapidité de cet 
effet est en général positive lorsqu’il s’agit de changements structurels et 
non pas conjoncturels, autrement dit cycliques, car elle permet de prévenir 
que trop de jeunes suivent une formation qui ne correspond pas aux besoins 
du marché. Ce signal émis par le marché du travail évite aux jeunes que ces 
changements incitent à abandonner leur aspiration professionnelle initiale 
de suivre plusieurs années de formation dans une voie sans avenir. D’autre 
part, ces décalages purement quantitatifs entre professions et branches ne 
sont pas les seuls à avoir des effets rapides: les changements qualitatifs dans 
les métiers se répercutent assez vite sur les qualifications requises, à preuve 
les réformes des ordonnances sur la formation (  Institutions, page 122 ) 
et l’adaptation des programmes d’enseignement aux nouvelles activités et 
aux nouveaux profils de compétences au sein de chaque métier.

Dans certaines conditions, les changements structurels peuvent toute-
fois entraver une orientation efficace des jeunes. Ce risque est grand lorsque 
l’économie tarde trop à adapter ses structures. Les jeunes sont alors prépa-
rés à évoluer dans une structure qui devra subir de grands changements 
quelques années plus tard. La tendance peut s’accentuer encore lorsque 
les jeunes en quête d’apprentissage sont trop nombreux pour des raisons 
d’ordre démographique, ce qui permet à leur tour aux entreprises et aux 
branches à structures faibles de pourvoir leurs places d’apprentissage tout 
en conservant leurs structures (au sujet de cette critique, cf. Krueger et  
Kumar, 2004). La situation démographique ne laisse actuellement pas entre-
voir pareil risque et, concernant la vitesse des mutations structurelles, rien 
ne permet d’affirmer non plus que cet effet conservateur des structures de 
la formation professionnelle ne constitue pas un avantage. Il a notamment 
le mérite de préserver certaines activités économiques, qui seraient rapide-
ment transférées à l’étranger si leur présence était déterminée par les seuls 
besoins des jeunes en quête de formation. Une récente étude suisse englo-
bant des données d’entreprises sur l’activité d’innovation (Hollenstein et 
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Stucki, 2012) montre également qu’innovation et formation ne s’opposent 
pas mutuellement.

Au fond, on peut dire que les conséquences potentiellement néfastes de 
la mutation structurelle sur la main-d’œuvre au bénéfice d’une formation 
professionnelle peuvent dépendre de manière décisive de la spécificité des 
compétences acquises, c’est-à-dire du nombre des compétences acquises 
qui sont utilisables uniquement dans la profession apprise et du nombre 
de celles qui sont applicables dans d’autres métiers. S’il est certes difficile 
de donner une réponse empirique à cette question, des enquêtes révèlent 
que, en cas de changement rapide de profession, une grande partie des com-
pétences post-apprentissage peuvent être transférées vers d’autres activités 
professionnelles (Müller et Schweri, 2009, ou Pfeifer, Schönfeld et Wenzel-
mann, 2011). 

Soulignons enfin la mutation structurelle du paysage économique, qui 
se reflète dans le nombre, la taille et le degré de spécialisation des entre-
prises. Un accroissement progressif du partage du travail entre les entre-
prises et une tendance accrue au travail indépendant ou aux petites entre-
prises, entre autres facteurs, peuvent par exemple faire varier grandement le 
nombre des entreprises en mesure de former des apprentis, et aller jusqu’à 
compromettre la volonté de former des jeunes dans certains secteurs ou pro-
fessions. Se fondant sur les recensements des entreprises pour analyser cette 
conséquence, Müller et Schweri (2012) ont déterminé que la baisse du taux de 
formation de 23% (en 1985) à 18,4% (en 2008) s’explique en partie par la mul-
tiplication simultanée du nombre des très petites entreprises. De plus, un 
changement démographique important dans le paysage économique (grand 
nombre de créations d’entreprises, mais aussi de faillites) est quelque peu 
dommageable à l’implication des entreprises dans la formation. Les profonds 
écarts de taux de formation observés entre les nouvelles entreprises (6,5% les 
quatre premières années) et les entreprises de plus de dix ans (23,8%) ne s’ex-
pliquent qu’en partie par l’âge des entreprises intéressées, et le plus souvent 
par d’autres caractéristiques. A cela s’ajoute une forte proportion de forma-
teurs par intermittence, c’est-à-dire des entreprises qui sont formatrices un 
temps, puis cessent de l’être pour ensuite peut-être le redevenir (  figure 98 ). 
En d’autres termes, si le paysage économique se divise certes en entreprises 
formatrices et non formatrices, contrairement à une idée très répandue, cette 
division varie dans le temps.

La situation géographique des entreprises peut aussi avoir un impact né-
gatif sur leur motivation à former des apprentis, notamment lorsqu’elles 
sont beaucoup dans une petite région à exercer les mêmes activités écono-
miques. Les groupements d’entreprises peuvent certes constituer un avan-
tage en termes d’exploitation et permettre à une main-d’œuvre spécialisée et 
bien formée d’investir ses compétences auprès de différents employeurs. Ils 
augmentent toutefois le risque pour les entreprises engagées dans la forma-
tion d’apprentis de voir les spécialistes qu’elles ont formés à grands frais être 
débauchés et de perdre ainsi un investissement conséquent. Dans de telles 
régions, la volonté des entreprises risque de s’affaiblir en ce qui concerne les 
métiers pour lesquels la formation engendre en moyenne des coûts nets pour 
les entreprises formatrices (Mühlemann et Wolter, 2011).

98 Entreprises formatrices en 
mutation, 1985-2008
Evolution depuis le recensement précédent; 

nombre initial d’entreprises formatrices en 1985: 

72 744.

Source: Müller et Schweri, 2012.
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Exemple d’interprétation: En 1995, on comptait 

quelque 55 000 entreprises formatrices, soit un 

recul de près de 18 000 par rapport à 1985. Par 

ailleurs, sur les entreprises formatrices recensées 

en 1985, 40 000 environ avaient disparu du 

paysage de la formation, soit parce qu’elles 

étaient sorties du marché, soit parce qu’elles 

avaient cessé de former des apprentis. Près de la 

moitié de ces «disparitions» avaient néanmoins 

pu être compensées par de nouvelles entreprises 

ou par des entreprises qui ne formaient pas 

d’apprentis auparavant.
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Conjoncture et démographie

Comme le remarquaient déjà Mühlemann, Wolter et Wüest (2009) dans leur 
analyse empirique de l’offre de places d’apprentissage, l’évolution démo-
graphique, donc le nombre de personnes en quête d’apprentissage, a un ef-
fet plus marqué en Suisse sur le nombre des places d’apprentissage que la 
conjoncture. A la différence des autres pays, l’effet conjoncturel est amorti 
en Suisse par le fait que l’offre de places d’apprentissage couvre pratiquement 
toutes les branches de l’économie. Les chocs conjoncturels dans certains sec-
teurs peuvent donc en partie être absorbés par d’autres secteurs. Au cours de 
la dernière crise conjoncturelle, en 2008 et 2009, deux facteurs ont atténué 
ses effets sur le marché des places d’apprentissage: d’une part, le nombre de 
jeunes terminant la scolarité obligatoire a diminué; d’autre part, la hausse 
de la demande d’apprentis dans le secteur de la santé a compensé une partie 
des pertes subies dans l’industrie plutôt axée sur les exportations. C’est no-
tamment grâce à ces phénomènes que la dernière phase de récession n’a pas 
notablement déséquilibré le marché des places d’apprentissage. Le nombre 
des nouveaux contrats d’apprentissage n’a baissé qu’en 2009, de 2,8%, pour 
remonter de 2,3% dès l’année suivante. 

Mondialisation

L’internationalisation du paysage des entreprises, conséquence même de 
la mondialisation, constitue une autre mutation structurelle. La plupart 
des firmes qui reprennent une entreprise en Suisse ou y créent une filiale 
viennent de pays qui n’ont pas de longue tradition de formation profession-
nelle en entreprise. Il faut donc examiner si cette forme de mutation struc-
turelle a des effets néfastes sur la motivation des entreprises à former des 
apprentis. Les analyses actuelles montrent que les petites entreprises étran-
gères occupent certes surtout des secteurs où les taux de formation sont as-
sez bas (également dans les entreprises indigènes); toutefois, du point de vue 
de la motivation à former des apprentis, on relève une différence significative 
en faveur des entreprises indigènes (  figure 99 ). Si les grandes entreprises, 
étrangères et indigènes, présentent la même structure de qualification et la 
même motivation à former, c’est certainement que celles devant recruter 
beaucoup de personnel ne peuvent pas s’organiser sans tenir compte de la 
structure du système éducatif d’un pays, car le personnel nécessaire serait 
difficile à trouver sur le marché du travail et qu’un recrutement massif opéré 
uniquement à l’étranger deviendrait vite très cher. D’autres enquêtes doivent 
maintenant montrer si les petites entreprises étrangères se distinguent des 
entreprises suisses dans leur motivation à former leurs collaborateurs parce 
qu’elles accomplissent spécifiquement d’autres tâches, qui requièrent moins 
de personnel au bénéfice d’une formation professionnelle, ou si cela cache ef-
fectivement une attitude différente à l’égard de la formation professionnelle.

Rapport aux écoles de culture générale

Avec la diminution du nombre d’élèves, liée à la démographie, la concur-
rence se durcit entre les options de formation générale et professionnelle. 
Même si les prévisions de l’Office fédéral de la statistique tablent dans l’en-

Probabilité des entreprises étrangères à 

proposer une formation en Suisse

Une analyse de la motivation à offrir une 

formation dans les entreprises suisses et 

les entreprises étrangères en Suisse 

(Mühlemann, 2013) montre que cette 

motivation ne diffère que dans les en-

treprises comptant moins de cinquante 

employés (  figure 99 ), que l’intensité 

de la formation ne fait pas de distinction 

entre les entreprises formatrices et qu’un 

change ment de propriétaire n’amène à 

court terme aucun changement dans la 

stratégie de formation.

99 Taux de formation des entreprises 
suisses et internationales en Suisse, 
selon la taille, 2009 
Source: Mühlemann, 2013.
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semble sur une hausse modérée du taux de maturités (  chapitre Degré 
secondaire II, page 107 ), on ne peut en conclure à l’absence de concur-
rence, car les moyennes masquent la concurrence qui ne touche qu’un cer-
tain segment des jeunes ayant terminé leur scolarité. Ce ne sont en effet que 
les élèves possédant des compétences qui leur permettraient d’entrer aussi 
bien au gymnase que dans une école de culture générale qui sont appelés à 
se déterminer pour ou contre la formation professionnelle. Les passages au 
degré secondaire II de la volée TREE (élèves qui ont été testés dans le cadre de 
PISA en 2000) permettent de voir, à l’exemple des performances en mathé-
matiques des jeunes de 15 ans, que pour les trois catégories supérieures des 
formations duales (  texte ci-contre) les résultats au test des 25% meilleurs 
apprentis se situaient au-dessus de la médiane des élèves qui étaient entrés 
au gymnase (les résultats pour le test de langue ont donné une image simi-
laire). Autrement dit, dans ces trois catégories, les entreprises formatrices 
ont pu engager au moins un quart des apprentis avec des qualifications qui 
se situaient au-dessus de la médiane des élèves de gymnase et, en outre, plus 
d’un quart des élèves de gymnase avaient des connaissances en mathéma-
tiques se situant au-dessous de la médiane de celles des apprentis des trois 
catégories professionnelles ci-dessus (  figure 100 ).

100 Scores PISA en mathématiques et formation initiale au niveau secondaire II
Données: TREE. Calculs: B. Müller.
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On constate donc que les compétences requises pour les formations de 
culture générale recouvrent largement celles requises pour plusieurs métiers 
dans la formation professionnelle initiale. Cela signifie qu’une réorientation 
de ces élèves peut causer des problèmes pour les deux types de formation. La 
concurrence accrue se reflète dans le baromètre des places d’apprentissage du 
mois d’août 2012: celui-ci indiquait non seulement que 7000 places étaient 
vacantes, soit environ 8% de l’offre, mais aussi que ces places correspon-
daient principalement à des apprentissages techniques des niveaux 4 à 6. En 

Niveau requis des apprentissages 

professionnels

La figure 100  applique la répartition des 

professions en six catégories, comme le 

fait Stalder (2011). Les métiers sont rangés 

en catégories selon les facultés intellec-

tuelles considérées comme nécessaires 

à la réussite de l’apprentissage. A titre 

d’exemples des métiers des trois niveaux 

supérieurs: électronicien ou commerçante 

(niveau 6), opticien et laborantin (niveau 

5) ainsi que mécanicienne sur automo-

biles et éducateur de la petite enfance 

(niveau 4).
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outre, 60% des entreprises relevaient que la principale cause de vacance des 
places était le manque de candidatures appropriées; 25% signalaient même 
n’avoir reçu aucune candidature.

Les métiers exigeant moins de compétences scolaires ne sont certes pas 
en concurrence directe avec les écoles de culture générale, mais leur situa-
tion est essentiellement déterminée par les résultats des entreprises des trois 
premières catégories. Si elles ont moins de succès, elles essaient d’attirer une 
partie des élèves qui auraient auparavant opté pour des métiers moins exi-
geants et transmettent ainsi une (grande) partie de la pression concurren-
tielle.

Institutions

Le pilotage de la formation professionnelle en Suisse associe la Confédéra-
tion, les cantons et les organisations faîtières du monde du travail (OrTra). 
Le pilotage national centralisé par la Confédération tient compte d’abord du 
fait que la formation doit permettre aux jeunes une mobilité sur l’ensemble 
du marché du travail suisse (et même au-delà si possible) et que les diplômes 
doivent de ce fait être aussi standardisés que possible. Par ailleurs, ce pilotage 
obéit également au principe de l’efficience, car l’élaboration, le pilotage et la 
mise en œuvre des ordonnances qui régissent la formation professionnelle 
initiale de quelque 230 métiers (CFC et AFP) sont extrêmement coûteux et 
que des plans régionaux ou cantonaux atteindraient très vite leurs limites. 
La mise en œuvre cantonale ne garantit pas seulement une adaptation aux 
marchés régionaux du travail (branches, métiers, etc.), mais détermine aus-
si l’interaction avec l’école obligatoire et d’autres types de formation du de-
gré secondaire II, ainsi qu’avec les autorités du marché du travail et sociales  
(  Case management «Formation professionnelle», page 123 ), car ces opéra-
tions ne pourraient pas être pilotées ni organisées de manière centralisée. 
Une comparaison internationale montre que les organisations faîtières du 
marché du travail exercent une influence relativement grande en Suisse 
(OCDE, 2010); elle est en même temps plus standardisée que dans des 
pays où ce sont surtout les employeurs individuels qui décident. La solu-
tion suisse garantit d’un côté une bonne adaptation des programmes d’en-
seignement aux compétences recherchées sur le marché de l’emploi; d’un 
autre côté, l’influence organisée des employeurs sur les programmes d’en-
seignement garantit mieux qu’une influence individuelle des entreprises une 
bonne mobilité des apprentis dans le monde du travail. Ces deux facteurs 
favorisent également l’attractivité de la formation professionnelle initiale en 
entreprise chez les élèves ayant terminé leur scolarité. 

Institutionnellement parlant, la formation professionnelle s’est déve-
loppée surtout à la périphérie de l’éventail des compétences ces dernières 
années. Elle a par exemple redoublé d’efforts pour intégrer les apprentis 
scolairement faibles dans le cursus initial (  Case management «Formation 
professionnelle», page 123 , et Progrès de la formation professionnelle en deux 
ans avec attestation fédérale, page 124 ) et pour faciliter l’obtention d’un 
diplôme aux personnes sans formation postobligatoire en validant les com-
pétences acquises par une voie non formelle ou informelle (validation des 
acquis  Efficience/coûts, page 133 ), et en créant des options attractives 



123

L’éducation en Suisse | rapport 2014

Formation professionnelle initiale  Institutions 

pour des apprenants scolairement talentueux (  Maturité professionnelle – 
conjoncture et répartition des sexes, page 132 ). Par ailleurs, l’accélération 
de la réforme des ordonnances sur la formation est sans précédent, ne se-
rait-ce que parce qu’elle fait suite à la mise en œuvre de la nouvelle loi sur la 
formation professionnelle (2002). Les réformes sont néanmoins nécessaires 
pour assurer que les programmes d’enseignement en phase avec le marché 
du travail préservent l’attractivité de la formation professionnelle pour les 
entreprises d’apprentissage potentielles et les apprentis, tout en garantissant 
un passage aussi aisé que possible du deuxième seuil, c’est-à-dire le passage 
de l’apprentissage vers le marché du travail. 

Réforme accélérée des ordonnances sur la formation

Depuis 2005, près de vingt ordonnances nouvelles ou révisées sont en 
moyenne entrées en vigueur chaque année (  figure 101 ), les dernières sont 
prévues à l’horizon 2015. Les réformes qui ont requis un grand engagement 
aussi bien des OrTra, qui définissent les contenus des programmes d’ensei-
gnement, que des cantons qui les appliquent, ne doivent pas seulement as-
surer une conformité aux exigences légales mais garantir aussi que les nou-
veaux textes puissent être adaptés plus rapidement et plus simplement que 
les anciennes ordonnances, aux nouvelles exigences des filières de formation. 
L’intense travail de réforme entrepris ces dix dernières années correspond 
aussi à un investissement dans la formation professionnelle, qui doit être à 
même de réagir plus souplement et plus rapidement aux bouleversements 
économiques et technologiques, et donc aux profils des formations.

101 Nombre des nouvelles ordonnances sur la formation entrées en vigueur 
depuis 2005
Dès 2014: projet. Données: SEFRI.
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Case management «Formation professionnelle»

Le projet Case management «Formation professionnelle» permet aux dif-
férents acteurs étatiques (écoles, offices de l’emploi, services sociaux, ad-
ministration scolaire, etc.) de mieux coordonner leurs instruments et leurs 
méthodes d’intégration des jeunes dans une formation postobligatoire certi-
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fiante et de les appliquer de manière plus efficiente et plus efficace. La philo-
sophie à la base du Case management veut que les adolescents, dont l’accès à 
une formation de degré secondaire II est compromis, soient au centre de ses 
activités et que la primauté ne soit pas conférée à une planification ou à une 
action privilégiant le seul point de vue des autorités de l’Etat. La Confédéra-
tion a consacré 20 millions de francs (de 2008 à 2011) afin d’encourager l’ins-
tauration du Case management dans les cantons. Ceux-ci sont néanmoins 
seuls compétents pour mettre en œuvre et gérer ce type de démarche. Une 
première évaluation a jugé la mise en œuvre et la gestion très hétérogènes 
et pas toujours conformes aux objectifs (Landert, 2011). Il est difficile de se 
prononcer sur les résultats des évaluations auxquelles l’efficacité du système 
a été soumise jusqu’ici, car ils concernent peu de cantons et n’incluent en gé-
néral aucune situation contrafactuelle à titre comparatif, c’est-à-dire qu’on 
ne sait pas ce qui serait arrivé à ces jeunes s’ils n’avaient pas fait partie du 
Case management.

Progrès de la formation professionnelle en deux ans avec 
attestation fédérale 

Par la formation professionnelle en deux ans avec attestation fédérale (AFP), 
de nouvelles formations ont été créées; en outre la formation AFP a pris le 
relais d’une partie des anciennes formations élémentaires d’une ou de deux 
années ainsi que des anciennes formations professionnelles initiales de deux 
ans avec CFC. Ce nouveau type de formation ouvre tout d’abord l’accès au 
marché du travail et permet, le cas échéant, de poursuivre l’apprentissage 
dans le cadre d’une formation professionnelle initiale de trois ou quatre ans 
avec CFC. Le nombre des métiers qui peuvent faire l’objet de la formation en 
deux ans (quarante-deux en février 2013) continue d’augmenter, de même 
que le nombre des nouveaux contrats d’apprentissage. Ce nombre prouve à 
l’évidence que cette formation en deux ans fait plus que remplacer les forma-
tions élémentaires. Alors que l’on recensait environ 4700 contrats de forma-
tion élémentaire en 2004 (avant l’introduction de ce système), on dénom-
brait déjà 8650 contrats de formation professionnelle sur deux ans en 2010 et 
2011, pour encore 2000 contrats en formation élémentaire. Comparée aux at-
tentes suscitées par l’instauration de cette filière, l’augmentation du nombre 
des formations professionnelles initiales en deux ans ne s’explique toutefois 
pas uniquement par la meilleure intégration des jeunes à qui elles permettent 
d’accéder à une formation postobligatoire certifiante. L’augmentation est en 
effet surtout due à la réorientation des jeunes issus d’une ancienne forma-
tion professionnelle initiale de deux ans avec CFC vers des formations pro-
fessionnelles initiales avec attestation fédérale. Ce constat ressortait déjà des 
premières évaluations de la formation professionnelle initiale avec attesta-
tion fédérale (CSRE, 2010) dans la composition des apprentis, ceux-ci cor-
respondant plutôt au profil des personnes effectuant un apprentissage avec 
CFC que de celles suivant une formation élémentaire, même si la part des 
apprentis étrangers, par exemple, dans les formations AFP est plus de deux 
fois supérieure à celle dans les formations professionnelles initiales avec CFC 
(cf. p. ex. Stern, Marti, von Stokar et al., 2010).

Le taux de réussite aux examens de fin d’apprentissage (AFP) se situait à 
un peu plus de 94%, soit légèrement au-dessus des réussites de la formation 
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professionnelle initiale avec CFC (91%).1 Les chiffres d’une évaluation réa-
lisée à Zurich (Kammermann et Hättich, 2010) et en provenance de Genève 
(Davaud et Rastoldo, 2012) montrent que près d’un quart des diplômés AFP 
continuent leur formation au niveau CFC, contre 10% seulement des per-
sonnes issues de la formation élémentaire à Zurich. Faute de données, il est 
cependant encore impossible de dire si ces taux de réorientation s’appliquent 
aussi au reste de la Suisse. Les premières évaluations montrent que les ap-
prentis avec attestation professionnelle bénéficient en moyenne de meil-
leures perspectives sur le marché du travail que les jeunes ayant achevé une 
formation élémentaire (Kammermann, 2010).

Ce qui est frappant dans la répartition de la formation professionnelle 
initiale avec attestation professionnelle, ce sont les écarts entre les cantons: 
les chiffres vont de moins de 3% de tous les nouveaux contrats d’apprentis-
sage (2011) jusqu’à près de 15% (  figure 102 ). Et ni la répartition de la forma-
tion professionnelle initiale ni aucun autre facteur n’expliquent ces écarts 
(cf. aussi Stern, Marti, von Stokar et al., 2010). 

102 Proportion des nouveaux contrats d’apprentissage AFP par rapport aux nouveaux contrats d’apprentissage CFC, 2011
Données: OFS.
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Du point de vue des entreprises, il apparaît (Fuhrer et Schweri, 2010) qu’une 
entreprise formatrice moyenne parvient également à réaliser un bénéfice net 
pendant la période de formation, même avec une formation professionnelle 
initiale. Tout comme dans le cas des formations professionnelles initiales sur 
trois ou quatre ans, de grandes différences subsistent cependant entre les 
différents métiers. Une étude sur le rapport coût-utilité révèle néanmoins 
un impact marqué sur les coûts bruts de la formation si l’entreprise avait des 
difficultés à trouver un ou une candidate appropriée. Ce qui rappelle que l’in-
tégration d’élèves scolairement faibles dans une formation professionnelle 
avec attestation fédérale a aussi ses limites en termes de rentabilité.

1 Chiffre qui ne tient pas compte des abandons avant l’examen de fin d’apprentissage.
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Réforme de l’ordonnance sur la maturité professionnelle

La maturité professionnelle qui ouvre l’accès sans examen à une haute école 
spécialisée (et aux universités via un examen complémentaire «maturité pro-
fessionnelle – hautes écoles universitaires», aussi nommée «passerelle Dubs») 
peut être obtenue en cours d’emploi, c’est-à-dire pendant l’apprentissage, ou 
en une année scolaire supplémentaire après l’examen de fin d’apprentis sage, 
et toujours en plus d’un diplôme de la formation professionnelle initiale. 
La maturité professionnelle prévoit un minimum de 1440 leçons en cours 
d’emploi, ce qui correspond à environ 36% du nombre moyen de leçons 
dans les gymnases suisses.2 L’ordonnance sur la maturité professionnelle a 
été totalement révisée au 1er août 2009 et les premières volées qui suivront 
la formation selon la nouvelle ordonnance commenceront en été 2015. Le 
programme cadre d’enseignement révisé prévoit par ailleurs cinq orienta-
tions qui ont été intitulées sur le modèle des orientations des hautes écoles 
spécialisées, avec des exigences semblables en ce qui concerne les aptitudes 
aux études. Pour compléter le développement des compétences spécialisées, 
on prévoit toutefois aussi d’encourager le travail interdisciplinaire (  Effi-
cacité, page 127 ).

Recrutement des enseignants

Tout comme la grande influence des organisations du monde du travail sur 
le développement de la formation professionnelle en Suisse, par rapport à 
ce que l’on observe dans d’autres pays, les écoles professionnelles et leur 
orientation pratique constituent une particularité suisse. A la différence de 
la formation des enseignants dans d’autres pays qui pratiquent la forma-
tion professionnelle, la Suisse présuppose chez ces enseignants qu’ils ont 
achevé une formation formelle dans le métier qu’ils enseigneront ensuite. 
Sans oublier (car il s’agit en majorité de diplômes de la formation profes-
sionnelle supérieure) une certaine expérience professionnelle. Les personnes 
qui dispensent les cours de formation professionnelle n’arrivent donc dans 
les écoles professionnelles que pour un job d’appoint, après plusieurs an-
nées d’expérience professionnelle. Les enseignants qui forment la nouvelle 
main-d’œuvre spécialisée possèdent dès lors eux-mêmes un solide bagage 
dans la profession qu’ils enseigneront. Cette particularité institutionnelle 
du recrutement des enseignants pose naturellement la question de savoir 
quelle personne dans la quarantaine peut être motivée à quitter son métier 
d’origine pour embrasser la profession d’enseignant. S’agit-il de spécialistes 
moyens, de personnes exceptionnellement talentueuses ou plutôt d’actifs 
qui se réorientent faute de succès dans leur profession initiale?

2 Notons qu’à cela s’ajoutent entre 1400 et plus de 2000 leçons, selon l’apprentissage, d’en-
seignement normal à l’école professionnelle pour la formation professionnelle initiale, plus 
un nombre non chiffrable d’heures de cours dans l’entreprise et de cours interentreprises.

La maturité professionnelle a contribué à 

hauteur de 75% à la progression du taux 

de maturités en Suisse.

103 Taux de maturités, 1998-2011
Données: OFS.
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104 Différence de salaire dans le métier d’origine par rapport aux personnes 
actives qui n’ont pas changé de métier, par branche
Source: Hof, Strupler et Wolter, 2011.
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Une analyse auprès des étudiants de l’Institut fédéral des hautes études en 
formation professionnelle (Hof, Strupler et Wolter, 2011) montre qu’un futur 
enseignant issu d’une branche dont le niveau de salaire moyen était inférieur 
à 75 000 francs par an avait en moyenne gagné plus dans son métier d’origine 
que ses collègues. Si le futur enseignant venait d’une branche mieux rému-
nérée, il avait gagné en moyenne moins que ses collègues dans son ancien 
métier. L’analyse démontre donc que, comme le salaire des enseignants est 
le même quel que soit leur ancien métier, la chance d’amener les actifs à se 
reconvertir dans le métier d’enseignant dépend notamment du niveau des 
revenus dans la branche d’origine. 

Efficacité

L’efficacité de la formation professionnelle initiale doit être jugée aussi bien 
sur le plan systémique que sur le plan individuel. Au plan systémique, il faut 
se demander si la formation professionnelle contribue davantage au déve-
loppement économique et social d’un pays que d’autres formations. Cette 
question ne peut pas être résolue définitivement aujourd’hui, car on ne peut 
y répondre simplement par oui ou par non (  texte ci-contre). Ce sont les 
systèmes qui combinent idéalement les offres de formation qui obtiennent la 
meilleure efficacité, car ils parviennent à couvrir aussi bien les aptitudes et les 
souhaits des personnes en quête de formation que les besoins de l’économie 
en tant que tout, mais aussi les besoins des entreprises individuelles.3 Ce qui 
différencie actuellement la Suisse de bien d’autres pays, c’est le fait que les 
élèves ayant terminé leur scolarité peuvent, en fonction de leurs capacités, 
choisir entre différents types de formation et que les options de formation 
présentent une qualité comparable selon leurs objectifs. 

Au plan individuel se pose alors la question de l’efficacité, à savoir si la 
formation professionnelle, comparée aux autres formations, répond aux 

3 Le mélange optimal des types de formation influe aussi sur la productivité et la force d’in-
novation des entreprises considérées isolément et pas seulement de l’économie dans son 
ensemble (cf. p. ex. Parrota, Pozzoli, Pytlikova, 2012).

Formation professionnelle ou culture 

générale: une expérience naturelle

Il n’existe à ce jour qu’une seule étude 

scientifique (applicable toutefois de façon 

limitée à d’autres pays) qui permet une 

comparaison relative causale d’une si-

tuation de choix forcé entre deux options 

(«soit l’une, soit l’autre»). Malamud et 

Pop-Eleches (2010) ont étudié la situation 

en Roumanie où la formation profes-

sionnelle a été supprimée en 1973, pour 

être remplacée par une filière de culture 

générale. Ils ont découvert que les per-

sonnes qui avaient suivi une formation 

professionnelle avant la réforme avaient 

économiquement réussi aussi bien que 

celles ayant acquis une formation de 

culture générale après la réforme, et ce 

même avec les changements technologi-

ques rapides de l’ère postcommuniste.
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souhaits, préférences et aptitudes personnels et garantit davantage une va-
lorisation optimale de l’acquis, après obtention du diplôme, notamment du 
point de vue du travail, du salaire et de la satisfaction.

Apprentissage correspondant au souhait de l’apprenti

Face à un système de formation précisément, où les jeunes sont appelés à 
prendre très tôt des décisions qui concernent leur formation à long terme, 
il importe de savoir s’ils sont satisfaits de leur choix ou si le système les 
contraint à choisir des formations qui ne correspondent pas à leurs préfé-
rences. Le baromètre des places d’apprentissage analyse périodiquement 
cette question et donne une très bonne note à la formation professionnelle 
pour son efficacité à offrir aux jeunes des formations correspondant à leurs 
préférences. Comparés aux jeunes suivant d’autres formations ou à ceux 
qui n’ont pas réussi leur passage immédiat vers une formation postobli-
gatoire, ceux en formation professionnelle initiale sont les plus satisfaits  
(  figure 106 ).

106 Satisfaction au terme de l’école obligatoire selon la solution trouvée pour  
la suite, 2012
Source: OFFT (baromètre des places d‘apprentissage, août 2012) LINK.
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L’adolescent qui a trouvé un apprentissage éprouve une satisfaction non seu-
lement grande, mais constante (  figure 105 ). Les différences entre régions 
sont étroitement liées (positivement), comme les années précédentes, au 
développement de la formation professionnelle initiale en entreprise. 

Productivité pendant l’apprentissage

Il n’existe pas d’instrument permettant de mesurer de manière générale et 
objective l’efficacité de la formation professionnelle initiale. Celle-ci ne peut 
pas non plus être mesurée aussi simplement qu’au terme de l’école obliga-
toire avec des tests PISA, car les compétences à acquérir diffèrent beaucoup 
d’un métier à l’autre et devraient donc être mesurées pour chaque profession 
(Winter et Achtenhagen, 2009). Il n’existe par conséquent que deux moyens 
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105 Satisfaction quant à la place 
d’apprentissage trouvée: évaluation par 
les jeunes 
Données: OFFT (baromètre des places d’appren-
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pour apprécier l’efficacité de l’apprentissage: l’appréciation indirecte, selon 
le succès sur le marché du travail, et l’appréciation subjective, fondée sur les 
évaluations des experts. Ces dernières correspondent finalement aux notes 
attribuées aux examens de fin d’apprentissage. Alors que les évaluations sont 
fortement standardisées au sein des différents métiers, il s’avère impossible 
de les comparer simplement d’un métier à l’autre. Les évaluations d’experts 
prennent une autre forme lorsque les responsables de la formation évaluent 
chaque année la productivité des apprentis par rapport à une main-d’œuvre 
déjà formée. Bien que ces appréciations soient individuelles et donc subjec-
tives, elles peuvent être comparées entre les métiers les plus divers, car elles 
se rapportent à une grandeur de référence comparable. Cette productivité 
relative, qui est à la fois l’expression de la sélection dans la formation profes-
sionnelle initiale et des compétences acquises pendant toute la formation, a 
été mesurée pour la Suisse dans les trois études de rapport coût-utilité me-
nées en 2000, 2004 et 2009. La productivité est restée stable au fil des an-
nées et atteint toujours, au milieu de la dernière année d’apprentissage, près 
de 75% de la main-d’œuvre au bénéfice d’une formation. On observe que la 
durée d’apprentissage a été déterminée de façon efficiente en constatant que 
les apprentis obtiennent des productivités semblables dans leur dernière an-
née d’apprentissage, quels que soient le métier et la durée de l’apprentissage 
(  figure 108 ).
 

108 Productivité relative des apprentis, selon l’année et la durée de 
l’apprentissage, 2009
Source: Strupler et Wolter, 2012.
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Il est plus difficile d’évaluer les résultats de l’enseignement de culture géné-
rale dans les écoles professionnelles, même si cette évaluation influe sans 
doute parfois (mais justement, parfois seulement) sur l’évaluation de la 
productivité par les responsables de formation. Le potentiel d’amélioration 
souvent très important ressort de manière exemplaire de l’évaluation des 
connaissances en langues étrangères des apprentis de la formation commer-
ciale (profil E) peu avant l’examen de fin d’apprentissage (  figure 109 ).

Le travail peut-il accroître  

les compétences?

Il est difficile de déterminer si le travail 

en entreprise favorise l’acquisition de 

compétences. La question déterminante 

est de savoir si les apprentis remplacent 

des travailleurs plutôt qualifiés ou non 

qualifiés au sein de l’entreprise forma-

trice. Une étude fournit une indication 

de l’effet positif du travail sur l’acquisi-

tion de compétences: elle examine l’effet 

de la réforme allemande du marché du 

travail sur le comportement de formation 

des entreprises. Comme cette réforme a 

conduit à impliquer davantage les ap-

prentis dans le processus de production, 

les heures d’exercice ont été remplacées 

par du temps de travail. Une comparaison 

du développement de la productivité des 

apprentis allemands au fil du temps 

(2000-2007) montre une nette aug-

mentation des compétences au cours de 

chaque année d’apprentissage, et une 

comparaison avec la productivité des 

apprentis suisses (qui ont servi de groupe 

de contrôle parce que les conditions 

générales en Suisse n’ont pas changé avec 

le temps) fait ressortir que les valeurs 

suisses ont été atteintes en 2007  

(  figure 107 ).

107 Croissance de productivité des 
apprentis allemands par rapport aux 
apprentis suisses, et changements 
relatifs du temps de travail qualifié  
en pour-cent, 2000-2007
Source: Jansen, Strupler Leiser, Wenzelmann

et al., 2012.
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109 Proportion d’apprentis qui n’atteignent pas le niveau minimal de 
connaissances en langues étrangères juste avant l’examen de fin 
d’apprentissage
Source: Péquignot et Balzer, 2011.
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Il existe une possibilité d’organiser l’enseignement des langues étrangères de 
manière plus efficace: se servir davantage des programmes d’échanges lin-
guistiques au sein du pays. Selon l’évaluation de Landert et Panchaud (2013), 
seuls 11% des formateurs et formatrices actifs au sein des entreprises forma-
trices s’opposeraient à ce type d’échange. En même temps, cette évaluation 
montrait toutefois que peu d’entreprises recourent actuellement à ces pos-
sibilités: les petites entreprises estiment certes que l’acquisition de l’autre 
langue nationale revêt de l’importance pour les apprentis, mais attribuent 
un rôle secondaire aux connaissances de langues étrangères pour leur propre 
compétitivité, parce que leur entreprise est avant tout axée sur le marché lo-
cal. A l’autre extrémité de l’éventail des entreprises, il en existe déjà qui, pos-
sédant des filiales à l’étranger, mettent sur pied des programmes d’échanges 
internationaux pour les apprentis.

Succès de l’apprentissage

Réussir l’examen de fin d’apprentissage constitue une condition nécessaire, 
quoique non suffisante, pour assurer la réussite et l’efficacité de la formation. 
Bien qu’une partie des apprentis interrompent leur formation pendant l’ap-
prentissage, le taux d’échec à l’examen est relativement élevé, aux alentours 
de 10%, avec des différences entre régions linguistiques. Cela ne signifie tou-
tefois pas que ces 10% d’apprentis ne parviendront jamais à terminer leur 
formation, car une partie d’entre eux essaient de repasser l’examen après 
une année d’apprentissage supplémentaire. Les taux d’échec diffèrent par 
ailleurs d’un métier à l’autre et affichent des écarts considérables entre les 
cantons. La forte corrélation négative entre le taux de réussite et le taux de 
maturités (représentant ici toutes les filières générales du système cantonal 
de formation  figure 110 ) peut aussi être interprétée dans le sens que les taux 
d’échec aux examens de fin d’apprentissage témoignent du fait qu’il existe 
un standard suisse unique aux examens de fin d’apprentissage.

Les données PISA ont révélé que les performances moyennes des élèves 
qui entament un apprentissage varient beaucoup d’un canton à l’autre, et 
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que ces différences sont en lien avec la proportion d’adolescents qui choi-
sissent une option de culture générale. Supposons maintenant que les ap-
prentis soient tous pareillement encouragés en fonction de leurs capacités 
et que leurs compétences se développent donc en moyenne proportionnel-
lement aux compétences initiales. Si l’examen de fin d’apprentissage était 
standardisé par métier à l’échelle suisse, il faudrait alors s’attendre à ce que le 
taux de réussite reste toujours influencé (positivement) par les compétences 
moyennes des adolescents à l’entrée dans l’apprentissage. 

Succès sur le marché du travail après l’apprentissage

Le succès sur le marché du travail après l’apprentissage n’est pas simple à 
évaluer car il faudrait prendre en compte l’ensemble de la carrière profes-
sionnelle après l’achèvement de l’apprentissage. Une comparaison entre 
de jeunes actifs et des actifs peu avant la retraite ne peut toutefois être 
concluante que si différents groupes d’âge, qui ont suivi leur formation à des 
époques totalement différentes, sont réellement comparables. Une coupe 
transversale réalisée aujourd’hui comparerait ainsi une génération entrante 
avec des personnes qui n’ont connu ni la maturité professionnelle ni les 
hautes écoles spécialisées à leur époque.

Mentionnons par ailleurs que le succès d’une formation professionnelle 
sur le marché du travail ne doit pas être évalué seulement dans l’absolu, mais 
surtout par rapport aux autres options (pas de formation ou une filière de 
culture générale). Toutefois, dès que l’on procède à des comparaisons rela-
tives, il faut considérer que les personnes avec des aptitudes et des capaci-
tés différentes choisissent des options de formation différentes et que de 
simples comparaisons s’avèrent peu concluantes sans correction préalable 
de cet effet de sélection. C’est aussi la principale raison qui explique que la 
littérature sur le sujet est peu abondante (Wolter et Ryan, 2011).

Des résultats de recherche disponibles, il ressort que les personnes au 
bénéfice d’une formation professionnelle ont un avantage lorsqu’elles ac-
cèdent au marché du travail et qu’elles sont mieux placées en termes de taux 
d’activité et de revenus que les autres types de formation pendant les pre-
mières années d’activité. Au cours de la dernière décennie d’une vie active, 
la situation s’améliore en faveur des titulaires d’un certificat de formation 
de culture générale. Même s’il n’est pas certain que cette dernière différence 
s’explique vraiment par le choix initial de formation et non pas comme une 
conséquence par exemple des effets propres à la branche ou au métier, il faut 
aussi considérer que dans les trente années qui suivent la formation formelle, 
les personnes actives n’investissent pas toutes de la même manière dans la 
formation continue (  chapitre Formation continue, page 265 ). Le succès 
durable sur le marché du travail des personnes actives possédant une forma-
tion professionnelle initiale doit donc être considéré avant tout sous l’angle 
de la mobilité vers des diplômes tertiaires (hautes écoles spécialisées et for-
mation professionnelle supérieure), mais aussi sous l’angle de la participa-
tion à une formation permanente tout au long de la vie.

110 Taux de réussite à l’examen de  
fin d’apprentissage par canton, 2011,  
et taux de maturités, 2009
Données: OFS. Calculs: CSRE.
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Des données longitudinales individuelles 

faisant défaut, la probabilité de chan-

ger de métier au cours de la vie active 

ne peut être calculée que de manière 

très approximative. Si le taux annuel 

de changement de profession de 2,3% 

était réparti uniformément entre tous 

les actifs, une personne changerait de 

métier un peu moins d’une fois au cours 

de son existence. Il est cependant plus 

vraisemblable que quelques personnes 

changent plusieurs fois de métier, tandis 

que d’autres ne vont jamais en changer 

durant toute leur vie active. Mais même si 

l’on part de l’hypothèse que la répartition 

est uniforme et que chaque actif pratique 

chacun des métiers exercés durant la 

même période, la durée moyenne dans 

un métier dépasse tout de même vingt 

ans. Les défis que doit dès lors relever 

la formation résident dans le fait que la 

plupart des actifs devraient recevoir une 

première formation qu’ils vont exercer 

très longtemps. D’un autre côté, tant la 

première formation que la formation 

continue doivent transmettre des compé-

tences qui permettront aux personnes de 

plus de 40 ans de changer de métier, que 

ce changement soit volontaire ou non.
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Mobilité professionnelle sans restrictions

Le succès durable d’un individu sur le marché du travail dépend principa-
lement de son aptitude à réagir aux mutations technologiques et écono-
miques en changeant de métier. Si 2,3% des actifs en Suisse (Eymann, Müller 
et Schweri, 2011) changent de profession chaque année, 5,3% changent d’en-
treprise sans changer de métier. Les voix critiques reprochent sans cesse à la 
formation professionnelle que les personnes ayant suivi une telle formation 
ne sont pas en mesure d’opérer un changement de métier, à la différence des 
personnes issues d’une filière tertiaire. Si ce reproche s’est jusqu’ici avéré 
difficile à vérifier, il n’est pas pour autant facile à réfuter, car les données né-
cessaires à une étude font défaut. Pour examiner cette question, il faudrait 
pouvoir distinguer précisément entre les cas de mobilité forcée et ceux de 
mobilité choisie. Autrement dit, certaines personnes sont-elles immobiles 
parce qu’elles n’ont pas les compétences leur permettant de changer de mé-
tier ou d’entreprise (immobilité forcée)? Ou bien d’autres personnes sont-
elles mobiles précisément parce qu’elles n’ont trouvé aucun emploi corres-
pondant au métier initialement appris, faute de compétences appropriées 
(mobilité forcée)? 

Concernant les changements, il n’est pas besoin d’analyser les raisons 
de la mobilité pour constater que les personnes possédant une formation 
au tertiaire changent plus souvent de profession au cours de leur vie que 
celles ayant suivi une formation professionnelle initiale en entreprise, et 
que les personnes avec une formation au tertiaire (culture générale et forma-
tion professionnelle) enregistrent un taux plus élevé de changement d’en-
treprise que les autres (Eymann, Müller et Schweri, 2011). Ce sont avant tout 
les changements de profession des titulaires d’un diplôme du tertiaire qu’il 
faudrait analyser si l’on voulait déterminer s’il s’agit de changements choi-
sis ou forcés.

Considéré à court terme, le nombre élevé des apprentis qui changent 
d’entreprise après l’apprentissage (plus de 50% selon les données de TREE) 
peut très bien traduire le fait que la formation professionnelle initiale ne 
restreint pas la mobilité interentreprises. 

Maturité professionnelle – conjoncture et répartition des sexes

Pour les maturités professionnelles, le passage vers l’université est bien 
moins fréquent que pour les maturités gymnasiales. Une raison peut en 
être que les titulaires d’une maturité professionnelle peuvent très bien en-
trer sur le marché du travail dès la fin de l’apprentissage et que les études 
représentent des coûts d’opportunité plus élevés sur le court terme. Avec 
un peu plus de 50% d’entrées dans les hautes écoles spécialisées, la forma-
tion antérieure a une efficacité limitée si elle est réduite à cette seule orienta-
tion. Un écart considérable sépare aussi maturité professionnelle et maturité 
gymnasiale dans la répartition des sexes, et il est défavorable aux femmes. 
Si deux tiers environ des hommes (2007) entrent dans une haute école spé-
cialisée, ce taux est de 40% chez les femmes. L’écart s’explique peut-être 
par le fait que les orientations de la maturité professionnelle connaissant 
les taux les plus élevés de passages vers les hautes écoles professionnelles, 
à savoir technique et sciences naturelles, sont majoritairement suivies par 
les hommes. Tandis que les taux de passage des femmes suivaient une 
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tendance constante à la hausse ces dix dernières années, les taux de pas-
sage des hommes suivaient une trajectoire très marquée par la conjoncture  
(  figure 111 ). En d’autres termes, force est d’admettre que les avantages sala-
riaux engendrés par un manque de personnel spécialisé n’ont pas exercé un 
attrait suffisant, en période de conjoncture favorable, sur ce groupe d’étu-
diants potentiels pour les empêcher de choisir un gain immédiat (entrée im-
médiate sur le marché du travail) plutôt que d’investir dans une formation 
longue. Les statistiques n’ont pas encore établi le nombre des titulaires de 
maturité professionnelle qui utilisent leur diplôme pour entrer dans une 
école supérieure.

111 Passages vers les hautes écoles spécialisées (hommes) et croissance du PIB 
(passages immédiats et passages après un an, cumulés sur l’année d’entrée)
Données: OFS, Seco.
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Efficience/coûts

Comme dans tous les autres domaines de formation, il y a dans l’ensemble 
peu d’éléments qui permettent de tirer des conclusions sur l’efficience de 
l’utilisation des fonds pour la formation professionnelle initiale. Cette sec-
tion se penche donc essentiellement sur les coûts et le rapport coûts-utilité. 
Elle aborde néanmoins aussi deux sujets qui sont en lien direct avec l’ef-
ficience. D’une part, la reconnaissance facilitée des compétences acquises, 
grâce à une formation formelle ou informelle, et leur prise en compte dans 
le titre formel obtenu à l’issue d’un apprentissage. Cette validation des ac-
quis améliore, du point de vue de l’individu au moins, l’efficience à l’issue 
de l’apprentissage, car elle permet d’éviter les redondances au cours de l’ac-
quisition des compétences et donc d’économiser du temps et des frais inu-
tiles. D’autre part, les résiliations de contrats d’apprentissage représentent en 
partie une inefficience dans le système, car les résiliations évitables auraient 
pu réduire les investissements consentis aussi bien par les apprentis que par 
les entreprises et l’Etat.
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Dépenses de l’Etat consacrées à la formation professionnelle initiale

Les pouvoirs publics consacrent près de 3 milliards de francs par an à la forma-
tion professionnelle initiale (2011). La majeure partie des dépenses sont assu-
mées par les cantons. La Confédération a toutefois progressivement augmen-
té sa participation – qui représentait en 2004 environ 16% pour l’ensemble la 
formation professionnelle – et prévoit désormais une participation annuelle 
de 25% (toujours pour toute la formation professionnelle), conformément au 
message FRI 2013-2016. Sur ces 25%, 10% environ concernent les dépenses de 
financement de projets de tiers par la Confédération; les 90% restants sont ver-
sés à titre de subventions aux cantons. Les dépenses par contrat de formation 
professionnelle diffèrent beaucoup d’un canton à l’autre, selon la fréquence 
des formations à plein temps dans les écoles et les ateliers d’apprentissage, qui 
reviennent plus chères aux cantons que les formations (duales) en entreprise. 

Coûts nets de la formation professionnelle en entreprise

En plus des 3 milliards des pouvoirs publics, les entreprises consacrent 
chaque année (2009) plus de 5,3 milliards de francs à la formation profes-
sionnelle initiale (Strupler et Wolter, 2012). Sachant que près de 2,5 de ces 
5,3 milliards correspondent aux salaires des apprentis, on peut dire que les 
entreprises investissent chaque année 2,8 milliards de francs pour la forma-
tion. Dans la perspective de l’entreprise d’apprentissage, ce ne sont toutefois 
pas les seuls coûts qui déterminent la décision de former des apprentis, car 
ceux-ci contribuent également à la production en travaillant, et leur contri-
bution dépasse l’équivalent de 5,8 milliards de francs par an. En moyenne, 
une entreprise formatrice dégage donc un bénéfice net par contrat d’appren-
tissage sur toute la durée de la formation. Le rapport coût-utilité varie tou-
tefois beaucoup d’un métier à l’autre (  figure 113 ). 

113 Utilité nette d’une formation du point de vue de l’entreprise, par apprenti, 
sur toute la durée de l’apprentissage, 2009
Source: Strupler et Wolter, 2012.
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Engagement de l’entreprise et finances 

publiques

Les exemples des cantons de Zurich et de 

Genève illustrent fort bien à quel point 

l’engagement des entreprises dans la 

formation professionnelle initiale diminue 

les coûts du côté des finances publiques  

(  figure 112 ). Si le canton de Zurich per-

dait un tiers de ses entreprises formatrices 

et devait offrir les places d’apprentissage 

correspondantes dans des institutions 

publiques de formation à plein temps, ses 

dépenses au titre de la formation profes-

sionnelle initiale augmenteraient de près 

de 160 millions de francs par an, soit une 

hausse de quelque 38%. Si le canton de 

Genève pouvait, à l’inverse, compter sur 

de nouvelles entreprises formatrices et 

ainsi faire passer la proportion des forma-

tions en cours d’emploi de 54% actuelle-

ment à 75%, il économiserait chaque 

année 43 millions de francs, soit près de 

23% de ses dépenses actuelles pour la 

formation professionnelle. 

112 Dépenses par contrat de formation 
initiale en fonction de l’accent mis sur 
l’apprentissage (dual) en cours d’emploi, 
par canton, 2011
Les coûts par contrat de formation initiale n’ont 

été calculés que pour les dépenses de formation 

professionnelle initiale.

Données: SEFRI.
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Dans les métiers où la formation correspond à des coûts nets pendant la du-
rée de l’apprentissage, les bénéfices possibles après la formation sont décisifs. 
Ainsi, une entreprise qui compte plus de cent employés peut à court terme, en 
gardant l’apprenti qu’elle a formé, économiser plus de 16 000 francs, consacrés 
sinon à recruter et à former une personne issue du marché du travail. Quant à 
savoir si c’est la contribution productive de l’apprenti durant sa formation ou 
bien les économies réalisées lors du recrutement de main-d’œuvre spécialisée 
sur le marché de l’emploi qui représentent la part de l’utilité la plus importante 
pour la formation, cela dépend de plusieurs facteurs. Et plus spécialement de 
la productivité de l’apprenti durant son apprentissage, de la disponibilité des 
personnes spécifiquement formées sur le marché du travail et, enfin, de la ca-
pacité de l’entreprise à garder les apprentis qu’elle a formés.

114 Utilité nette et taux de sollicitation dans la participation à la formation, 2009
Source: Strupler et Wolter, 2012.
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Validation des acquis

Il est également possible d’apprendre sans suivre une formation formelle 
et sans décrocher un diplôme correspondant, aussi bien pendant les loisirs 
qu’en exerçant un métier. Depuis quelque temps, on estime dès lors que la 
validation des compétences acquises de façon informelle ou non formelle 
pourrait accroître, d’une part, l’efficience de la formation et, d’autre part, éga-
lement son efficacité, car la possibilité de valider les compétences amènerait 
peut-être des personnes à obtenir un diplôme formel qu’elles n’auraient si-
non jamais décroché. Dans certains secteurs, la validation peut être seule-
ment partielle, exemptant la personne d’une partie de la formation formelle 
ou de certains examens, mais elle peut aussi être complète, c’est-à-dire que 
la validation remplace l’ensemble du processus formel de formation et les 
examens qui en font partie. Outre les vingt métiers incluant une procédure 
de validation, tous les métiers offrent des possibilités de faire reconnaître les 
compétences acquises de manière formelle, non formelle ou informelle qui 
remplacent certaines parties de la formation ou des examens.
 Après une phase pilote (2007-2009), où les cantons et les organisations 
faîtières du monde du travail ont pu réunir des expériences en matière de va-
lidation des acquis, l’OFFT a introduit cette procédure en 2010 dans la forma-
tion professionnelle en la fondant sur les critères d’un guide national. Salini, 
Petrini et Voit (2012) ont élaboré sur mandat des autorités qui pilotent le mo-
nitorage de l’éducation un aperçu des procédures de validation aujourd’hui 

Les coûts nets réduisent la motivation à 

former, mais pas toujours

En moyenne, le bénéfice net tiré de la for-

mation d’apprentis augmente la motiva-

tion des entreprises à s’impliquer dans la 

formation. A preuve, les formations d’ins-

tallateur-électricien / installatrice-électri-

cienne ou d’assistant socio-éducatif / 

assistante socio-éducative sont sollici-

tées à plus de 60% parce que le bénéfice 

net est élevé (  figure 114 ), c’est-à-dire 

que plus de 60% des entreprises aptes 

à former des apprentis sont également 

formatrices. De leur côté, les coûts nets 

n’abaissent pas toujours la motivation 

à former; il y a des exceptions (telle la 

formation de polymécanicienne), notam-

ment lorsqu’une formation spécifique 

d’une entreprise développe des compé-

tences qui ne se trouvent même pas sur 

le marché du travail. Dans ce cas, nombre 

d’entreprises formatrices sont malgré tout 

prêtes à former des apprentis, même si 

cela implique des coûts nets élevés. 
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appliquées et de leurs avantages et inconvénients. Actuellement, des éva-
luations de l’efficacité de la procédure de validation font encore défaut. Elles 
devraient notamment vérifier si les diplômes obtenus par la procédure de 
validation bénéficient de la même reconnaissance sur le marché du travail 
que ceux obtenus par la filière formelle. Compte tenu des mauvaises expé-
riences faites aux Etats-Unis dans le domaine de la validation de diplômes 
de high schools obtenus de façon informelle (Heckman, Humphries et Mader, 
2011), de telles évaluations seraient certainement indiquées en Suisse, même 
si elles ne pourront être entreprises que lorsque les procédures de validation 
auront produit un nombre de cas suffisant. En 2011, 702 diplômes (CFC), soit 
plus de 1% du total, ont été décernés au terme d’une procédure de validation 
(Salini, 2012); plus de 60% d’entre eux concernaient deux métiers (assistant 
et assistante en soins et santé communautaire et logisticien et logisticienne). 

Résiliations de contrats d’apprentissage

Actuellement, les statistiques ne recensent que le nombre de résiliations de 
contrats d’apprentissage et d’échecs aux examens de fin d’apprentissage. La 
modernisation de la statistique de l’éducation, c’est-à-dire l’introduction de 
l’identificateur des apprentis, permettra de mieux suivre les conséquences 
de la résiliation du contrat d’apprentissage. Il est rare en effet qu’une rési-
liation conduise à une interruption complète de la formation, car la plupart 
aboutissent à un nouveau contrat d’apprentissage, immédiatement ou après 
une phase transitoire. La formation peut se poursuivre dans le même métier 
mais dans une nouvelle entreprise, ou aussi dans la même entreprise mais 
dans un autre métier. Dans ce dernier cas, la formation doit parfois être adap-
tée au niveau des prestations des apprentis, c’est-à-dire qu’il faut changer le 
contrat d’apprentissage pour orienter l’apprenti vers une filière moins exi-
geante (ce qui revient certaines fois à le passer d’une formation CFC à une 
formation AFP) ou au contraire vers une filière plus exigeante. Tant que ces 
modifications des contrats d’apprentissage ne conduisent pas à une perte 
de temps, l’efficience n’est pas compromise; elle peut même être améliorée, 
car le nouveau contrat convient en général mieux et présente un avantage 
aussi bien pour les apprentis que pour les entreprises formatrices. Quand, 
en revanche, les contrats d’apprentissage sont résiliés définitivement pour 
cause de préparation insuffisante au choix professionnel ou autres, ou qu’un 
nouvel apprentissage est entamé après une assez longue interruption, on se 
trouve devant des signes d’une inefficience qui aurait certainement pu être 
évitée au moins dans une partie des cas.

Equité

Accès aux places d’apprentissage

Bien que les entreprises formatrices potentielles investissent souvent beau-
coup de temps et de ressources dans le choix des apprentis, on ne sait pas 
toujours dans quelle mesure elles tiennent compte des prestations objectives 
des candidats et des candidates pour attribuer les places d’apprentissage. Si 

Résiliations de contrats d’apprentissage – 

un puzzle où il manque trop de pièces 

Aux études mentionnées dans le rapport 

sur l’éducation 2010 issues des cantons 

de Berne (Schmid, 2010) et de Genève 

(Rastoldo, Amos, Davaud, 2009), ne s’est 

ajoutée qu’une seule analyse, réalisée 

dans le canton du Tessin (Allidi, 2011). 

Comme les raisons et les conséquences 

des résiliations de contrats d’apprentis-

sage diffèrent beaucoup, non seulement 

d’une profession à l’autre, mais aussi 

d’un canton à l’autre, il serait nécessaire 

de disposer d’analyses représentatives 

au plan national afin de disposer des 

données nécessaires en vue d’améliorer 

l’efficience du système. L’Office fédéral 

de la statistique renonce donc à publier 

les chiffres concernant les résiliations de 

contrats d’apprentissage jusqu’à ce que 

les taux d’interruptions soient calculés 

exactement. 



137

L’éducation en Suisse | rapport 2014

Formation professionnelle initiale  Equité 

elles n’en tiennent pas compte, il peut y avoir atteinte à l’équité puisque, 
à prestations égales, des candidats aux places d’apprentissage auraient été 
discriminés en raison de leur origine ou de leur sexe (cf. p. ex. Fibbi, Lerch et 
Wanner, 2006). Une analyse des données de l’étude TREE (Müller et Wolter, 
2013) montre que les entreprises collectent des informations tout à fait «ob-
jectives» avant d’attribuer les places, mais qu’elles le font surtout afin d’écar-
ter les candidats qui présentent des résultats scolaires objectivement plus 
mauvais que ce que leur origine laisserait supposer. Bien que les informa-
tions sur les performances scolaires «réelles» des candidats soient prises en 
compte, donc même si les entreprises ne considèrent pas uniquement les 
résultats scolaires, la chance de trouver une place d’apprentissage au terme 
de l’école obligatoire continue à dépendre beaucoup de la nationalité ou du 
niveau de performances au niveau secondaire I, à résultats égaux au test PISA. 
Des recherches plus approfondies seraient nécessaires pour savoir s’il s’agit 
là d’une discrimination de certains jeunes par les employeurs ou si les em-
ployeurs disposent d’informations complémentaires qui justifient cette dis-
crimination. 

Encouragement compensatoire ou efficience?

Il y a aussi lieu de se demander si les entreprises formatrices encouragent tous 
leurs apprentis de la même façon, même si leurs aptitudes et leurs capacités 
diffèrent. Elles peuvent en principe fournir à tous la même dose de forma-
tion, quels que soient leurs besoins et leurs aptitudes, ou bien elles peuvent 
soit encourager davantage les apprenants doués ou à l’inverse compenser les 
talents moindres par un encadrement plus intense. Des analyses empiriques 
(Mühlemann, Brändli et Wolter, 2013) montrent que les entreprises préfèrent 
opter pour une stratégie de formation compensatoire dans les métiers où 
l’apprentissage dégage en moyenne un bénéfice net. En d’autres termes, elles 
appliquent un traitement différencié afin de tenter de parvenir à l’équité dans 
la réussite de l’apprentissage. Pour ce qui est des métiers où l’apprentissage 
impose en moyenne des coûts nets élevés aux entreprises formatrices, soit 
en particulier les métiers technico-industriels, on peut prouver qu’elles en-
couragent plutôt les apprentis les plus doués. Cette politique de formation, 
qui augmente sensiblement le risque d’abandon chez les plus faibles et abou-
tit à des inégalités de chances aux yeux des apprentis, est tout à fait rationnelle 
du point de vue de l’entreprise formatrice, qui n’est prête à investir davantage 

– les investissements nets dans la formation étant déjà élevés – que pour les 
apprentis qu’elle souhaite conserver au terme de l’apprentissage. Ces straté-
gies consistant à traiter différemment des apprentis aux aptitudes différentes 
montrent cependant aussi que les conditions générales qui garantissent à un 
grand nombre d’entreprises des formations avec un bénéfice net constituent 
le meilleur moyen pour encourager les apprentis les plus faibles.

Chances d’évolution grâce à la formation professionnelle

La formation professionnelle peut néanmoins aussi promouvoir l’équité, no-
tamment lorsqu’elle ouvre aux jeunes la voie des formations tertiaires com-
plémentaires qui leur seraient restées fermées dans une filière axée essen-
tiellement sur la culture générale, en raison de leurs performances scolaires 
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durant la scolarité obligatoire. Si cet aspect de la formation professionnelle 
initiale doit être étudié plus avant par la recherche, l’effet est démontré de 
manière exemplaire dans une étude sur le métier d’assistants et assistantes 
en soins et santé communautaire (ASSC) (Trede et Schweri, 2012). Plus d’un 
tiers des apprentis (pour la seule Suisse allemande) étaient issus du niveau 
le plus bas des exigences à l’école obligatoire (Realschule). En dépit du ni-
veau de leurs performances, plus de 60% de ces apprentis ont, au terme de 
leur apprentissage, émis le souhait de suivre à moyen terme une formation 
au degré tertiaire (en général la formation d’infirmier ou d’infirmière ES ou 
HES) (  figure 115 ). Si le taux est un peu plus bas que chez les apprentis venus 
de l’école secondaire, la raison en est qu’ils ont obtenu plus brillamment leur 
certificat de fin d’apprentissage et sont donc mieux armés pour une forma-
tion tertiaire. Cela signifie aussi que si les apprentis issus des filières moins 
difficiles du niveau secondaire I ont obtenu de bons résultats pendant l’ap-
prentissage, ils bénéficient ensuite des mêmes possibilités que ceux ayant 
obtenu de meilleurs résultats durant la scolarité obligatoire.

Statut social: un problème d’équité?

On peut aussi porter un jugement relatif sur l’équité en considérant les diffé-
rences entre options de formation. Lorsque des jeunes aux capacités et apti-
tudes similaires optent pour des types de formation différents, ils devraient 
pouvoir espérer en tirer les mêmes résultats (outcomes), indépendamment 
du type de formation, faute de quoi le choix d’une formation pourrait se 
transformer en désavantage. Ces résultats peuvent recouvrir plusieurs as-
pects qui ne peuvent pas tous être mesurés à l’aide de données objectives. 
Une comparaison relative entre la formation professionnelle initiale et le 
gymnase a été menée lors d’une enquête représentative auprès de 2800 
adultes en Suisse; elle montre que 35% des interrogés pensent que la forma-
tion professionnelle offre de meilleures perspectives sur le marché du travail 
qu’une formation générale. Les réponses à la question concernant le prestige 
brossent un tableau qui est l’exact inverse du premier. Seuls à peine 11% des

116 Réponses aux questions concernant les chances relatives sur le marché du 
travail et le prestige – comparaison entre la formation professionnelle 
(apprentissage, haute école spécialisée, formation professionnelle supérieure) 
et la filière générale (gymnase, haute école universitaire), 2012
Données: Université de Berne, Centre de recherche sur l’économie de l’éducation.
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personnes interrogées pensent que les personnes possédant une formation 
professionnelle jouissent d’une position sociale plus élevée que celles qui 
ont une formation gymnasiale, tandis que près de la moitié estiment que 
le prestige est moindre après un apprentissage professionnel qu’avec un di-
plôme de gymnase.





Gymnase
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Contexte 

Par rapport à son essor durant les années 1980 et 1990, la filière gymnasiale 
a suivi une évolution plus modérée ces dix dernières années. Sa croissance 
la plus forte a été enregistrée entre 1991 et 1996. Si la première progression 
a résulté d’une réaction de la politique éducative face au progrès techno-
logique et à l’évolution de la demande de qualifications (Criblez, 2011), les 
ambitions en matière de formation ont ensuite contribué à accroître le taux 
de maturités. Le développement de l’offre gymnasiale (sites, infrastructures, 
corps enseignant, etc.) a lui aussi participé et participe encore de la hausse 
constante de ce taux. Preuve en est le fait que le taux de maturités a enregis-
tré une forte hausse, alors même que la cohorte d’adolescents accusait une 
diminution d’ordre démographique ou, a contrario, que le taux de maturité 
n’a pas diminué lorsque le nombre de jeunes a augmenté (  figure 117 ).

117 Taux de maturités gymnasiales et population résidante permanente de 19 ans, 1981-2011
Pour atténuer les variations, les valeurs indiquées correspondent aux moyennes de deux années consécutives. 

Données: OFS.
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Féminisation et évolution démographique

La hausse du taux de maturités a été soutenue par une forte croissance de 
la représentation féminine (  figure 118 ). Alors que ce progrès a relevé d’un 
processus de rattrapage jusqu’en 1993, le rapport entre les sexes s’est ensuite 
inversé: la proportion de jeunes femmes obtenant un certificat de maturité 
a alors dépassé pour la première fois celle des jeunes hommes. Les prévi-
sions de l’Office fédéral de la statistique (OFS) quant à l’évolution du taux 
de maturités gymnasiales jusqu’en 2021 suivent trois scénarios: le scénario 
de référence table sur une croissance moyenne, le taux atteignant 25,7% pour 
les femmes et 18,8% pour les hommes; le scénario «haut» prévoit un taux 
de 26,9% pour les femmes (hommes: 19,5%) et le scénario «bas» des taux de 
24,4% et de 18,0% respectivement. Comparé aux données du scénario de ré-
férence pour 2017, publiées dans le dernier rapport sur l’éducation en Suisse, 
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le taux de maturités s’abaisse de 23,2 à 21,4%. Selon les prévisions, 22,2% des 
personnes âgées de 19 ans résidant en Suisse seront titulaires d’une maturité 
gymnasiale en 2021.

118 Evolution du taux de maturités gymnasiales selon le sexe
A partir de 2012, prévisions selon le scénario de référence.

Données: OFS. Calculs: CSRE.
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Ces dernières années, la proportion de jeunes filles au gymnase a à nou-
veau légèrement diminué pour avoisiner 57% en 2011. Parfois, elle accuse de 
grandes variations d’un canton à l’autre, sans que les écarts intercantonaux 
aient jusqu’ici fait l’objet d’études approfondies. Les données de PISA (2009) 
révèlent néanmoins qu’à performances scolaires égales les jeunes filles visent 
significativement plus souvent une formation gymnasiale. Leur passage plus 
fréquent au gymnase ne s’explique pas uniquement par de meilleures per-
formances au secondaire I. S’il apparaît que les jeunes filles possédant plutôt 
des compétences linguistiques tendent à compenser leurs déficits en mathé-
matiques pour parvenir à entrer au gymnase, les jeunes hommes présentant 
de bonnes aptitudes en mathématiques uniquement ne font aucun effort 
pour compenser leurs lacunes en langues (  chapitre Degré secondaire I, 
page 85 ).

Différences entre les cantons

Proportionnellement, le taux de maturités gymnasiales a suivi une progres-
sion pratiquement identique dans tous les cantons depuis les années 1980 (  

figure 119 ). La hausse du taux de maturités au niveau suisse ne s’explique donc 
pas par un rattrapage des cantons affichant un taux inférieur à la moyenne. 
En effet, on retrouve plus ou moins les mêmes écarts qu’au début des années 
1980, soit avant l’essor du taux de maturités. 
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119 Taux de maturités gymnasiales par canton, 2004 et 2011
Afin d’atténuer les variations annuelles, parfois considérables, des taux, le graphique indique les 

taux moyens pour les années 2002 à 2004 et 2009 à 2011.

Données: OFS.
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A l’heure actuelle, aucune raison fondée sur des preuves empiriques ne per-
met d’expliquer les différences de taux de maturités gymnasiales observées 
entre cantons et régions linguistiques. Ces écarts peuvent être mis sur le 
compte aussi bien de la demande (proportion d’élèves préférant s’orienter 
vers la filière gymnasiale) que de l’offre (offre de places de formation fixée 
par la volonté politique). Il est peu probable qu’ils soient dus aux différences 
entre la demande des divers marchés locaux (cantonaux) du travail, puisque 
l’on attend des bachelières et des bacheliers qu’ils achèvent des études supé-
rieures et fassent ensuite preuve d’une mobilité tant nationale qu’interna-
tionale. En d’autres termes, même à l’échelon cantonal, le taux de maturités 
devrait pour le moins être axé sur les besoins du marché suisse du travail. Le 
marché local du travail peut néanmoins exercer une influence indirecte: si 
la demande de main-d’œuvre au bénéfice d’une formation tertiaire est très 
faible, il en ira de même de la volonté politique à développer l’offre gymna-
siale.

Une enquête d’opinion menée en 2012 a révélé que le taux local de ma-
turités détermine considérablement la perception subjective du niveau que 
le taux de maturités devrait afficher dans l’ensemble du pays. Plus le taux 
cantonal de maturités est élevé, plus les personnes interrogées estiment 
que le taux suisse est trop faible, et plus le taux cantonal est faible, plus les 
personnes interrogées estiment que le taux suisse est adéquat ou trop élevé  
(  figure 120 ). Ce constat pourrait expliquer la persistance des écarts entre 
les cantons.

Selon les prévisions de l’OFS, tant le nombre d’élèves que le taux de ma-
turités gymnasiales suivront une évolution pratiquement identique dans 
tous les cantons.

Taux de maturités et accès à la filière gymnasiale 

Les écarts de taux de maturités entre les cantons influent également sur 
l’accès à la filière gymnasiale. Alors que les très bons élèves ne rencontrent 

120 Perception du taux actuel de 
maturités en Suisse alémanique et  
en Suisse latine
Données: Sondage représentatif ( juillet-août 2012) 
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pratiquement aucun problème à entrer au gymnase dans les cantons où le 
taux de maturités est plutôt élevé, ce passage peut s’avérer incertain même 
pour de bons élèves dans les cantons où le taux de maturités est très faible, 
car les places disponibles sont moins nombreuses. Ces disparités au niveau 
des conditions initiales transparaissent par exemple dans la fréquentation de 
cours d’appui extrascolaire par de très bons élèves. Alors que les bons élèves 
(en mathématiques) ne suivent pratiquement pas de cours d’appui (en com-
paraison avec les moins bons élèves) dans les cantons à taux de maturités 
élevé (  figure 121 ), ils sont pratiquement aussi nombreux à le faire que les 
élèves affichant de très mauvais résultats en mathématiques dans les cantons 
à faible taux de maturités (Hof et Wolter, 2012). 

121 Corrélation entre le taux de maturités et le taux des meilleurs et des moins 
bons élèves ayant recours à un enseignement d’appui, par canton
Source: Hof et Wolter, 2012.
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Comparaison internationale

Même si le certificat de maturité ne constitue pas le sésame pour accéder à 
toutes les hautes écoles ou à tous les types de hautes écoles dans l’ensemble 
du pays, la Suisse est seule à distinguer maturité gymnasiale et maturité 
professionnelle. Il importe donc d’additionner les divers types de maturité 
(CITE 3A) pour procéder à une comparaison internationale. En 2011, le taux 
de maturités (sommes des taux de maturités gymnasiales, professionnelles 
et spécialisées) se situe à 30% en Suisse. Il s’avère donc relativement faible, 
puisque la moyenne des pays de l’OCDE dépasse 60% (  figure 122 ). En Alle-
magne et en Autriche, les taux de titulaires d’un certificat d’accès aux hautes 
écoles sont également inférieurs à la moyenne. 
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122 Titulaires de certificats d’accès aux études supérieures et diplômés de 
hautes écoles, comparaison internationale, 2011
Source: OCDE, 2013b.
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En considérant les résultats de telles comparaisons, il importe cependant de 
se rappeler que la valeur associée à une maturité varie beaucoup d’un pays à 
l’autre. Dans la plupart des pays à taux très élevés, la maturité est non seule-
ment le seul certificat délivré au terme d’une formation générale du secon-
daire II, mais aussi le seul certificat qu’il est possible d’obtenir au secondaire 
II, car les possibilités de formation professionnelle sont soit peu dévelop-
pées soit ne débouchent pas sur l’obtention d’un diplôme. Soulignons de 
plus que, dans les autres pays, la maturité n’ouvre qu’en théorie l’accès aux 
études, car les universités sont libres de fixer d’autres conditions d’admission. 
Il peut donc arriver qu’un grand nombre de bacheliers ne parviennent pas à 
entrer dans une haute école.

Outre le fait que la Suisse fait figure d’exception au niveau international 
en offrant un accès universel et sans examen aux études supérieures (sauf 
en ce qui concerne les études de médecine aux universités de Bâle, Berne, 
Fribourg et Zurich et en partie pour ce qui est des sciences du mouvement 
et du sport;  Institutions, page 147 , et  Efficacité, page 151 ), les chances 
de réussir des études universitaires ne sont pas identiques dans tous les pays  
(  chapitre Hautes écoles universitaires, page 185 ). Le taux de diplômés 
du degré tertiaire A reflète le cumul de tous les effets, à savoir la sélection 
supplémentaire avant l’entrée dans une haute école, la sélection durant les 
études, de même que l’abandon volontaire des études. Lorsque l’on consi-
dère les taux de diplômés du tertiaire en regard des taux de certificats d’accès 
aux études (  figure 122 , points bleus), il apparaît clairement que le nombre 
de maturités décernées ne fournit pratiquement aucune indication sur le 
nombre de personnes qui achèveront des études supérieures par la suite. En 
Italie, le taux de certificats d’accès aux hautes écoles dépasse par exemple 70%, 
alors que le taux de diplômés du tertiaire avoisine 30%, comme en Suisse.

Une comparaison internationale des tests PISA permet par ailleurs d’ob-
server que les compétences requises pour entrer dans une école de maturité 
varient énormément d’un pays à l’autre: aucune corrélation n’a en effet pu 
être établie entre les performances PISA moyennes et le taux de maturités  
(  figure 123 ). Des pays comme l’Australie ou les Pays-Bas affichent ainsi pra-
tiquement les mêmes performances PISA que la Suisse, alors que leurs taux 
de maturités sont plus de deux fois supérieurs.
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123 Taux de diplômés au niveau CITE 3A et points PISA, comparaison inter nationale
Les points PISA correspondent à la moyenne des résultats de 2009 en mathématiques, en lecture et 

en sciences dans les différents pays.

Données: OCDE.
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Institutions

L’introduction du règlement de 1995 sur la reconnaissance des certificats de 
maturité gymnasiale (RRM) s’est achevée dans tous les cantons et toutes les 
écoles en 2003. Abolissant les anciens types de maturités, ce règlement élar-
git le choix des élèves en définissant de nouveaux profils de formation. Dans 
chacun de ces profils, les neuf disciplines de maturité comprennent les sept 
disciplines fondamentales, l’option spécifique et l’option complémentaire, 
ces deux dernières étant au choix. A cela s’ajoute un travail de maturité dont 
le sujet est choisi librement. Le temps d’enseignement des disciplines fon-
damentales est réparti comme suit: 30 à 40% pour les langues, 25 à 35% pour 
les mathématiques et les sciences expérimentales, 10 à 20% pour les sciences 
sociales et humaines et 5 à 10% pour les arts (art. 11 RRM, y compris modi-
fications de 2007). Au total, 15 à 25% sont prévus pour l’option spécifique, 
l’option complémentaire et le travail de maturité.

Outre l’enseignement des langues nationales prévu dans le cadre des dis-
ciplines fondamentales et de l’option spécifique, le canton doit offrir l’ensei-
gnement facultatif d’une troisième langue nationale (art. 12 RRM). Il doit de 
plus organiser au moins un enseignement de base de l’anglais à l’intention 
des élèves dont le choix en troisième langue ou en option spécifique n’aura 
pas porté sur cette discipline (art. 17 RRM).

Options spécifiques

Chaque élève choisit une option spécifique parmi les disciplines ou groupes 
de disciplines suivants (art. 9 RRM): a) langues anciennes (latin et/ou grec); 
b) une langue moderne (une troisième langue nationale, l’anglais, l’espagnol 

124 Proportion des diverses options 
spécifiques, par canton, 2010/2011
Données: OFS.
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ou le russe); c) physique et application des mathématiques; d) biologie et 
chimie; e) économie et droit; f ) philosophie/pédagogie/ psychologie (PPP); 
g) arts visuels; h) musique.

L’offre des disciplines est fixée par les cantons, de sorte que l’on observe 
des variations relativement fortes d’un canton à l’autre dans la proportion 
d’élèves qui choisissent une option spécifique donnée (  figure 124 ), alors que 
les variations d’une année à l’autre demeurent faibles au sein des cantons.

Cursus long et cursus court

La durée totale de la formation des bacheliers s’étend sur quatorze ans au 
moins dans le système HarmoS, les quatre dernières années devant prépa-
rer à la maturité. La première de ces quatre années peut toutefois prendre la 
forme d’un enseignement à caractère prégymnasial dispensé au secondaire 
I (art. 6 RRM). Pour ce qui est de la structure, il convient de distinguer le 
cursus long (propre à la Suisse alémanique, il s’étend sur six ans, dont deux 
années de prégymnase) et le cursus court (quatre ans). Dans le premier, les 
élèves entrent à l’école de maturité après le degré primaire; dans le second, 
au terme de la 8e ou de la 9e année du secondaire I (10e ou 11e selon HarmoS). 
Le cursus long est répandu à Zurich et dans les cantons de Suisse centrale et 
orientale (LU, NW, OW, UR, ZG, AI, GL, GR, SG, ZH). Trois cantons (NW, 
OW, UR) ne connaissent que le cursus long. En Suisse latine, les études 
gymnasiales prennent uniquement la forme du cursus court.

Conditions d’admission

Les conditions et procédures d’admission aux écoles de maturité diffèrent 
beaucoup d’un canton à l’autre. En principe, ce sont les élèves de la filière aux 
exigences les plus élevées qui peuvent participer à la procédure d’admission. 
Les deux Bâles font ici exception, puisque les élèves de la filière à exigences 
élevées ayant obtenu une certaine moyenne sont également admis. Pour sim-
plifier, nous distinguons ici deux types de procédures: dans les procédures de 
type 1, l’admission au gymnase dépend en général des résultats d’un examen 
de fin de scolarité ou d’admission; les procédures de type 2 se distinguent par 
l’absence d’examen, l’admission au gymnase se fondant sur les notes obte-
nues tout au long de l’année. 

En fixant des périodes probatoires et des intervalles de promotion de du-
rée variable, les écoles de maturité ont de plus la possibilité de confirmer ou 
de corriger les décisions d’admission. Le canton du Jura prévoit par exemple 
une période probatoire d’une année lorsque les conditions d’admission ne 
sont pas entièrement remplies (Eberle et Brüggenbrock, 2013). Outre l’exa-
men d’admission écrit et centralisé, Zurich a expérimenté le recours à un test 
devant servir, indépendamment des disciplines enseignées et des moyens 
pédagogiques utilisés, à évaluer les facultés cognitives générales. Au terme 
de la phase d’essai, ce test n’a toutefois pas été introduit. Aucune corrélation 
manifeste ne peut être établie entre les conditions d’admission et le taux de 
maturités, bien que les cantons romands et le Tessin, où ce sont les écoles 
fréquentées qui décident du passage au gymnase, affichent souvent des taux 
plus élevés que les cantons alémaniques. Comme pour le taux de maturités, 
la perception des conditions d’admission par la population résidante perma-

Le parcours de formation jusqu’à l’obten-

tion du certificat de maturité s’étend 

au moins sur douze ans (Grisons et Uri). 

Dans la plupart des cantons, la forma-

tion compte treize ou quatorze ans, voire 

quinze ans dans les cantons d’Argovie, 

de Fribourg et de Genève. Si le cursus 

menant à l’obtention du certificat de 

maturité s’est allongé, c’est que les can-

tons ont mis en place un degré primaire 

sur huit ans (incluant le degré préscolaire 

ou le cycle d’entrée dans la scolarité 

obligatoire) comme prévu par HarmoS 

(  chapitre Ecole obligatoire, page 41 ).

125 Procédures d’admission dans le 
cursus court de la filière gymnasiale
Source: Eberle et Brüggenbrock, 2013; IDES.
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nente dépend beaucoup de la procédure appliquée par le canton de résidence. 
Parmi les personnes domiciliées dans les cantons appliquant la procédure de 
type 1 (examen d’admission), 70% approuvent ce moyen de procéder, tandis 
de 45% des personnes domiciliées dans les cantons ne pratiquant pas un tel 
examen (procédure de type 2) rejettent l’idée d’un examen d’admission (  

figure 126 ).

Connaissances préalables des élèves lors du passage au gymnase

L’évaluation du nouveau règlement sur la reconnaissance des certificats des 
maturités gymnasiales (EVAMAR II) fournit des indications sur les com-
pétences des bachelières et des bacheliers au terme du gymnase. Ces don-
nées révèlent notamment une corrélation négative entre taux de maturités 
et niveau de compétences. Rien ne permet cependant de savoir si les écarts 
observés au terme du gymnase sont imputables aux différences dans l’ac-
quisition de compétences au cours de la formation gymnasiale ou aux diffé-
rences entre les connaissances préalables au moment de l’entrée au gymnase, 
voire à ces deux facteurs à la fois. Bien que les résultats de l’enquête PISA 
(2009) ne fournissent pas de réponse définitive sur ce point, ils montrent 
que les connaissances préalables des élèves désireux d’entrer dans une école 
de maturité diffèrent beaucoup entre les cantons qui affichent des taux de 
maturités très contrastés. Pour simplifier, il faudrait pouvoir admettre que 
les futurs gymnasiens et gymnasiennes1 atteignent au moins le niveau 4 de 
compétences aux tests PISA.2

Alors que la proportion des élèves qui n’atteignent pas le niveau 4 de 
compétences en lecture, de même qu’en mathématiques, demeurait infé-
rieure à 10% dans les cantons à faible taux de maturités, elle avoisinait 30% 
dans les cantons à taux de maturités élevé (  figure 127 ). Il arrive donc que 
le niveau moyen de compétences des jeunes qui entrent au gymnase varie 
beaucoup d’un canton à l’autre. Si les bacheliers fournissent, indépendam-
ment du taux de maturités, des performances similaires au terme du par-
cours gymnasial, on le doit d’une part à l’effort compensatoire fourni au 
cours de la formation, d’autre part à l’abandon de la filière par les élèves les 
moins performants. En l’absence de données individuelles et de vérifications 
standardisées, il est impossible de déterminer dans quelle mesure ces deux 
facteurs font que les gymnasiens affichent, dans l’ensemble de la Suisse et 
indépendamment du taux cantonal de maturités, des résultats comparables 
et élevés aux examens de maturité.

1 Les élèves de dernière année interrogés ont affirmé vouloir entamer une formation gym-
nasiale après les vacances d’été. S’il n’est pas absolument certain que ces élèves sont effecti-
vement passés vers la filière gymnasiale, on peut raisonnablement supposer que ce fut le cas, 
puisqu’au moment de l’enquête PISA, menée peu avant les vacances d’été, le passage prévu 
correspond à la réalité du choix effectué.
2 Les élèves qui atteignent le niveau 4 de compétences en lecture «sont capables de retrou-
ver des informations pouvant être profondément enfouies dans le texte. Ils sont capables de 
comprendre des textes complexes portant sur des thèmes peu familiers» (Nidegger, Moser, 
Angelone et al., 2010).

126 Avis concernant un examen 
d’admission au gymnase
Données: Sondage représentatif ( juillet-août 

2012) réalisé auprès de 2800 personnes par 

l’institut GfS sur mandat de l’Université de Berne.
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127 Elèves de dernière année qui 
atteignent un niveau de compétences 
inférieur à 4 aux tests PISA et désirent 
entrer au gymnase, selon le taux 
cantonal de maturités
Le graphique se fonde sur les données des 

cantons ayant mené l’enquête PISA auprès d’un 

échantillon supplémentaire d’élèves. Ces cantons 

sont répartis dans trois catégories: taux de 

matu rités faible (15% en moyenne), moyen (19%) 

et élevé (26%).

Données: OCDE (PISA 2009). Calcul: CSRE.
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Si tous les cantons ne laissaient accéder au gymnase que les meilleurs 20% 
des élèves (  figure 128 ), les écarts de performances entre cantons affichant 
des taux de maturités différents seraient presque totalement gommés en lan-
gues. Ils s’estomperaient également en mathématiques et sciences expéri-
mentales, sans toutefois disparaître complètement.

Nouveaux certificats: maturité bilingue et baccalauréat 
international

Selon l’art. 18 RRM, les cantons peuvent proposer une maturité bilingue 
(avec une deuxième langue nationale ou l’anglais). Pour que le certificat 
décerné à l’issue de cette filière soit reconnu, les élèves concernés doivent, 
depuis le 1er janvier 2013, suivre un enseignement dans la langue d’immer-
sion dans au moins trois (seulement deux auparavant) disciplines non lin-
guistiques et l’enseignement immersif doit totaliser au moins 800 périodes 
(contre 600 par le passé; cf. règlement du 12 mars 2012 de la Commission 
suisse de maturité pour la reconnaissance de maturités cantonales bilin-
gues). Il existe alors deux modèles au choix: le modèle A, ou «immersion 
partielle dans l’école d’origine», comprend l’enseignement immersif dans 
l’école d’origine et un séjour linguistique optionnel. Le modèle B prévoit 
une immersion totale dans une école d’accueil, le séjour linguistique devant 
s’étendre sur une année au moins. L’enseignement immersif est très répandu, 
puisque plus de 70% des écoles de maturité le proposent, la combinaison 
allemand-anglais étant la plus fréquente (  figure 129 ).

Contrairement au certificat de maturité bilingue, le baccalauréat interna-
tional (BI) constitue un diplôme du secondaire II reconnu au niveau inter-
national, qui n’est pas régi par le règlement régissant les certificats de matu-
rité. Les hautes écoles suisses reconnaissent ce diplôme moyennant certaines 
conditions. Chaque université est cependant libre de fixer des critères d’ad-
mission supplémentaires, comme l’obtention d’un total minimum de points 
ou un examen d’admission (www.crus.ch). En Suisse, 35 écoles proposent 
une filière débouchant sur le baccalauréat international (www.ibo.org).

Projets actuels visant à garantir l’accès sans examen aux 
universités 

Le Département de l’économie, de la formation et de la recherche (DEFR) 
et la CDIP ont lancé cinq sous-projets (communiqué de presse du 11.4.2012), 
afin de garantir à long terme le passage sans examen des écoles de matu-
rité gymnasiale à l’université. Le sous-projet 1 doit définir les compétences 
disciplinaires de base à acquérir dans les écoles gymnasiales. Le sous-projet 
2 sert à mettre en évidence le soutien à apporter aux écoles pour le cas où 
elles-mêmes ou les cantons décidaient d’organiser plus souvent des examens 
communs (  Efficacité, page 151 ). Le sous-projet 3 prévoit d’institution-
naliser et de poursuivre les échanges entre gymnases et universités. Le sous-
projet 4 doit identifier les moyens d’améliorer l’orientation universitaire et 
de carrière dans les gymnases et de réduire le nombre, actuellement élevé, 
d’abandons des études et de changement de branche au niveau universitaire. 
Enfin, le sous-projet 5 devra ensuite harmoniser la durée de la formation 
gymnasiale à l’échelle suisse.

128 Ecarts moyens de performances, 
exprimés en points PISA par rapport 
aux cantons à faible taux de maturités
Données: OCDE (PISA 2009). Calcul: CSRE.
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Efficacité

Pour évaluer l’efficacité de l’enseignement, il faut pouvoir mesurer les pres-
tations d’un système éducatif en se référant à des objectifs de formation. En 
vertu de l’art. 5 RRM, il incombe aux écoles de maturité de dispenser une 
formation générale équilibrée et cohérente, qui confère aux élèves la maturi-
té requise pour entreprendre des études supérieures et les prépare à assumer 
des responsabilités au sein de la société actuelle. L’objectif de la formation 
gymnasiale consiste dès lors non seulement à acquérir une «maturité sociale 
étoffée» (Eberle, Gehrer, Jaggi et al., 2008), mais aussi l’aptitude aux études 
supérieures. Le plan d’études cadre subdivise ce second objectif en domaines 
d’études spécifiques et généraux, c’est-à-dire en compétences disciplinaires 
et transversales. L’aptitude aux études supérieures englobe toutes les com-
pétences requises pour mener avec succès des études dans une école supé-
rieure. Le certificat de maturité atteste dès lors de l’aptitude aux études. Il 
devrait donc être reconnu comme tel par les hautes écoles et permettre aux 
titulaires d’accéder indifféremment à toutes les filières d’études.

Le projet EVAMAR II (Eberle, Gehrer, Jaggi et al., 2008) avait pour but 
d’examiner si cette condition est remplie. Il a révélé non seulement que les 
élèves de différentes classes, écoles et options spécifiques ne fournissent pas 
les mêmes performances, mais aussi que certains élèves obtiennent l’attes-
tation d’aptitude aux études supérieures alors qu’une partie considérable 
de leurs résultats sont insuffisants. Cette manière de faire ne pose aucun 
problème pour autant que les bacheliers concernés n’entreprennent pas des 
études dans un domaine où la discipline dans laquelle leurs résultats étaient 
insuffisants joue un rôle important.

En partant d’EVAMAR II, la définition des compétences disciplinaires 
de base requises pour les études permettra de cerner plus précisément, pour 
la langue première et les mathématiques, l’objectif que constitue l’aptitude 
générale aux études supérieures. La Confédération et les cantons ont décidé 
en mars 2012 d’inclure dès 2014 ces dispositions dans le plan d’études cadre 
pour les écoles de maturité.

Outre le sous-projet visant à définir les compétences disciplinaires de 
base pour les études, l’Assemblée plénière de la CDIP a exprimé sa volon-
té de promouvoir les «examens communs». Elle se fonde en cela sur l’idée 
qu’une meilleure comparabilité des diplômes entre les diverses écoles pourra 
garantir à long terme l’accès sans examen aux universités. Le projet met en 
évidence les moyens d’aider les écoles de maturité à élaborer et à tester, dans 
les diverses disciplines, non seulement des épreuves communes à réaliser en 
cours d’études, mais aussi des examens de maturité communs.

Option spécifique et choix de la filière d’études

Le certificat de maturité atteste de l’aptitude générale aux études supérieures. 
Si l’enseignement gymnasial applique, en fonction de l’option spécifique 
choisie, des exigences différentes dans les autres disciplines, il se pourrait 
que les bacheliers concernés ne bénéficient en réalité pas de cette aptitude 
générale. Ils ne seront en effet pas à même de réussir leurs études supérieures 
dans certains domaines, de sorte que l’option spécifique limite le choix de 
la filière d’études.

Par compétences disciplinaires de base 

requises pour les études, on entend 

les compétences fondamentales qui ne 

suffisent certes pas, mais constituent des 

conditions préalables indispensables, 

pour suivre des études dans la plupart 

des domaines. Dans un premier temps, 

il est prévu de définir les compétences 

disciplinaires de base pour la langue pre-

mière et les mathématiques (CDIP, 2012b).
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Une analyse du choix de la filière d’études en 2012 montre clairement (  

figure 130 ) que l’option spécifique au gymnase et la filière d’études sont en 
général très proches. Il est toutefois possible que cette continuité reflète 
tout simplement un intérêt qui s’est déjà manifesté au moment du choix de 
l’option spécifique à l’entrée au gymnase et qui ne fait que s’affirmer lors du 
choix de la filière d’études, après avoir le cas échéant été favorisé durant le 
cursus gymnasial.

130 Option spécifique et filière d’études (du point de vue des universités), 2012
Les options spécifiques «langues anciennes» et «une langue moderne» ont été réunies dans la 

catégorie «langues», «physique et applications des mathématiques» et «biologie et chimie» dans la 

catégorie MINT, «PPP», «arts visuels» et «musique» sous l’appellation «arts»

Données: OFS (SIUS). Calculs: CSRE.

0% 20% 40% 60% 80% 100%

Interdisziplinäre und andere
Medizin und Pharmazie
MINT
Wirtschaftswissenschaften und Recht
Geistes- und Sozialwissenschaften

Arts: hommes

Arts: femmes

Economie et droit: hommes

Economie et droit: femmes

MINT: hommes

MINT: femmes

Langues: hommes

Langues: femmes

 Sciences humaines et sociales   Médecine et pharmacie
 Sciences économiques    Etudes interdisciplinaires et autres
 MINT

Effectuée selon le point de vue des universités, cette analyse permet unique-
ment de connaître le profil gymnasial des personnes qui entament des études 
supérieures. Autrement dit, elle ne considère que les bacheliers ayant choisi 
d’entrer dans une université. Seules des données individuelles permettraient 
de connaître la répartition de tous les bacheliers. Ces données faisant défaut 
pour l’ensemble de la Suisse, nous avons pris le cas du canton de Schaffhouse 
à titre d’exemple (  figure 131 ).

Sur l’ensemble des bacheliers, plus de la moitié de ceux dont l’option 
spécifique se situe dans le domaine des arts ont opté pour une formation 
non universitaire (haute école spécialisée ou pédagogique, voire pas d’études 
supérieures du tout). Or cette partie des bacheliers n’est pas prise en compte 
lorsque l’analyse se limite aux personnes qui commencent des études uni-
versitaires.

131 Option spécifique et filière d’études 
(du point de vue d’une école de 
maturité gymnasiale), 2010-2012
Les données proviennent du gymnase de 

Schaffhouse.

Données: CSRE.
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Pénurie de spécialistes MINT
La pénurie observée dans les professions MINT (  chapitre Degré tertiaire, page 167 ) 

pousse à s’interroger sur le profil des bacheliers qui s’intéressent à faire des études 

dans ces domaines.

 Environ 60% de tous les néo-étudiants dans les branches MINT avaient déjà choisi 

une option spécifique dans ces domaines au gymnase (  figure  132 ). Puisque, en 

moyenne seuls 20 à 30% des bacheliers (  Institutions, page 147 ) font ce choix, cela 

limite d’autant le nombre d’étudiants qui opteront pour les branches MINT au tertiaire.

 Les analyses multivariées (  explication ci-contre) permettent de montrer que 

la probabilité de voir un étudiant opter pour une branche MINT au tertiaire est si-

gnificativement plus grande s’il a déjà choisi une option spécifique MINT au gymnase. 

C’est dire que la corrélation avec l’option spécifique ne dépend pas d’autres facteurs, 

tel le sexe. Les bachelières avec une option spécifique MINT présentent toutefois une 

probabilité nettement plus faible que les bacheliers d’entamer des études dans une 

branche spécifiquement MINT, même si elles ont obtenu les mêmes résultats en ma-

thématiques. Mais cet écart sexospécifique disparaît entièrement lorsque l’on englobe 

la médecine et la pharmacie dans la définition des MINT, soit des branches qui exigent 

des compétences similaires aux autres domaines MINT.

 Les études révèlent par ailleurs que la probabilité d’entamer des études MINT 

présente une corrélation positive avec la note de maturité en mathématiques, c’est- 

à-dire qu’un très bon résultat en mathématiques encourage les bacheliers à entamer 

des études MINT. A l’inverse, les bacheliers ayant une option spécifique MINT qui 

obtiennent des notes basses en mathématiques tendront moins à s’engager dans une 

filière d’études MINT. En ce qui concerne les autres options spécifiques, une bonne note 

en mathématiques n’exerce un effet positif que pour les langues ou l’option PPP. Cet 

effet est cependant relativement faible et n’équivaut même pas à 40% de l’effet négatif 

associé à l’option spécifique.

 Pour augmenter les effectifs des étudiants dans les branches MINT, il faudrait, dans 

le système actuel, accroître le nombre d’élèves qui choisissent une option spécifique 

MINT au gymnase. Un relèvement général du taux de maturités n’exercerait qu’une 

influence minime dans ce sens si seule une minorité d’élèves choisissent une option 

spécifique MINT. Renforcer l’enseignement des mathématiques dans les autres options 

spécifiques aurait également un effet limité, dans la mesure où l’obtention de bons 

résultats en mathématiques n’accroît que très peu la probabilité de voir les bacheliers 

concernés entamer des études MINT.

 

Passage du gymnase vers les hautes écoles

Utiliser les taux de passage au tertiaire pour mesurer l’efficacité des écoles 
de maturité exige une grande prudence, car en Suisse tout titulaire d’un cer-
tificat de maturité peut et doit être admis dans une haute école (font excep-
tion les études en médecine dans les universités de Bâle, Berne, Fribourg et 
Zurich et en partie celles des sciences du mouvement et du sport).

A l’issue de la filière gymnasiale, trois quarts des bacheliers entrent dans 
une haute école universitaire, 40% le faisant la même année encore et plus 
de 30% l’année suivante. Les taux de passage à l’université chutent ensuite à 
quelques points de pourcentage. Ces dix dernières années, le taux de passage 
immédiat (aussitôt après l’obtention de la maturité) a nettement diminué, 
tandis que le taux d’entrées à l’université une année après la filière gymna-

Les analyses multivariées se fondent sur 

deux séries de données distinctes: d’une 

part, les résultats d’une enquête repré-

sentative réalisée en 2006 dans neuf can-

tons de Suisse alémanique; d’autre part, 

les résultats de l’étude exhaustive des 

cohortes 2010, 2011 et 2012 de bacheliers 

issus de l’école cantonale de Schaffhouse.

132 Néo-étudiants dans les branches 
MINT en fonction de leur option 
spécifique au gymnase, 2012
Les données proviennent du gymnase de 

Schaffhouse.

Données: OFS (SIUS). Calculs: CSRE.
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siale a augmenté (  première partie de la figure 133 ), de sorte que le rajeunisse-
ment des étudiants, engendré dans nombre de cantons par la réduction de 
la durée de la formation gymnasiale, est annulé par la tendance à retarder le 
début des études.

La proportion de femmes qui passent du gymnase vers une haute école 
universitaire est nettement inférieure à celles des hommes. La différence 
s’explique par le fait que les femmes optent plus souvent pour des filières 
tertiaires non universitaires, en particulier celles de l’enseignement et de la 
santé. Si ces filières tertiarisées sont également prises en compte, le taux de 
passage vers une haute école est alors pratiquement identique pour les deux 
sexes et dépasse 92% (  deuxième partie de la figure 133 ).

133 Passage du gymnase vers les hautes écoles, 1980-2011 et 1997-2008
Données: OFS (SIUS). 
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Efficience/coûts

Comme pour les autres degrés de formation, il est difficile d’évaluer l’effi-
cience des écoles de maturité. Pour ce degré, l’évaluation se heurte surtout 
aux trois difficultés suivantes: premièrement, il n’existe pas de données à 
l’échelle suisse sur les compétences au niveau gymnasial qui pourraient ser-
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vir de références pour les outputs. Deuxièmement, les effets indirects (out-
comes), tels les passages vers les hautes écoles ou les départs précoces des 
écoles de maturité, ne peuvent pas servir à mesurer l’efficacité, puisque les 
élèves pratiquent une autosélection (en choisissant le profil de la filière et de 
l’école) à l’entrée au gymnase et que cette sélection contribue à déterminer 
les performances de ces écoles. Troisièmement, que ce soit pour les gym-
nases ou les autres degrés, les données disponibles sur les inputs, tant réels 
que monétaires, ne peuvent guère être comparées entre cantons. Il s’avère 
dès lors impossible de tirer des conclusions sur l’efficacité de leur mise en 
œuvre.

Investissements annuels

Malgré ces réserves quant à la comparabilité des écoles de maturité, les don-
nées financières disponibles permettent de conclure que les investissements 
injectés dans la filière gymnasiale varient d’un canton à l’autre (  figure 134 ).
Extrapolée à toute la durée de la formation, la forte variabilité des dépenses 
débouche sur des écarts de plusieurs dizaines de milliers de francs par bache-
lier ou bachelière. Il n’y a pas d’explication simple à ces écarts. On peut tout 
au plus supposer que des dépenses élevées sont imputables à des coûts élevés 
au niveau des inputs (salaires, p. ex.). Il est toutefois impossible de mettre 
en évidence une corrélation entre dépenses et durée annuelle de l’enseigne-
ment (  figure 135 ).

135 Dépenses consacrées à la formation gymnasiale et durée annuelle 
d’enseignement, par canton
Données: OFS, CDIP/IDES. 
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Les départs précoces des écoles de maturité révèlent un manque d’adéqua-
tion entre les élèves et ces écoles; inadéquation que ces départs permettent 
justement de corriger. Il ne faut pas en conclure pour autant que les gym-
nases où le taux d’abandon est faible ne rencontrent pas de problèmes d’adé-
quation. Outre ces considérations, un abandon représente une perte d’effi-
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cacité tant pour l’individu concerné (prolongation de la durée de formation) 
que pour la société (accroissement des coûts de formation), qu’il serait pos-
sible d’éviter en réduisant les risques d’abandon par une meilleure sélection 
à l’entrée au gymnase. 

Les départs précoces au niveau gymnasial ne font pas l’objet de relevés 
systématiques en Suisse. Il n’existe dès lors pas d’études qui quantifient ce 
phénomène à l’échelle du pays. Les chiffres disponibles et les approxima-
tions montrent néanmoins que le taux d’abandon est très élevé dans certains 
cantons. Une étude réalisée dans le canton de Vaud (Stocker, 2006) a ainsi 
révélé que le taux moyen d’abandon se situe entre 20 et 30%. Il est possible 
d’estimer approximativement le taux d’abandon en comparant le nombre 
d’élèves en première année de gymnase et le nombre de certificats de ma-
turité décernés au terme de la durée de formation prévue dans cette filière  
(  figure 136 ).3 Selon ces calculs, la proportion des élèves qui quittent la fi-
lière gymnasiale sans certificat de maturité est la plus grande dans les deux 
cantons qui affichent les taux de maturités les plus élevés. Dans le canton 
de Genève, cette proportion atteint la moitié des élèves recensés en pre-
mière année de gymnase et elle dépasse 40% au Tessin, alors que dans le 
canton d’Argovie le nombre d’élèves est pratiquement identique à l’entrée 
et à l’issue de la filière gymnasiale. Les valeurs légèrement négatives de la  
figure 136  s’expliquent par l’arrivée, après la première année, d’élèves prove-
nant d’autres cantons et d’autres institutions de formation (telles les ECG).

Selon une enquête menée en Suisse alémanique, les personnes concer-
nées indiquent que les problèmes de performance ne jouent qu’un rôle mi-
neur dans leur départ précoce (Stamm, 2010b). Les motifs avancés le plus 
fréquemment sont en effet la motivation, des conflits avec le corps ensei-
gnant ou avec les autres élèves, ou encore une réorientation (Stamm, 2010b).

Equité

L’égalité des chances dans les écoles de maturité peut être évaluée aussi bien 
au moment de l’admission que durant la formation et lors du passage vers 
le tertiaire. A l’entrée au gymnase, ce sont les disparités résultant d’effets 
primaires et secondaires qui se font sentir dans la formation. Les effets pri-
maires englobent les origines socioéconomique et culturelle des élèves, qui 
influencent directement leur niveau de compétences. Les disparités résultant 
d’effets secondaires transparaissent dans le fait que, même à compétences 
équivalentes, les élèves issus de certaines couches sociodémographiques et 
socioéconomiques sont surreprésentés ou sous-représentés (  figure 137 ).

3 De grandes distorsions ne peuvent apparaître entre les taux cantonaux d’abandon que si 
les cantons enregistrent continuellement, de la première à la dernière année de la filière 
gymnasiale, l’arrivée ou le départ d’un grand nombre d’élèves venant de ou partant vers 
d’autres cantons ou d’autres écoles (telles les ECG;  chapitre Ecoles de culture générale, 
page 159 ). Les calculs des cantons de Genève, Vaud et Zurich fondés sur des données indi-
viduelles (cursus d’élèves) débouchent toutefois sur des taux d’abandon comparables à ceux 
indiqués ici. Il convient de relever que ces chiffres peuvent varier beaucoup selon la défini-
tion du moment de l’entrée au gymnase (premier jour d’école ou fin de la période probatoire, 
p. ex.).

136 Départs précoces du gymnase
Moyenne de huit cycles.

Données: OFS. 
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137 Origine socioéconomique des élèves à compétences très hautes (à gauche) 
ou plutôt faibles (à droite) qui souhaitent entrer au gymnase au terme de la 
scolarité obligatoire
Données: OCDE (PISA 2009). Calculs: CSRE.
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L’étude EVAMAR II (  figure 138 ) a certes montré qu’au terme de la filière 
gymnasiale les filles obtiennent des résultats nettement moins bons en ma-
thématiques que les garçons. Les raisons de cet écart ne sont cependant pas 
très claires, car elles peuvent refléter aussi bien des différences dans les pré-
férences personnelles que dans les mesures d’encouragement. On peut tou-
tefois exclure à coup sûr des différences au niveau des capacités. Diverses 
études montrent en effet que les filles obtiennent de moins bons résultats 
aux examens en mathématiques que les garçons, même à capacités égales  
(Jurajda et Münich, 2011; Niederle et Vesterlund, 2010). Une récente étude da-
noise met en évidence le potentiel que recèle la promotion de cette disci-
pline: un enseignement supplémentaire en mathématiques améliore sensi-
blement les compétences des filles par rapport à celles des garçons au niveau 
gymnasial (Joensen et Nielsen, 2013). Cette étude montre par ailleurs que des 
connaissances approfondies en mathématiques assurent par la suite aux filles 
de meilleures perspectives de carrière et des salaires plus élevés. En d’autres 
termes, le problème d’équité réside dans le fait que l’écart actuel, auquel on 
sait pouvoir remédier, entre les compétences des filles et des garçons en ma-
thématiques exerce une influence négative sur le cursus éducatif des filles 
tout comme sur les perspectives des femmes dans le monde du travail.

Exemple d’interprétation:

Environ 80% des élèves à très hautes compéten-

ces en sciences expérimentales qui proviennent 

d’un milieu socioéconomique privilégié veulent 

entrer au gymnase au terme de la scolarité 

obligatoire. Le taux est de 60% seulement parmi 

les élèves possédant les mêmes compétences, 

mais provenant d’un milieu socioéconomique 

défavorisé.

138 Nombre moyen de points obtenus 
en mathématiques par les jeunes 
hommes, EVAMAR II
Données: SEFRI (EVAMAR).
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Les écoles de culture générale (ECG) sont des filières du degré secondaire II 
au même titre que les écoles de maturité. Elles ont succédé aux anciennes 
écoles du degré diplôme (EDD), elles-mêmes issues des écoles supérieures 
de jeunes filles et des écoles de commerce. Dans les années 1980, les direc-
tives sur la reconnaissance des certificats des écoles du degré diplôme et de 
plans d’études cadres ont permis d’uniformiser la filière (CDIP, 1989). La loi 
de 2002 sur la formation professionnelle (LFPr, 2002) a ensuite spécifié que 
les diplômes étaient réservés au degré tertiaire et les EDD ont été rebaptisées 
«écoles de culture générale».

Ecoles de culture générale avec options professionnelles spécifiques

Il y a peu encore les écoles de degré diplôme étaient principalement fréquen-
tées par des élèves se destinant à une profession pédagogique, paramédicale 
ou sociale du secteur tertiaire non universitaire (dont l’âge d’accès était fixé à 
18 ans) (CDIP, 1989). Depuis que les formations professionnelles SSA (santé, 
social, art et musique) sont passées sous la responsabilité de la Confédéra tion 
et ont donc été intégrées dans le système mis en place par la nouvelle loi sur la 
formation professionnelle en 2004, ces formations de niveaux secondaire II 
et tertiaire occupent une tout autre position. Parallèlement, grâce à la créa-
tion des formations d’assistante et d’assistant en soins et santé communau-
taire et d’assistante et d’assistant socio-éducatif, il est désormais possible 
d’accéder à des professions de la santé et du social dès l’âge de 16 ans, par le 
biais d’un apprentissage (OFFT, 2012a). La large tertiarisation des formations 
SSA en même temps que la création d’un accès à ces professions par le biais 
d’un apprentissage a nécessité un développement de l’ancien système des 
EDD. Outre une bonne formation générale, les écoles de culture générale 
proposent à présent diverses options de spécialisation professionnelle. Cette 
diversification de leur profil et de leur offre doit en premier lieu garantir l’ac-
cès aux formations professionnelles supérieures correspondantes, mais aussi 
aux hautes écoles pédagogiques et aux hautes écoles spécialisées. 

Il n’existe pas de données récentes qui permettraient de savoir quelles 
écoles les jeunes ont fréquentées avant l’ECG. Les chiffres de 2008 montrent 
que deux tiers des élèves venaient directement du degré secondaire I, la ma-
jorité d’entre eux ayant fréquenté une classe secondaire aux exigences éten-
dues. Près de 20% avaient commencé une formation de degré secondaire II, 
et il est même probable qu’un grand nombre de ceux-ci avaient quitté le 
gymnase pour une ECG. La comparaison établie pour le canton de Berne 
entre l’orientation santé à l’ECG et la formation des assistantes et assistants 
en soins et santé communautaire (ASSC) donne les résultats suivants: plus 
de 95% des titulaires d’un certificat de culture générale option santé avaient 
fréquenté une classe secondaire avec exigences étendues et la moitié environ 
des diplômés de la formation ASSC avaient achevé le degré secondaire I avec 
des exigences élémentaires (Battaglia et Pfister, 2012). 
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139 Proportion d’élèves ECG au niveau secondaire II, 1999-2010
Données: OFS. Calculs: CSRE.
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Près de 4% de tous les élèves du degré secondaire II (formation profession-
nelle initiale et filière générale confondues) fréquentent une école de culture 
générale (  figure 139 ). Cette proportion est nettement plus élevée (9%) dans 
les cantons francophones, où elle a d’ailleurs encore progressé au cours des 
dix dernières années. La préférence pour les filières scolaires à plein temps 
au degré secondaire II dans les régions francophones se reflète ainsi non seu-
lement dans les effectifs des élèves de la formation professionnelle initiale à 
plein temps et des gymnases, mais aussi dans les écoles de culture générale. 

La proportion plus élevée de jeunes femmes parmi les élèves des ECG est 
due aux profils professionnels auxquels aboutissaient ces écoles, qui étaient 
en majorité féminins. Si la palette des profils est aujourd’hui plus large, les 
effectifs 2010/2011 restaient aux trois quarts féminins. Par rapport à leur pro-
portion dans l’ensemble du degré secondaire II, les élèves d’origine étran-
gère restent légèrement surreprésentés dans les ECG. Les données PISA 2009 
montrent en outre que ce sont surtout les jeunes dont les parents sont origi-
naires des pays voisins de la Suisse qui optent pour une ECG.

Les écoles de culture générale et leur offre

La Suisse compte 59 écoles de culture générale qui proposent une formation 
générale à plein temps au degré secondaire II (état en janvier 2013). Dans 
treize cantons, les ECG sont rattachées à un gymnase; c’est le cas pour deux 
tiers de toutes les ECG.
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140  Répartition géographique des écoles de culture générale
Source: www.fms-ecg.ch. Carte: Swisstopo.
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Selon le règlement de la CDIP concernant la reconnaissance des certifi cats 
délivrés par les écoles de culture générale, qui a abouti à la création des ECG 
et, depuis août 2007, au remplacement des EDD, les ECG ont les tâches sui-
vantes:

–� dispenser une formation générale approfondie,
–� favoriser le développement de la personnalité en renforçant les compé-

tences sociales et personnelles,
–� offrir des disciplines en relation avec divers domaines professionnels,
–� accompagner la défi nition d’un projet professionnel,
–� préparer aux fi lières d’études du degré tertiaire non universitaire,
–� délivrer un certifi cat d’école de culture générale ainsi qu’un certifi cat de 

maturité spécialisée donnant une orientation vers un domaine profes-
sionnel précis ou vers certaines fi lières d’études du degré tertiaire non 
universitaire (CDIP, 2003). 

Les écoles de culture générale sont donc tenues aussi bien d’offrir à leurs 
élèves une formation générale que de les préparer aux domaines profes-
sionnels suivants: santé, travail social, communication et information, arts 
visuels et appliqués, musique et théâtre, psychologie appliquée et pédago-
gie. Elles proposent des fi lières de formation axées sur ces domaines. Les 
contenus des enseignements sont défi nis dans le plan d’études cadre pour 
les écoles de culture générale (CDIP, 2004). Les directives régissant la ma-
turité spécialisée orientation pédagogie ont été remaniées en 2011 et actua-
lisées pour ce qui est de l’acquisition des compétences. Elles contiennent en 
outre quelques adaptations des modalités d’examen. Leur nouvelle version 
est entrée en vigueur en 2013 (CDIP, 2012c). 

La formation dans les ECG s’étend sur trois ans et est sanctionnée par un 
certifi cat de culture générale dans l’un des domaines professionnels. Ce certi-
fi cat donne accès aux écoles supérieures qui leur correspondent. Le certifi cat 



163

L’éducation en Suisse | rapport 2014

Ecoles de culture générale   

de maturité spécialisée, qui permet d’accéder à certaines filières des hautes 
écoles spécialisées, nécessite quant à lui huit à douze mois supplémentaires 
(CDIP 2003, 2004). Il figure également dans la nouvelle loi fédérale du 30 
septembre 2011 sur l’encouragement des hautes écoles et la coordination 
dans le domaine suisse des hautes écoles (LEHE, 2011). 

Deux voies d’accès aux hautes écoles pédagogiques existent au niveau 
des ECG: la maturité professionnelle orientation pédagogie et le certificat 
de culture générale, mais «ces personnes doivent toutefois, avant le début 
des études, attester à travers un examen complémentaire que leur niveau de 
connaissances est équivalent à celui acquis dans le cadre de la maturité spé-
cialisée, orientation pédagogie» (CDIP, 1999). L’accès sans examen des titu-
laires de la maturité professionnelle orientation pédagogie à la formation des 
enseignants du degré préscolaire, et parfois aussi primaire, s’est largement 
imposé en Suisse. Ne font exception que les cantons de Genève et du Tes-
sin et la partie germanophone du canton de Berne (Battaglia et Pfister, 2012). 

La santé, le travail social et la pédagogie sont les filières de formation propo-
sées dans quasiment tous les cantons à quelques exceptions près (quatre can-
tons ne disposent en effet d’aucune offre de niveau ECG: AI, NW, OW, UR). 
La moitié des cantons seulement proposent des filières menant aux autres do-
maines professionnels ou du moins à l’un d’entre eux. L’offre des ECG, en par-
ticulier les filières débouchant sur la maturité spécialisée, s’est sensiblement 
étoffée ces dernières années: alors que seuls quatorze cantons connaissaient 
cette filière en 2009, sept cantons offraient en 2013 la possibilité d’obtenir la 
maturité spécialisée dans quatre domaines professionnels au moins et seul un 
des vingt-deux cantons possédant une ECG ne proposait pas cette maturité.

141 Proportion de certificats de culture générale sur l’ensemble des certificats 
délivrés au secondaire II, 2012
Données: OFS, ECG Suisse.
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La proportion des certificats ECG par rapport à tous les certificats de degré 
secondaire II varie entre 0,5 et presque 14% (  figure 141 ). La plupart des cer-
tificats sont délivrés dans les domaines professionnels suivants: santé, tra-
vail social et pédagogie, qui sont proposés pratiquement dans toute la Suisse 
comme évoqué plus haut (  figure 142 ). Pour l’heure, rien ne permet toutefois 
de déterminer si les différences entre les offres cantonales ont un impact sur 
le taux de certificats (répartition géographique des ECG  figure 140 ).
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142 Nombre de certificats de culture générale et de certificats de maturité 
spécialisée par domaine professionnel, 2010
Faute de données pour quelques cantons, les chiffres de 2011 n’ont pas pu être utilisés. 

Données: OFS.
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Ces dix dernières années, les taux de réussite aux examens de fin d’ECG ont 
fluctué entre 86 et 98%, un écart constant séparant toujours Suisse aléma-
nique et Suisse latine. Cependant, comme les certificats ne sont pas unifor-
misés et que la sélection des élèves à l’entrée n’est pas contrôlée, un taux 
élevé de réussite aux examens ne permet pas de conclure automatiquement 
à une plus grande efficacité en Suisse alémanique. En l’absence de données 
individuelles, il est également impossible de déterminer le nombre d’échecs 
aux examens qui se soldent par un abandon définitif et le nombre d’élèves 
entrés dans une ECG qui décrochent un certificat postobligatoire dans une 
ECG ou dans une autre filière de degré secondaire II.

L’objectif de formation des ECG joue un rôle déterminant dans l’évalua-
tion de leur efficacité: leur but est de préparer les élèves aux filières du ter-
tiaire non universitaire et de délivrer les certificats y donnant accès. Faute 
de données sur le parcours de formation de ces jeunes, il est impossible de 
savoir si la majeure partie d’entre eux enchaînent effectivement avec une 
formation tertiaire non universitaire au sortir de l’ECG. A titre d’exemple, 
on peut citer les cantons d’Argovie, de Berne, de Genève et de Schaffhouse, 
où les écoles de culture générale constituent la voie préparatoire privilégiée 
pour accéder aux hautes écoles spécialisées et à la haute école pédagogique. 

Dans le canton d’Argovie, sur les 150 personnes ayant obtenu un cer-
tificat de culture générale en 2012 au terme de trois années d’études, 70% 
prévoyaient de continuer leurs études à l’ECG pour obtenir un certificat de 
maturité spécialisée. Sur les 44 élèves qui ont quitté l’ECG avec un certificat, 
trois quarts avaient l’intention d’entrer dans une école de maturité gymna-
siale. Les autres ont opté pour une école supérieure ou une formation pro-
fessionnelle. Parmi les titulaires de la maturité spécialisée, quatre cinquièmes 
se sont tournés vers une formation au niveau tertiaire, et près de la moitié 
d’entre eux ont franchi ce passage immédiatement. Parmi les spécialisations 
choisies, c’est la profession d’enseignant qui venait en tête, suivie par le tra-
vail social (  figure 143 ; Argovie, 2012). 

143 Répartition des spécialisations 
choisies par les titulaires d’une 
matu ri té spécialisée en formation  
dans une haute école spécialisée, 
canton d’Argovie, 2012 
Données: Département de la formation, de la 

culture et du sport du canton d’Argovie.
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En 2009, dans le canton de Berne, 78% des 54 personnes ayant achevé une 
ECG suivaient, 18 mois après l’obtention de leur certificat, une formation 
tertiaire (ES: 43%, HES: 20%, HEP: 17%). Relevons que le canton de Berne ne 
propose pas de filière pédagogique au niveau ECG, d’où sans doute la propor-
tion relativement faible de titulaires d’un certificat de culture générale dans 
la filière de formation à l’enseignement. Enfin, 2% des personnes considérées 
étaient entrées au gymnase (Gnos, 2011). 

En 2009, dans le canton de Genève, 70% des 503 titulaires d’un certifi-
cat de culture générale suivaient une formation 18 mois après avoir terminé 
l’ECG; 16% ont indiqué avoir un emploi et 13% étaient sans emploi ou ne 
fournissaient pas d’indications. Sur les personnes qui suivaient une forma-
tion, près de la moitié avaient obtenu la maturité spécialisée entre leur sor-
tie de l’ECG et le moment où elles ont été interrogées, et poursuivaient leur 
formation dans une haute école spécialisée. Au sein de l’autre moitié des ti-
tulaires d’un certificat de culture générale, 26% avaient choisi une formation 
professionnelle initiale, 17% une ECG pour obtenir un certificat de maturité 
spécialisée, 2% une école supérieure et 5% une formation tertiaire non préci-
sée. Sur les 121 titulaires d’une maturité spécialisée, 70% suivaient l’enseigne-
ment d’une haute école spécialisée 18 mois après l’ECG; 12% étaient entrés 
dans une école supérieure et 5% avaient un emploi. Les 13% restants suivaient 
une formation non précisée, cherchaient du travail ou ne donnaient aucune 
indication. Sur les étudiants interrogés qui fréquentaient une haute école 
spécialisée, 75% avaient opté pour le domaine social. Comme le certificat de 
maturité spécialisée ne donne pas accès à la formation d’enseignant dans le 
canton de Genève, les statistiques ne font, à la différence d’autres cantons, 
pas état de la présence de titulaires d’un certificat de culture générale dans 
cette filière (Davaud et Rastoldo, 2012). 

Près de 70% des 65 élèves ayant obtenu le certificat ECG en 2011 ou 2012 
dans le canton de Schaffhouse voulaient ensuite obtenir une maturité spé-
cialisée. La majeure partie des titulaires du certificat prévoyaient de suivre 
une formation à la haute école pédagogique (31%), groupe suivi par ceux qui 
visaient une haute école spécialisée dans le domaine du social (22%). 

Il est difficile d’analyser l’efficacité en termes d’outcomes, c’est-à-dire en 
fonction du succès sur le marché du travail par exemple, car le nombre des 
élèves dans les ECG est modeste. Des enquêtes utilisant des échantillons 
aléatoires (Enquête suisse sur la population active) comprendraient trop peu 
de titulaires d’un certificat ECG pour qu’il soit possible d’en tirer des conclu-
sions représentatives.

Il est actuellement tout aussi impossible d’évaluer l’efficience des ECG, 
car il n’existe aucune donnée sur les coûts de cette formation. 

Pour ce qui est de l’équité, les seules informations disponibles sont les 
chiffres tirés de l’étude PISA 2009. Parmi les élèves qui souhaitaient fréquen-
ter une ECG, 40% étaient issus de familles privilégiées, les 60% restants se 
répartissant à parts égales dans les deux groupes inférieurs des statuts socio-
économiques (SSE). En termes d’origine socioéconomique, les effectifs des 
écoles de culture générale se situent entre les jeunes qui vont au gymnase 
(dont 60% sont issus de familles au statut socioéconomique élevé) et ceux 
qui commencent un apprentissage professionnel. 
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Selon la classification internationale encore en vigueur à l’heure où nous met-
tons sous presse (CITE 97), le système tertiaire helvétique se subdivise en deux 
grandes catégories: le degré tertiaire A (CITE 5A) d’une part, avec les différents 
types de hautes écoles, et le degré tertiaire B (CITE 5B) d’autre part, avec la 
formation professionnelle supérieure. Le secteur des hautes écoles englobe 
les hautes écoles universitaires (HEU), à savoir les universités cantonales et les 
écoles polytechniques fédérales (EPF), les hautes écoles spécialisées (HES) et 
les hautes écoles pédagogiques (HEP). Quant à la formation professionnelle 
supérieure, elle comprend la formation formelle dans les écoles supérieures, 
ainsi que les différents examens professionnels et examens professionnels su-
périeurs, dont la préparation s’inscrit toutefois dans la formation de base et 
la formation continue non formelles (  chapitre Formation continue, page 
265 ). A noter que, dans l’analyse qui suit, nous avons rattaché aux hautes 
écoles pédagogiques la formation des enseignants proposée dans les hautes 
écoles spécialisées. Pratiquement deux tiers des étudiantes et étudiants du de-
gré tertiaire A sont immatriculés dans une haute école universitaire, un peu 
moins d’un tiers dans une haute école spécialisée et 7% environ dans une haute 
école pédagogique (  figure 144 ). Les HEP font partie du système des hautes 
écoles spécialisées, mais elles relèvent entièrement du droit cantonal (  cha-
pitre Hautes écoles pédagogiques, page 227 ). La création d’un espace suisse 
d’enseignement supérieur comprenant des types différents de hautes écoles, 
est un objectif déclaré de la politique suisse en matière de hautes écoles (cf.  
art. 3, let. b et c LEHE, LEHE, 2011).

Dans le cadre de cette analyse transversale de l’enseignement supérieur, 
nous nous limiterons pour l’essentiel à comparer les hautes écoles du degré 
tertiaire A, et ce pour deux raisons. D’une part, ce sont souvent les seules 
pour lesquelles on dispose de données statistiques permettant ce genre de 
démarche; d’autre part, avec la loi fédérale sur l’encouragement des hautes 
écoles et la coordination dans le domaine suisse des hautes écoles du 30 sep-
tembre 2011 (LEHE), on dispose pour la première fois d’une réglementation 
unifiée pour tous les types de hautes écoles. Des organes communs ont été 
créés à cette fin: la Conférence suisse des hautes écoles comme organe po-
litique, qu’elle siège sous forme de Conseil des hautes écoles (cantons res-
ponsables et Confédération) ou en Conférence plénière (tous les cantons et 
Confédération), la Conférence des recteurs des hautes écoles suisses comme 
organe académique et le Conseil suisse d’accréditation comme organe d’as-
surance de la qualité avec une agence suisse d’accréditation.

144 Etudiants selon le type de haute école ou de formation, 2011
Le degré tertiaire A comprend uniquement les étudiantes et étudiants des filières bachelor, master, 

licence et diplôme. La formation des enseignants proposée dans les hautes écoles spécialisées est 

rattachée aux hautes écoles pédagogiques. LFPr = loi fédérale sur la formation professionnelle

Données: OFS.
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Niveau de formation de la population: examen comparatif

Avec un taux de diplômés du tertiaire A de 24% dans la population en âge de 
travailler, la Suisse se situe dans le milieu du peloton en comparaison interna-
tionale pour ce qui est du niveau de formation de la population adulte; elle oc-
cupe le même classement pour le tertiaire B. En additionnant les chiffres pour 
les deux degrés, on constate que plus d’une personne sur trois possède un 
diplôme de l’enseignement supérieur, ce qui place la Suisse derrière les pays 
anglo-saxons et la plupart des pays nordiques (  figure 145 ). En procédant à ce 
type de comparaisons, il faut toutefois tenir compte des spécificités de chaque 
système éducatif national. En Suisse, certaines formations professionnelles – 
les professions de la santé ou de la petite enfance, par exemple – s’effectuent 
au degré secondaire II selon le système de formation duale, alors qu’elles re-
lèvent du tertiaire dans d’autres Etats. Le taux de diplômés des hautes écoles 
(tertiaire A) dans la jeune génération illustre la tertiarisation croissante: il est 
pratiquement d’un tiers plus élevé dans la catégorie des 25 à 34 ans que dans 
l’ensemble de la population (  figure 146 ). Ce phénomène ne dénote toute-
fois pas la même ampleur dans tous les pays. Dans certains Etats (Allemagne, 
Etats-Unis, Canada), le taux de diplômés du tertiaire A n’a pratiquement pas 
augmenté, alors que dans d’autres (Finlande, Italie, France), il affiche une forte 
progression. Dans ce contexte, il est important de préciser que la proportion 
de personnes au bénéfice d’une formation tertiaire dans un pays ne donne 
aucune indication quant à l’efficacité ou à l’efficience du système éducatif en 
termes de compétences utilisables sur le marché de l’emploi. On ne peut donc 
pas se baser seulement sur le taux de diplômés de l’enseignement supérieur 
d’un Etat pour mesurer la qualité de son système de formation.

Compte tenu de la progression de la part des diplômés du tertiaire ces 
dernières années, notamment au niveau du degré tertiaire A, il faudrait par 
ailleurs examiner si cette tertiarisation croissante constitue une réponse aux 
besoins de l’économie ou si elle est le résultat d’une dynamique inhérente au 
système éducatif à laquelle le marché de l’emploi doit s’adapter.

147 Proportion de personnes actives occupant un poste en adéquation avec leur 
formation une année après la fin des études, 1981-2011
HEU: uniquement diplômés de 2e cycle (licence, diplôme, master). HES/HEP: diplômés de 1er cycle (bachelor, 

diplôme) n’ayant pas commencé d’études de master à la date de l’enquête et diplômés de 2e cycle. Les 

ruptures dans les courbes de tendance indiquent des modifications dans les questions posées lors de 

l’enquête; des comparaisons directes entre les années correspondantes ne sont donc pas possibles.

Données: OFS (enquête auprès des personnes diplômées des hautes écoles). Calculs: CSRE.
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145 Proportion d’individus de 25 à 64 ans 
au bénéfice d’une formation tertiaire, 
2011
Données: OCDE.
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146 Proportion d’individus de 25 à 34 ans 
au bénéfice d’une formation tertiaire, 
2011
Données: OCDE.
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En Suisse, la croissance des effectifs d’étudiants dans les universités n’a pas en-
traîné de dégradation de l’adéquation sur le marché de l’emploi (  figure 147 ). 
La proportion de diplômés des hautes écoles qui occupent un poste pour le-
quel des qualifications académiques sont requises est uniquement sujette à 
des fluctuations cycliques. Le taux légèrement plus bas enregistré pour les 
hautes écoles spécialisées1 peut en partie s’expliquer par le fait que les diplô-
més occupent des postes dans des domaines auxquels la formation profes-
sionnelle initiale (avec formation continue) ou la formation professionnelle 
supérieure donnent également accès. Un titre d’une haute école n’est donc pas 
impérativement nécessaire (  chapitre Hautes écoles spécialisées, page 209 ).

Pénurie de personnel qualifié

Selon la conjoncture, les progrès technologiques et l’évolution démogra-
phique, on observe sur le marché du travail une forte demande de main-
d’œuvre hautement qualifiée et spécialisée. Au cours des vingt dernières 
années, il n’y a toutefois pas eu d’aggravation générale de la pénurie de per-
sonnel qualifié (DFE, 2011a), les entreprises suisses ayant pu engager un grand 
nombre de spécialistes en provenance des pays de l’UE et de l’AELE.

Les médias et la politique focalisant l’attention essentiellement au manque 
de personnel qualifié dans les domaines MINT (mathématiques, informatique, 
sciences naturelles et technique) (  chapitre Gymnase, page 141 ) et dans le 
secteur de la santé. Si le phénomène est de nature structurelle, il est toutefois 
sujet à de fortes fluctuations conjoncturelles. En d’autres termes, la pénurie 
de main-d’œuvre qualifiée est, dans une large mesure, la conséquence de la 
conjoncture florissante de la dernière décennie (Gehrig, Gardiol et Schaer-
rer, 2010); elle subsistera par conséquent tant que la croissance économique 
se poursuivra. Pour le domaine des soins infirmiers, les professions de l’in-
formatique, les analystes et les ingénieurs en construction de machines, un 
système d’indicateurs mis en place pour la Confédération par BSS et Sheldon 
(2009) fait clairement ressortir l’importance du recours à du personnel qua-
lifié étranger (professions de la santé) d’une part, et à des spécialistes de do-
maines voisins (informatique) d’autre part, pour combler les manques. Cette 
dernière solution n’est pas sans poser problème: dans la construction de ma-
chines, par exemple, il y aurait assez d’ingénieurs au bénéfice d’une formation 
ad hoc si ceux-ci n’étaient pas engagés dans d’autres professions. Des études 
étrangères confirment cette observation pour d’autres domaines également. 
En Grande-Bretagne, par exemple, moins de 50% des personnes ayant un titre 
universitaire en médecine, en sciences naturelles, en sciences exactes ou en 
sciences techniques exercent un emploi scientifique dans le domaine corres-
pondant trois ans après la fin de leurs études, alors que les salaires sont pour-
tant plus élevés en moyenne dans ces secteurs (Chevalier, 2012). Une étude fon-
dée sur les données de divers pays de l’OCDE (Flabbi et Tejada, 2012) relève par 
ailleurs d’importantes différences entre les sexes. Alors que 71% des hommes 
qui ont achevé leurs études dans une branche MINT commencent leur carrière 
professionnelle dans les domaines de la physique, des mathématiques ou de 
l’ingénierie, les femmes ne sont que 43% dans ce cas.

1 Le taux moyen est fortement tiré vers le bas par le domaine Economie et services ainsi que, 
dans une moindre mesure, par les domaines Design et Musique, arts de la scène et autres arts.
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En Suisse, le manque de personnel qualifié dans les domaines MINT peut en 
partie être imputé au nombre insuffisant d’étudiantes et d’étudiants dans 
les filières universitaires correspondantes. En comparaison internationale, la 
part des diplômés MINT se situe dans la moyenne inférieure (  figure 148 ); 
il est toutefois frappant de constater que le nombre de diplômes délivrés à 
des femmes et à des hommes est nettement moins équilibré en Suisse que 
dans de nombreux autres pays: on compte une femme pour quatre hommes 
dans notre pays, contre une femme pour deux ou trois hommes à l’étranger.

Logiquement, une pénurie de main-d’œuvre qualifiée devrait se traduire 
par des hausses de salaire dans les professions concernées. Un coup d’œil sur 
l’évolution des salaires initiaux des personnes diplômées des hautes écoles 
au cours des dix dernières années montre que, dans le secteur de la santé, les 
augmentations de salaire ont effectivement été supérieures à la moyenne  
(  figure 149 ); dans les métiers de l’informatique et de l’ingénierie, les hausses 
ne sont pas partout aussi marquées. Ces observations confirment les résul-
tats d’études antérieures (BSS et Sheldon, 2009): globalement, on ne peut pas 
parler d’un manque aigu de personnel qualifié. La pénurie que l’on constate 
dans certaines professions spécifiques des domaines MINT ne doit donc pas 
nous amener à généraliser et à penser que l’offre est insuffisante dans l’en-
semble des domaines MINT, ceux-ci se caractérisant par une demande extrê-
mement hétérogène suivant la discipline. Si l’on se base sur l’enquête réalisée 
en 2011 auprès des personnes diplômées des hautes écoles (et sur un groupe 
de référence, comme dans la  figure 149 ), un an après la fin des études, un 
diplômé actif sur six issus des filières biologie, géographie et informatique 
(HEU) ou architecture, construction et planification (HES) occupait un poste 
pour lequel un titre délivré par une haute école n’était pas nécessaire; pour 
les diplômés en informatique (HES) et en ingénierie de l’environnement, les 
taux sont encore plus élevés et s’établissent respectivement à 30% et à 40%. 
Le pourcentage considérable d’informaticiennes et d’informaticiens n’ayant 
pas un emploi en adéquation avec leur niveau de formation peut en par-
tie s’expliquer par le fait que beaucoup accomplissent leurs études en cours 
d’emploi et restent à leur poste au terme de leur cursus (OFS, 2013c). Une 
personne diplômée en informatique qui poursuit l’activité lucrative qu’elle 
exerçait jusque-là même si celle-ci requiert des qualifications moins élevées 
touche en effet un salaire équivalent en moyenne à celui qu’elle recevrait si 
elle optait pour un nouvel emploi correspondant à son niveau de formation.

Passage vers les hautes écoles

La structure binaire du système éducatif suisse, avec la formation générale 
d’une part et la formation professionnelle d’autre part, se reflète également 
dans l’accès à l’enseignement supérieur. Trois quarts des personnes qui ont 
terminé le gymnase poursuivent leurs études dans une haute école univer-
sitaire, alors que la grande majorité des titulaires d’une maturité profession-
nelle qui entament un cursus supérieur optent pour une haute école spé-
cialisée (  figure 150 ). Les voies mixtes, c’est-à-dire une formation générale 
au degré secondaire II suivie d’études dans une haute école spécialisée ou, 
à l’inverse, une formation professionnelle initiale avec, ensuite, un cursus 
universitaire, sont plus rares, même si elles sont tout à fait possibles compte 
tenu de la perméabilité du système éducatif. Des études révèlent que les par-
cours mixtes constituent une qualification supplémentaire; très convoités 

148 Taux de diplômés MINT sur l’en-
semble des diplômés (CITE 5 et 6), 2011
Données: Eurostat.
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sur le marché du travail, ils sont rémunérés en conséquence (Tuor et Backes-
Gellner, 2010).

Une année après avoir décroché leur maturité gymnasiale, plus de 70% 
des bachelières et bacheliers sont entrés dans une haute école universitaire  
(  chapitre Gymnase, page 141 ). Si on ajoute à cela les quelque 5% qui en-
treprennent des études universitaires ultérieurement, le taux de passage glo-
bal atteint 75% environ pour les porteurs d’une maturité gymnasiale. Avec 
les 7% qui entament une formation d’enseignants dans une haute école pé-
dagogique et les presque 10% qui se dirigent vers une haute école spécialisée, 
93% des étudiantes et étudiants qui sortent du gymnase s’orientent vers une 
haute école. Ce taux est relativement stable depuis 2002; seule la répartition 
entre les différents types de hautes écoles s’est légèrement modifiée, avec 
une petite hausse des passages vers les hautes écoles pédagogiques et les 
hautes écoles spécialisées au détriment des entrées dans les hautes écoles 
universitaires (OFS, 2013b).

Pour les titulaires d’une maturité professionnelle, le taux de passage est 
nettement plus bas et l’entrée dans une haute école spécialisée se fait sensi-
blement plus tard: plus de 13% des porteurs d’une maturité professionnelle 
ne se décident à entamer des études au tertiaire que deux à trois ans après 
l’obtention du certificat. Globalement, le taux de passage s’établit à un peu 
moins de 56% (OFS, 2013b).

150 Passage vers les hautes écoles, cohorte 2010
Passage de la cohorte 2010 au plus tard une année après l’obtention de la maturité.

Donnée: OFS.
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Les chiffres en gris représentent le taux de passage global de la cohorte 2008. Les chiffres entre 

parenthèses se basent sur des cohortes antérieures; on ne dispose pas encore de données pour les 

maturités spécialisées.

Passage et perméabilité entre les différents types de hautes écoles 

Grâce à la modularisation des études instituée par le système de Bologne 
(formation en deux cycles sanctionnée par le diplôme bachelor pour le pre-
mier et master pour le second), les étudiantes et étudiants disposent au-
jourd’hui de multiples possibilités pour changer de voie et se réorienter au 
cours de leur formation. Le système garantit en effet la reconnaissance des 

Le système de Bologne découpe la 

formation dans les hautes écoles en trois 

cycles:

1er cycle: bachelor
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hautes écoles pédagogiques et les HEU 

(programmes de doctorat communs).
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acquis lors de l’accès au cycle suivant, que l’on passe d’une haute école à une 
autre ou d’un type de haute école à un autre, par exemple d’une université à 
une haute école spécialisée ou vice-versa.

Les conditions de passage sont fixées dans les conventions conclues entre 
les trois conférences des recteurs (CRUS, KFH, COHEP, 2007, 2010). Confor-
mément à ces accords régissant la perméabilité entre les hautes écoles, les 
étudiantes et étudiants peuvent, après avoir décroché leur bachelor, accom-
plir leurs études de master dans un autre type de haute école s’ils ont obtenu 
des crédits d’études supplémentaires pouvant aller jusqu’à 60 ECTS. La pro-
portion de titulaires d’un bachelor qui optent pour cette solution reste néan-
moins faible, même si elle est en augmentation (BFS, 2012d) (  figure 151 ).

Il faut préciser ici que la plupart des branches d’études dans les hautes 
écoles pédagogiques et dans les hautes écoles spécialisées débouchent sur 
l’obtention d’un bachelor. Ce diplôme équivalant à un certificat de qualifica-
tion professionnelle sur le marché de l’emploi, les études menant au master 
dans ces écoles constituent par conséquent essentiellement une spécialisa-
tion. Si l’on considère le premier titre obtenu, la composition de la popula-
tion estudiantine des filières de master est donc nettement plus hétérogène 
dans les hautes écoles spécialisées et les hautes écoles pédagogiques que dans 
les universités.

Dans les hautes écoles spécialisées, une forte proportion des étudiantes 
et étudiants en filière de master viennent de l’étranger, notamment dans le 
domaine de la musique. Dans les hautes écoles pédagogiques, près de 30% 
des effectifs en master n’ont pas de bachelor délivré par une haute école, en 
particulier dans le domaine de la pédagogie curative et spécialisée, auquel les 
diplômes décernés par les institutions qui s’occupaient précédemment de la 
formation des enseignants donnent également accès.

151 Entrées en études de master et perméabilité entre les hautes écoles, 2011
Données: OFS.
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Compétences et financement en matière de hautes écoles

La Confédération et les cantons assument conjointement la responsabilité 
du domaine des hautes écoles et contribuent à son financement, qui est en 
majeure partie public. Pour l’année 2010, l’OFS a chiffré les coûts à 9,5 mil-
liards de francs pour l’ensemble des hautes écoles. Les moyens alloués se 
répartissent comme suit: trois quarts pour les hautes écoles universitaires, 
un cinquième environ pour les hautes écoles spécialisées et le reste pour les 
hautes écoles pédagogiques. Dans les hautes écoles universitaires, plus de la 
moitié des fonds sont consacrés à la recherche et au développement, alors 
que dans les hautes écoles spécialisées et les hautes écoles pédagogiques, c’est 
la formation de base qui se taille la part du lion: elle absorbe plus de deux 
tiers des moyens (OFS, 2012b). En principe, les collectivités responsables 
assument la majeure partie des coûts; les écoles polytechniques fédérales 
sont donc entièrement financées par la Confédération, alors que les cantons 
couvrent l’essentiel des frais des universités, des hautes écoles spécialisées 
et des hautes écoles pédagogiques (  figure 152 ).

Conformément aux nouvelles dispositions légales, la Confédération ver-
sera aux hautes écoles cantonales des contributions de base, des contributions 
aux investissements dans des constructions, ainsi que des contributions liées 
à des projets. Elle prendra nouvellement en charge 20% du montant total des 
coûts de référence pour les universités cantonales et 30% pour les hautes écoles 
spécialisées (art. 50 LEHE). Les hautes écoles pédagogiques, qui relèvent ex-
clusivement de la compétence des cantons, ne reçoivent pas de contributions 
de base de la Confédération. Elles touchent uniquement des subsides fédéraux 
sous la forme de fonds de tiers pour des projets de recherche ou – après l’entrée 
en vigueur de la LEHE – de contributions liées à des projets.

L’Accord intercantonal universitaire (AIU) et l’Accord intercantonal sur 
les hautes écoles spécialisées (AHES) régissent les contributions que les can-
tons de domicile sont tenus de verser aux cantons où est sise la haute école 
que leurs étudiantes et étudiants fréquentent. Pour les hautes écoles univer-
sitaires, le montant diffère selon les groupes de facultés, qui sont au nombre 
de trois; il s’élève à 10 000 francs par étudiant pour les sciences sociales et 
humaines, l’économie et le droit, à 25 000 francs pour les sciences exactes, 
les sciences naturelles et techniques et la pharmacie ainsi que pour les deux 
premières années de médecine, puis à 50 000 francs à partir de la troisième 
année dans cette discipline.

Types de prestations

Les différences de profil entre les trois types de hautes écoles, qui apparaissent 
déjà au niveau de la structure des coûts, se reflètent également dans le champ 
d’activité du personnel (  figure 153 ). Dans les hautes écoles universitaires, le 
personnel académique se consacre essentiellement à la recherche et au dé-
veloppement, ce qui est nettement moins le cas dans les hautes écoles spé-
cialisées et les hautes écoles pédagogiques. Conformément à sa vocation au 
sein du système des hautes écoles, le secteur non universitaire (HES et HEP) 
met clairement l’accent sur les études de base. Les hautes écoles pédagogiques 
se caractérisent par ailleurs par le nombre relativement élevé de formations 
continues qu’elles proposent sur mandat des autorités scolaires cantonales, 
afin d’assurer le perfectionnement régulier du personnel enseignant.

152 Provenance des moyens consacrés à 
l’enseignement (études de base), 2011
HEU: sans les EPF; HES: uniquement écoles 

publiques.

Données: OFS.
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aux étudiants du niveau postdiplôme.

Services

Toutes les activités scientifiques et non 
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s’adressent principalement à un public 
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153 Répartition des différentes prestations selon le type de haute école, 2011
En équivalents plein-temps (EPT) du personnel académique; sans le domaine Administration et 

services centraux.

Données: OFS.
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Personnel

La structure du personnel illustre bien le cadre spécifique, les tâches et les 
caractéristiques institutionnelles des différents types de hautes écoles. Alors 
que, dans les hautes écoles universitaires, on compte environ un poste de 
professeur pour trois postes et demi d’assistants et collaborateurs scienti-
fiques (corps intermédiaire), on a respectivement cinq et trois postes de pro-
fesseur pour un poste du corps intermédiaire dans les hautes écoles péda-
gogiques et les hautes écoles spécialisées (  figure 154 ). Lors de ce genre de 
comparaisons, il ne faut toutefois pas oublier que les désignations utilisées 
n’ont pas la même signification selon le type de haute école: les professeurs, 
mais aussi les assistants, assument des rôles et des fonctions différents dans 
les universités et les hautes écoles pédagogiques ou spécialisées.

154 Personnel académique (EPT) voué à l’enseignement (études de base), 2011 
Données: OFS.
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Le personnel académique des trois types de hautes écoles se caractérise par 
des différences importantes au niveau de sa fonction, de sa qualification, de 
son taux d’occupation, de son origine et de son activité de recherche. Alors 
que, dans le secteur universitaire, les études de base sont essentiellement 
du ressort des assistants et des autres membres du corps enseignant, elles 
relèvent des professeurs et des autres enseignants dans les hautes écoles spé-
cialisées et les hautes écoles pédagogiques. La catégorie «professeur» n’a pas la 
même signification ni la même fonction selon le secteur considéré. Alors que 
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dans les universités, le professorat requiert un doctorat et, en principe, une 
habilitation, les professeurs des hautes écoles spécialisées et pédagogiques 
ont certes généralement un titre académique (et en partie aussi un docto-
rat), mais ce n’est de loin pas le cas pour tous; les qualifications acquises en 
dehors des hautes écoles, de même que l’expérience pratique et profession-
nelle, jouent en effet un rôle important lors du recrutement (  figure 155 ).

Le taux d’occupation du personnel académique dans les hautes écoles 
spécialisées et les hautes écoles pédagogiques reflète lui aussi le lien parti-
culier entre l’univers scientifique et le monde du travail: plus de la moitié 
des professeurs, hommes et femmes, y sont engagés à temps partiel (Weber, 
Balthasar, Tremel et al., 2010) (  figure 156 ). 

Si le développement et la recherche sont essentiellement du ressort du 
corps intermédiaire dans le secteur non universitaire, il ne comprend en gé-
néral pas des postes classiques d’encouragement de la relève comme dans les 
universités. La moitié seulement des assistants et des collaborateurs scienti-
fiques des HES et des HEP effectuent une formation ou une formation conti-
nue en parallèle. La part des membres du corps intermédiaire qui préparent 
une thèse est, avec un peu plus de 10%, extrêmement faible en comparaison 
avec le secteur universitaire (Böckelmann, Erne, Kölliker et al. 2012).

La forte proportion de personnes étrangères engagées dans l’enseigne-
ment et la recherche témoigne de l’attrait que le secteur des hautes écoles 
helvétiques exerce en tant qu’employeur (  chapitre Hautes écoles universi-
taires, page 185 ). Les universités suisses jouissent d’une bonne réputation 
sur le plan international et attirent aussi bien les chercheurs que les ensei-
gnants ou les étudiants. Ici encore, on retrouve toutefois les différences de 
profil qui caractérisent les trois types de hautes écoles: si pratiquement un 
membre du corps professoral sur deux est d’origine étrangère dans les uni-
versités, cette proportion est nettement inférieure dans les hautes écoles 
spécialisées et les hautes écoles pédagogiques (  figure 157 ).

Taux de passage et de réussite

Le chemin qui mène de l’obtention de la maturité à une activité lucrative 
hautement qualifiée s’accompagne d’une multitude de choix à faire et d’exa-
mens à passer. Bien que le taux de maturité soit extrêmement bas en Suisse 
en comparaison internationale, même en tenant compte des maturités pro-
fessionnelles et spécialisées, toutes les personnes qui décrochent une ma-
turité ne trouvent de loin pas une activité professionnelle nécessitant des 
qualifications élevées. En prenant l’exemple de la maturité gymnasiale et en 
tenant compte des taux de passage et de réussite les plus récents à chaque 
étape, on peut, sur la base de données transversales, représenter le parcours 
qui va de la maturité à la vie active sous la forme d’une cascade (  figure 158 ). 
Sur une cohorte d’étudiantes et d’étudiants ayant obtenu une maturité gym-
nasiale, 94% environ entament des études dans une haute école. Sur ces 94%, 
une partie interrompt son cursus et une autre n’exerce pas d’activité lucra-
tive par la suite; quant aux personnes actives professionnellement, toutes 
n’ont pas un poste en adéquation avec leur niveau de formation. Au bout 
du compte, cinq ans après l’obtention du diplôme, deux tiers à peine de la 
cohorte initiale ont une activité qui requiert un titre d’une haute école. On 
ignore dans quel cadre et dans quelle mesure le tiers restant réalise égale-
ment un parcours professionnel réussi.

155 Qualification du personnel  
académique, HES et HEP, 2011
Données: OFS.
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156 Taux d’occupation du corps  
professoral, 2011
Données: OFS.
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158 Taux de passage et de réussite après la maturité gymnasiale
Données: OFS. Calculs: CSRE.
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Insertion sur le marché de l’emploi

Si les intérêts personnels et les préférences professionnelles influencent le 
choix d’une formation dans une haute école, les avantages attendus sur le 
marché du travail jouent également un rôle déterminant.

Au cours de la dernière décennie, le taux d’activité des titulaires d’un di-
plôme d’une haute école une année après la fin des études a oscillé entre 85 
et 95% selon le type de haute école et la situation économique (  figure 159 ). 
C’est chez les diplômés des hautes écoles pédagogiques qu’il est le plus élevé 
et chez ceux des hautes écoles universitaires qu’il est le plus faible. Le taux 
de chômage au sens du BIT reflète lui aussi les différences entre les types de 
hautes écoles quant à l’insertion sur le marché de l’emploi (OFS, 2013d). S’il 
est plus bas pour les personnes diplômées des hautes écoles spécialisées que 
pour celles des hautes écoles universitaires, c’est sans doute d’une part parce 
que de nombreux cursus universitaires ne préparent pas à une profession 
spécifique et, d’autre part, parce que les universitaires ont en moyenne net-
tement moins d’expérience professionnelle, ce qui complique leur accès au 
monde du travail. Que leur taux d’inactivité ou de chômage dépasse légère-
ment celui des diplômés universitaires est un phénomène qui ne concerne 
toutefois que le début de la carrière professionnelle. Cinq ans après l’obten-
tion du diplôme, on ne relève plus de différence dans le taux de chômage tel 
que le définit le BIT (OFS, 2013a). 

Le graphique se fonde sur les données les plus 

récentes concernant les taux de passage et de 

réussite à chaque étape et non sur le parcours 

d’une cohorte précise de bachelières et 

bacheliers. Les barres indiquent par conséquent 

l’itinéraire d’une cohorte fictive. Les deux 

dernières se fondent sur les données de l’Enquête 

auprès des personnes diplômées des hautes 

écoles (deuxième enquête 2011) cinq ans après 

l’obtention du titre. 

Définitions selon le BIT et l’OFS

Personnes actives occupées

Personnes qui ont travaillé au moins une 

heure contre rémunération au cours de la 

semaine de référence.

Chômeurs

Personnes qui n’étaient pas actives 

occupées au cours de la semaine de 

référence et qui ont cherché activement 

un emploi au cours des quatre semaines 

précédentes.

Personnes actives

Personnes actives occupées et chômeurs.

Taux de chômage 

Proportion (exprimée en pour-cent) de 

chômeurs sur l’ensemble des personnes 

actives.

Taux d’actifs occupés

Proportion (exprimée en pour-cent) de 

personnes actives occupées sur l’en-

semble des titulaires d’un diplôme.

(www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/

infothek/definitionen.html)



SKBF | CSRE  Centre suisse de coordination pour la recherche en éducation

178    Degré tertiaire

159 Taux d’activité des personnes diplômées des hautes écoles une année après la fin des études, 1981-2011
HEU: uniquement diplômés de 2e cycle (licence, diplôme, master). HES/HEP: diplômés de 1er cycle (bachelor, diplôme) n’ayant pas commencé d’études de master 

au moment de l’enquête et diplômés de 2e cycle.

Données: OFS (enquête auprès des personnes diplômées des hautes écoles). Calculs: CSRE.
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En moyenne, le revenu annuel des personnes diplômées des hautes écoles 
s’inscrit dans une fourchette de 55 000 à 83 000 francs un an après la fin des 
études (  figure 160 ). C’est dans le domaine des sciences économiques, de la 
formation des enseignants et des sciences techniques qu’il est le plus élevé, 
et dans celui du design et des arts qu’il est le plus bas, ainsi qu’en droit, en 
raison des stages obligatoires pour les futurs avocats.

L’absence de différences notables – à âge égal – entre les salaires des di-
plômés des universités et des hautes écoles spécialisées peut surprendre au 
premier abord, étant donné que les universitaires (titulaires d’un master) ont 
étudié pendant environ deux années de plus que les diplômés des hautes 
écoles spécialisées (titulaires d’un bachelor). Les salaires comparativement 
élevés des personnes qui sortent des hautes écoles spécialisées s’expliquent 
sans doute par l’expérience professionnelle que celles-ci acquièrent avant et 
pendant leurs études. Cette remarque vaut notamment pour les domaines 
«traditionnels» des HES, à savoir la technique, l’économie et les services.

Cinq ans après l’obtention du diplôme, les salaires se situent à un niveau 
nettement plus élevé, et ils se répartissent globalement de la même manière, 
le droit constituant la seule exception. Sur la base des données actuelles, il 
n’est pas possible de dire comment le revenu des diplômés des différents 
types de hautes écoles va évoluer à long terme; les enquêtes existantes (ESPA, 
ESS) ne recensent en effet pas le domaine d’études choisi.
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160 Revenu brut à la fin des études, 2011
Estimation du revenu médian à l’âge de 27 ans (une année après la fin des études) et 31 ans (cinq 

ans après la fin des études) sur la base d’une régression quantile. HEU: uniquement diplômés de 

2e cycle. HES/HEP: diplômés de 1er cycle n’ayant pas entamé d’études de master au moment de 

l’enquête et diplômés de 2e cycle.

Données: OFS (enquête auprès des personnes diplômées des hautes écoles). Calculs: CSRE.
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Le coût élevé des études peut pousser des personnes d’origine modeste 
à renoncer à entamer une formation supérieure (Hurwitz, 2012) ou les 
contraindre à travailler en parallèle, ce qui peut prolonger la durée du cur-
sus et augmenter le risque d’abandon (Kolland, 2002). L’octroi d’une aide 
financière permet à la fois d’accroître la probabilité de faire des études et de 
réduire le risque de décrochage (Glocker, 2011).

Selon la dernière enquête en date sur la situation sociale et économique 
des étudiantes et étudiants en Suisse (2009), 20% des étudiants universi-
taires dont les parents ne sont pas allés au-delà d’un apprentissage profes-
sionnel bénéficient d’une bourse et 7% ont un recours à un prêt. Les bour-
sières et les boursiers sont à peu près deux fois moins nombreux parmi les 
personnes issues de familles à niveau d’éducation moyen ou élevé. L’analyse 
des données laisse par ailleurs supposer que les aides à la formation ne sont 
pas seulement utilisées pour compenser des ressources familiales inférieures, 
mais aussi pour réduire le temps investi dans une activité rémunérée en pa-
rallèle (  figure 161 ), ce qui peut raccourcir la durée des études et diminuer 
le risque d’abandon. Comme le fait d’exercer une activité lucrative sans lien 
avec la branche d’études peut également entraver l’insertion sur le marché de 
l’emploi par la suite (Diem et Wolter, 2013), une bourse peut, indirectement, 
avoir des retombées positives sur l’intégration professionnelle.

161 Ressources mensuelles des étudiants 
(valeurs médianes), 2009
Uniquement étudiants logeant hors du domicile 

parental.

Données: OFS (situation sociale et économique 

des étudiants). Calculs: CSRE.
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Le montant total octroyé par les cantons pour les bourses se répartit comme 
suit: 50% environ pour le tertiaire A, 4% pour la formation professionnelle 
supérieure et le reste pour le degré secondaire II (OFS, 2012e). Les dépenses 
dédiées aux bourses d’études sont restées stables en termes nominaux de-
puis le milieu des années 1990, ce qui signifie que les contributions à la for-
mation ont fortement diminué en termes réels, et ce d’autant plus que le 
nombre d’étudiants a sensiblement augmenté durant cette période. Depuis 
2010, la tendance semble toutefois s’inverser. Si on prend l’exemple des uni-
versités, on constate que le recul des dépenses consacrées aux bourses est allé 
de pair avec une baisse du taux de boursiers; le montant versé par bénéficiaire 
a en revanche moins évolué (  figure 162 ).

En 2011, 10% environ des personnes inscrites dans une haute école ont 
reçu une bourse d’un montant moyen de 8000 francs. On relève toutefois 
d’importantes disparités cantonales tant pour ce qui est du nombre de bé-
néficiaires que du montant octroyé. Selon le canton, les aides à la formation 
ont ainsi atteint entre 5000 et 13 000 francs en moyenne pour une personne 
étudiant dans une haute école spécialisée ou une haute école pédagogique; 
le taux de boursiers a oscillé entre 2 et 24%.

162 Evolution indexée des bourses d’études (chiffres corrigés de l’inflation)  
et bénéficiaires dans les universités, 2004-2011
Données: OFS.
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L’inégalité des chances en matière d’accès aux bourses d’études a donné lieu 
à des initiatives politiques ces dernières années en vue de fixer des stan-
dards minimaux. Un concordat sur l’harmonisation des régimes de bourses 
d’études est entré en vigueur en mars 2013; à l’heure où nous mettons sous 
presse, près de la moitié des cantons y ont adhéré.

Disparités sociales et accès aux hautes écoles

L’origine sociale influence fortement la probabilité de faire des études ter-
tiaires et d’obtenir un diplôme correspondant. Malgré les efforts politiques 
visant à garantir un même accès à la formation à tous les jeunes, les enfants 
issus de familles universitaires ont toujours nettement plus de chances d’en-
treprendre des études supérieures, et ce en Suisse comme à l’étranger.

Si, pour mesurer l’équité, on compare le niveau de formation des parents 
des étudiantes et étudiants (du degré tertiaire) avec celui de la population 
d’âge correspondant, on constate qu’en Suisse, l’accès aux institutions de 
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163 Disparités sociales dans les hautes 
écoles, 2009/2010
Données: Eurostudent.
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formation supérieure dépend un peu moins de l’origine sociale qu’à l’étran-
ger (  figure 163 ). Les enfants issus d’une famille universitaire n’en ont pas 
moins 1,5 fois plus de chances d’intégrer une haute école que dans le cas 
d’une équité parfaite; l’inégalité est toutefois encore plus marquée dans les 
pays voisins, avec un rapport qui oscille entre 1,8 et 3,2.

Le tableau se présente tout autrement pour l’accès à la formation profes-
sionnelle supérieure, c’est-à-dire au degré tertiaire B. On trouve en effet une 
proportion plus importante d’étudiantes et étudiants venant de familles avec 
un niveau d’éducation inférieur dans cette filière, de sorte que les disparités 
sociales apparaissent relativement faibles lorsqu’on considère l’ensemble du 
secteur tertiaire.

L’influence de l’origine sociale varie également d’un type de haute école 
à l’autre. La répartition des niveaux de formation des pères des étudiantes 
et étudiants des hautes écoles universitaires s’écarte sensiblement de celle 
que l’on observe dans la population de référence, alors que les différences 
sont minimes pour les deux autres types de hautes écoles (  figure 164 ). Il 
est particulièrement frappant de constater que les jeunes dont le père a une 
formation académique ont pratiquement deux fois plus de chances d’entrer 
à l’université. Cette même catégorie n’est surreprésentée que de 30% dans les 
hautes écoles spécialisées, alors que le rapport est équilibré dans les hautes 
écoles pédagogiques.

Les disparités plus marquées dans les universités ne sont pas seulement 
liées à une composition sociale différente dans les écoles suivies au degré se-
condaire II. Les résultats de la recherche montrent en effet que même au sein 
du gymnase, la formation des parents influence le choix du type de haute 
école (Denzler, 2011).

La composition sociale de la population étudiante diffère finalement aussi 
selon le domaine d’études (  figure 165 ). Le domaine des arts, rattaché insti-
tutionnellement aux hautes écoles spécialisées, constitue un cas à part: les 
personnes qui suivent cette filière appartiennent très souvent aux couches 
sociales supérieures.

165 Origine sociale (niveau de formation des parents) des étudiants des hautes 
écoles selon le domaine d’études, 2009
Données: OFS (Enquête sur la situation sociale et économique des étudiants). Calculs: CSRE.

Proportion de mères diplômées du tertiaire 5A

15% 25% 35% 45% 55%
0%

10%

20%

30%

40%

Trav. soc. 

Enseig. 
Santé

Tech.
Sc. nat.

Eco.

Design
Sc. hum./soc. Droit

Eco. Sc. nat. 

Art Tech. Méd. 

 Proportion de pères diplômés du tertiaire 5A

 Formation dans une haute école universitaire
 Formation dans une haute école spécialisée
 Formation dans une haute école pédagogique

164 Origine sociale (niveau de forma-
tion des parents) des étudiants selon  
le type de haute école, 2009
Données: OFS (ESPA, Enquête sur la situation 

sociale et économique des étudiants). Calculs: 

CSRE.

0% 20% 40% 60% 80% 100%

Tertiärstufe 5A+6

Tertiärstufe 5B

Sekundarstufe II

Sekundarstufe I 
Population

de 45 à 64 ans

Hautes écoles
pédagogiques

Hautes écoles
spécialisées

Hautes écoles
universitaires

 Pas de formation postobligatoire
 Degré secondaire II
 Formation professionnelle supérieure
 Haute école universitaire

Sc. hum./soc. Sciences humaines et sociales
Art Musique, théâtre et autres arts
Enseig.  Formation des enseignants
Sc. nat.  Sciences exactes et sciences  
 naturelles/chimie et sciences de  
 la vie
Méd.  Médecine et pharmacie
Trav. soc.  Travail social
Tech. Sciences techniques, y compris  
 technologies de l’information,  
 architecture, construction et  
 planification, agronomie et   
 économie forestière
Eco.  Sciences économiques/  
 économie et services



SKBF | CSRE  Centre suisse de coordination pour la recherche en éducation

182    Degré tertiaire

Hautes écoles sans obstacles

L’accès et la participation des personnes handicapées aux études supérieures 
sur une base d’égalité sont inscrits dans le droit suisse.2 Un état des lieux 
portant sur l’accessibilité des hautes écoles (Kobi et Pärli, 2010) montre tou-
tefois qu’il reste, dans la pratique, encore bien du chemin à parcourir dans 
ce domaine. Ainsi, un grand nombre d’établissements de l’enseignement 
supérieur ne disposent pas d’un interlocuteur spécifique pour les personnes 
handicapées; l’accessibilité au niveau des constructions ou des sites inter-
net est également loin d’être optimale. Globalement, la question de l’égali-
té, la communication et l’information sur les offres de soutien mériteraient 
d’être sensiblement améliorées, tout comme les processus standard en vue 
de compenser les inégalités. Pour permettre la comparaison entre les diffé-
rentes hautes écoles, les auteurs de l’étude susmentionnée ont établi un «in-
dice d’accessibilité» basé sur l’observation de dix dimensions. La moyenne 
pour l’ensemble des hautes écoles examinées se situe à 0,6 point sur une 
échelle allant de 0 à 1,7 point. On relève toutefois des différences considé-
rables entre les trois types de hautes écoles et au sein même de celles-ci, avec 
des valeurs qui oscillent entre 0,1 et 1,7 point; la médiane pour les trois types 
de hautes écoles s’établit respectivement à 0,9 (HEU), 0,5 (HES) et 0,3 point 
(HEP). Les résultats montrent par ailleurs que la mise en place d’un accès sans 
obstacles est plus avancée dans les établissements d’une certaine taille. Pour 
poursuivre la planification et la mise en œuvre de stratégies visant à assurer 
l’égalité, les acteurs des hautes écoles peuvent s’appuyer sur différents do-
cuments (cf. le site www.hautesecolessansobstacles.ch ou les recommanda-
tions de l’organisation faîtière AGILE – Entraide Suisse Handicap).3 

2 Constitution fédérale (art. 8) et loi sur l’égalité pour les handicapés (art. 1 et 2).
3 Agile.ch/ecoles-accessibles.







Hautes écoles 
universitaires



SKBF | CSRE  Centre suisse de coordination pour la recherche en éducation

186 Contexte   Hautes écoles universitaires

Contexte 

Les hautes écoles universitaires (HEU) comprennent les dix universités can-
tonales, les deux écoles polytechniques fédérales ainsi que cinq institutions 
universitaires ayant droit à des subventions en vertu de la législation fédé-
rale.1 En 2012, les HEU comptaient au total 109 000 étudiants et étudiantes 
en filière licence, diplôme, bachelor et master (  figure 166 ). Avec plus de 
21 000 étudiants, l’Université de Zurich est de loin la plus grande de Suisse. 
Parmi les universités les plus petites, dont les effectifs ne dépassent pas 5000 
étudiants, figurent celles de Neuchâtel, de la Suisse italienne et de Lucerne. 
Représentant un tiers environ des effectifs, les sciences humaines et sociales 
forment le groupe de domaines d’étude le plus grand. A l’exception des for-
mations interdisciplinaires, tous les autres groupes de domaines d’études 
regroupent entre 9 et 19% des étudiants.

166 Nombre d’étudiants par université, 2012/2013
Données: OFS.
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Les proportions relatives des groupes de domaines d’études varient certes au 
fil du temps, mais l’analyse des entrées dans les HEU entre 1980 et 2012 ne 
révèle pas de tendance constante dans aucun de ces domaines (  figure 167 ). 
Les sciences humaines et sociales ont toutefois nettement régressé ces der-
nières années parmi les nouveaux étudiants (la proportion relative de ce do-
maine passant de 38% en 2002 à 29% en 2012), tandis que les sciences exactes, 
naturelles et techniques ont au contraire progressé. Ces deux évolutions ap-
paraissent aussi bien chez les hommes que chez les femmes.

1 Voici les cinq institutions universitaires ayant droit à des subventions: Institut universi-
taire Kurt Bösch, fondation Formation universitaire à distance suisse, Institut des hautes 
études internationales et du développement (IHEID), Institut de hautes études en adminis-
tration publique (IDHEAP) et Centre de formation continue des professeurs de l’ensei gne-
ment secondaire (CPS).

En l’absence de précision, les termes étudiants 

ou étudiantes utilisés dans le présent chapitre 

désignent toujours les personnes qui suivent 

une filière licence, diplôme, bachelor ou master, 

mais pas celles des filières doctorat ou formation 

continue.
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167 Evolution des proportions relatives des groupes de domaines d’études à la rentrée universitaire, 1980-2012
Données: OFS.
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Nombre d’étudiants – prévisions

De 2000 à 2011, le nombre des étudiants débutants s’est accru de 25% (OFS, 
2012c). La forte croissance des effectifs est en partie à mettre sur le compte de 
l’augmentation du nombre de maturités gymnasiales délivrées (croissance 
démographique), mais elle résulte surtout de la progression des entrants ti-
tulaires d’un certificat d’accès aux hautes écoles obtenu à l’étranger (égale-
ment appelés «étudiants étrangers scolarisés à l’étranger»). Si ce mouvement 
à la hausse semble certes devoir se poursuivre au cours des années à venir  
(  figure 168 ), les prévisions de l’Office fédéral de la statistique (OFS, 2012c) 
montrent toutefois que l’accroissement ralentira progressivement sous l’ef-
fet du recul démographique. L’évolution du nombre d’étudiants étrangers 
scolarisés à l’étranger, qui représentent actuellement un cinquième environ 
des effectifs, est plus incertaine. Ce nombre a en effet accusé un recul du-
rant les années 2011 et 2012, la diminution s’expliquant par le coût élevé de 
la vie en Suisse, coût dont le franc fort a considérablement accru le poids. 
Pour la période 2014 à 2021, l’Office fédéral de la statique prévoit une hausse 
moyenne de la population estudiantine d’environ 1% par an (OFS, 2012c). 
Le nombre des étudiants devrait continuer de s’accroître jusqu’en 2017 au 
moins. Au-delà, tant les scénarios prévoyant une diminution que ceux pré-
disant la poursuite de l’augmentation s’avèrent plausibles. Selon le scénario 
de référence, la croissance annuelle des effectifs estudiantins ne sera toute-
fois que légèrement supérieure à zéro (0,6% en 2021) pour les deux niveaux 
d’examens. Le nombre des étudiants dans la filière doctorale devrait égale-
ment suivre une progression annuelle de 1% environ.
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168 Evolution du nombre d’étudiants, prévisions 2011-2021
Scénario de référence; évolution par rapport à 2011.

Données: OFS.
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Les scénarios divergents représentent un défi pour les hautes écoles univer-
sitaires: elles doivent élaborer des stratégies adaptées quant à l’offre de for-
mation et prévoir une utilisation optimale de leurs infrastructures tout en 
veillant au financement (baisse des subventions en cas de diminution des 
effectifs).

Les universités ne disposent guère de moyens permettant de piloter le 
nombre des étudiants titulaires d’un certificat d’accès suisse. En imposant 
des restrictions, elles peuvent néanmoins exercer une influence, quoique 
limitée, sur le nombre des étudiants étrangers scolarisés à l’étranger. L’ac-
croissement de ce groupe de la population estudiantine entraîne une hausse 
des dépenses de formation dans les cantons universitaires, puisque l’accord 
intercantonal universitaire (AIU) n’accorde pas de subventions aux collec-
tivités responsables pour les étudiants étrangers. Une proportion relati-
vement forte d’étrangers peut néanmoins avoir un intérêt pour les hautes 
écoles. Outre d’éventuels avantages quantitatifs, elle leur offre également 
l’occasion d’améliorer la qualité de la population estudiantine. Or, cette 
amélioration apporte à son tour d’autres avantages (échanges interculturels, 
réseautage, avantages dans les classements comparatifs, etc.). Les étudiants 
étrangers représentent également un potentiel de main-d’œuvre spécialisée 
pour le marché suisse du travail. Selon les résultats de l’enquête auprès des 
personnes diplômées des hautes écoles (OFS), entre 50 et 70% des étudiants 
étrangers scolarisés à l’étranger exerçant une activité professionnelle une an-
née après avoir terminé leurs études travaillent encore en Suisse (  figure 169 ). 
Leur proportion demeure d’ailleurs très stable au fil du temps.

Institutions

Conformément au système de Bologne, les études dans les universités suisses 
comprennent trois cycles: bachelor (premier cycle), master (deuxième cycle; 
qui suit en principe directement le bachelor) et doctorat (troisième cycle). 
Cette structure à trois niveaux et l’utilisation uniforme des points ECTS 
sont en place dans toutes les universités. Actuellement, seuls quelques rares 
étudiants (3% en 2012) suivent la filière ancienne, qui comprenait une licence 
et un diplôme. La réforme de Bologne a suscité la création d’une variété de 

169 Proportions d’étudiants étrangers 
scolarisés à l’étranger sur le marché 
suisse de l’emploi une année après 
l’obtention d’un diplôme suisse
Diplômés du deuxième cycle uniquement.

Données: OFS (enquête auprès des personnes 

diplômées des hautes écoles). Calculs: CSRE.
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filières et de programmes d’études dans les diverses universités. Celles-ci 
viennent toutefois à peine de se lancer dans l’élaboration de filières axées sur 
les compétences (CRUS, 2012). Selon le rapport de la CRUS, la notion des 
learning outcomes s’est certes imposée dans les universités, mais l’adapta-
tion des programmes d’études au développement de compétences chez les 
étudiants et la vérification de ces compétences n’ont guère progressé.

La standardisation du volume des études et le renforcement de leur struc-
turation ont conduit à une uniformisation de la durée des études à travers 
les divers domaines et universités. Dans le système de Bologne, la durée 
moyenne (médiane) des études (bachelor et master) s’étend sur cinq années 
et demie à six ans, et correspond ainsi à sa durée dans l’ancien système (li-
cence/diplôme). Toutes universités confondues, il apparaît que l’introduc-
tion de «Bologne» a allongé la durée des études dans les domaines de l’éco-
nomie, des sciences exactes et naturelles, ainsi qu’en droit. Dans l’ensemble, 
on constate une diminution des cursus très longs et très courts.

L’obtention du master est devenue la règle dans les universités suisses: 
après le bachelor, 85% des étudiants poursuivent leurs études, immédiate-
ment ou une année ou deux plus tard (OFS, 2012d). Les raisons qui motivent 
une interruption des études entre bachelor et master comprennent notam-
ment l’acquisition d’une expérience professionnelle, l’exercice d’une activité 
rémunérée pour financer les études, les voyages, les séjours linguistiques et 
les stages (OFS, 2010d). Les taux de passage varient fortement d’un groupe 
de domaines d’études à l’autre (  figure 170 ). En droit, en médecine et phar-
macie, ainsi qu’en sciences techniques, pratiquement tous les titulaires d’un 
bachelor passent en filière master (97, 98 et 99% respectivement). Il en va 
autrement en sciences humaines et sociales, de même qu’en sciences éco-
nomiques. Dans ces deux groupes de domaines, environ un quart des titu-
laires d’un bachelor n’ont pas encore entrepris des études amenant au master 
deux années après avoir achevé le premier cycle. Selon l’enquête de l’OFS 
auprès des personnes diplômées des hautes écoles, la note obtenue au bache-
lor n’exerce aucune influence sur la probabilité d’une poursuite des études 
en filière master (sans période de transition relativement longue). Quant à 
savoir si cette décision dépend de facteurs structurels, telles la conjoncture 
ou la situation sur le marché de l’emploi, les expériences réunies jusqu’ici 
portent sur une période trop brève pour fournir une explication.

170 Taux de passage aux études de master au cours des deux années après 
l’obtention du bachelor, cohorte de 2009
Données: OFS.
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Conditions d’admission aux études

Par le passé, il fallait être titulaire d’une maturité gymnasiale pour être admis 
dans une haute école universitaire. Depuis peu, d’autres possibilités existent: 
la voie indirecte de la passerelle «maturité professionnelle – hautes écoles 
universitaires» avec examen complémentaire ou l’obtention d’autres certi-
ficats (tel le bachelor des HES, moyennant une restriction dans le choix du 
domaine d’études). Par ailleurs, quelques universités et facultés offrent éga-
lement la possibilité d’accéder à une filière universitaire par le biais d’une ad-
mission sur dossier ou de la réussite d’un examen d’admission. L’admission 
effective est parfois soumise à d’autres conditions encore, tels un âge mini-
mum ou une expérience professionnelle. Les entrées dans les hautes écoles 
universitaires par titre donnant accès aux études révèlent que la proportion 
des étudiants qui entrent à l’université sur dossier ou en passant un examen 
d’admission s’est située entre 1,3 et 2,6% seulement (certificats étrangers non 
compris) durant les années 2002 à 2012. Depuis 2004, cette proportion n’a 
d’ailleurs pas cessé de s’amenuiser.

Contrairement aux bachelières et aux bacheliers d’autres pays, qui ap-
pliquent des restrictions d’admission, les titulaires d’une maturité gymnasiale 
suisse peuvent choisir librement leur université et leur domaine d’études. En 
Suisse alémanique, les capacités à disposition et le coût des études obligent à 
limiter les entrées en médecine et, en partie aussi, en sciences du sport, les can-
didats étant départagés par des tests d’aptitudes. Le test d’aptitude aux études 
de médecine s’avère d’ailleurs plus fiable (Hänsgen et Spicher, 2008) que les 
notes de maturité non standardisées pour pronostiquer la réussite des études 
(les personnes obtenant des scores élevés au test auront plus de chance de réus-
sir les examens propédeutiques et de les passer plus rapidement et en obtenant 
de meilleures notes; Hänsgen, 2013; Hänsgen, Eggli, et Wechsler, 2007; Hänsgen 
et Spicher, 2001; Mallinger, Holzbaur, Dierich et al., 2007). Recourir à un test 
pour limiter les admissions favorise donc davantage l’équité qu’une sélection 
fondée sur les notes de maturité. Il est toutefois difficile de dire si la solution, 
telle qu’elle est pratiquée en Suisse romande, qui consiste à renoncer à l’exa-
men d’admission pour limiter le nombre d’étudiants par une sélection fondée 
sur leurs résultats au cours de la première et de la deuxième année d’études, est 
tout aussi bonne, voire meilleure. Cette seconde solution soulève toutefois la 
question de l’efficience: renoncer à limiter les admissions impose d’une part 
des coûts élevés à l’université concernée; d’autre part, au plan individuel, les 
années «perdues» ou le risque accru d’interrompre définitivement la formation 
sont également générateurs de coûts.

Personnel académique et promotion de la relève

La composition ou le recrutement du personnel académique jouent également 
un rôle important pour les hautes écoles. La structure par âge du corps profes-
soral indique par exemple que la moitié des professeurs ont entre 43 et 58 ans, 
l’âge moyen des hommes étant supérieur de quatre ans à celui des femmes (OFS, 
2011c). L’écart pourrait s’expliquer par l’accroissement, ces dernières années, de 
la proportion de femmes dans les nominations au poste de professeur. Pris dans 
son ensemble, le corps professoral a légèrement rajeuni (d’une année ou deux) 
au cours de la décennie écoulée. Compte tenu de sa ventilation par âge, le taux 
annuel des départs à la retraite devrait atteindre 3% ces prochaines années. 
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En 2011, près de la moitié des professeurs (48%) et des assistants et collabora-
teurs scientifiques (54%) provenaient de l’étranger (souvent des pays voisins; 

 chapitre Degré tertiaire, page 167 ). La situation varie toutefois beaucoup 
d’une université à l’autre: la proportion de professeurs étrangers est spécia-
lement élevée dans les deux écoles polytechniques fédérales (62% à l’EPFL et 
69% à l’EPFZ) ainsi qu’à l’Université de la Suisse italienne (75%), et particuliè-
rement faible à l’Université de Neuchâtel et à l’Université de Lausanne. Une 
étude sur la mobilité des chercheurs et des chercheuses portant sur seize pays 
et quatre disciplines (Franzoni, Scellato et Stephan, 2012) révèle que la propor-
tion de scientifiques étrangers est nettement plus grande en Suisse que dans 
d’autres pays (  figure 171 ). D’autres analyses (Stephan, Franzoni et Scellato, 
2013) montrent que, pour ce qui est du prestige et de l’excellence de ses insti-
tutions, la Suisse soutient aisément la comparaison avec la moyenne des uni-
versités d’autres pays, même celles des Etats-Unis, dans le choix d’une univer-
sité étrangère pour la filière doctorale. Au niveau postdoctoral, les conditions 
de recherche et les salaires des universités suisses présentent un grand attrait. 
Parallèlement, il s’avère que les scientifiques suisses partent pour leur part plus 
souvent à l’étranger que leurs collègues d’autres pays (Franzoni, Scellato et 
Stephan, 2012). Au moment de l’enquête, un tiers environ des chercheurs 
interrogés vivaient à l’étranger et plus d’un quart de toutes les personnes 
interrogées bénéficiaient déjà d’une expérience internationale.

Face à la forte internationalisation du personnel scientifique des univer-
sités, il convient de se demander si la promotion de la relève autochtone est 
suffisante, c’est-à-dire si les chances de mener une carrière académique en 
Suisse sont assez attrayantes. Considérant les doutes émis à ce propos, la 
Confédération (DFI et DFE) et les cantons (CDIP) ont adopté la Déclaration 
2011 sur les objectifs politiques communs concernant l’espace suisse de la 
formation, dans laquelle ils se fixent pour objectif commun d’accroître dura-
blement l’attrait d’une carrière dans les hautes écoles universitaires pour les 
jeunes chercheurs et chercheuses.

Les derniers résultats de l’enquête menée par l’Office fédéral de la statis-
tique auprès des personnes diplômées des hautes écoles (première et deuxième 
enquêtes réalisées en 2011) fournissent des informations sur les chances pro-
fessionnelles des jeunes universitaires dans les hautes écoles: une année après 
l’achèvement des études, environ une personne diplômée du deuxième cycle 
sur sept travaille comme doctorant ou doctorante dans une haute école ou dans 
un institut de recherche rattaché à une haute école (études de médecine non 
comprises). La préparation du doctorat s’étend en moyenne sur quatre ou cinq 
ans (valeur médiane sans les travaux en médecine). Une année après avoir obte-
nu le doctorat, un cinquième des nouveaux diplômés travaillent toujours dans 
le milieu académique, et la proportion atteint encore un cinquième quatre ans 
plus tard. Parmi les personnes formant ce cinquième, 80% préparaient une ha-
bilitation ou occupaient un poste de postdoctorant, de maître assistant, d’assis-
tant, de chargé de cours ou de privat-docent, et un peu plus de 20% exerçaient 
la charge de professeur (y compris professeur assistant et professeur associé). La 
décision de garder un emploi dans le monde universitaire entraîne une perte 
salariale, du moins au cours des premières années (  figure 172 ). Si les étudiants 
des filières doctorales dans les hautes écoles (et les instituts de recherche ratta-
chés aux hautes écoles) touchent des salaires moins élevés que les autres diplô-
més du deuxième cycle, la moitié des différences s’expliquent par le fait qu’ils 
travaillent plus souvent à temps partiel. Dans le cas des titulaires d’un doctorat 
qui occupent un poste universitaire cinq ans après avoir achevé leur formation, 

171 Entrants en filière doctorale, 2011
Données: OCDE.
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les salaires inférieurs s’expliquent par les spécifi cités de leur emploi (engage-
ment à l’étranger, contrats à durée déterminée, absence de promotion à une 
fonction de responsabilité ou de direction, etc.).

172  Salaires annuels des universitaires dans le milieu académique et en dehors 
de celui-ci, 2011
Tels qu’ils sont indiqués ici, les salaires bruts des diplômés du deuxième cycle correspondent au 

revenu eff ectif, ceux des titulaires d’un doctorat sont extrapolés au revenu d’un poste à plein temps 

(résultats les plus récents des première et deuxième enquêtes réalisées en 2011). Les calculs n’incluent 

pas les bourses d’études; les étudiants et étudiantes en médecine ne sont pas pris en considération.

Données: OFS (enquête auprès des personnes diplômées des hautes écoles). Calculs: CSRE.
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Encadrement

L’encadrement des étudiants varie énormément selon le groupe de domaines 
d’études (  fi gure 173 ) et selon la fi lière d’études au sein de chaque groupe de 
domaines. Depuis 2008, il dénote de plus des tendances différentes. Dans 
les deux domaines où le taux d’encadrement est le plus faible, à savoir les 
sciences économiques et le droit, le rapport entre le corps enseignant (pro-
fesseurs et autres enseignants) et les effectifs d’étudiants est demeuré stable. 
L’encadrement s’est légèrement renforcé en sciences sociales et humaines, 
tandis qu’il a eu tendance à s’affaiblir en sciences techniques.

173  Taux d’encadrement dans l’enseignement de base, 2011
Nombre de membres du personnel académique (EPT) pour 100 étudiants. Faute de données sur la 

formation clinique, la médecine humaine n’est pas prise en compte dans les calculs.

Données: OFS.
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Taxes d’études

Les taxes d’études se situent entre 1000 et 1600 francs par an dans la plu-
part des hautes écoles. Seule l’Université de la Suisse italienne prélève un 
montant nettement plus élevé: 4000 francs (  figure 174 ). Les étudiants qui 
étaient domiciliés à l’étranger au moment où ils ont obtenu le certificat d’ac-
cès doivent parfois s’acquitter d’un supplément de taxes, dont le montant va 
de 300 à 4000 francs (USI). Le prélèvement de ces suppléments est motivé 
par des coûts administratifs accrus (examen du dossier lors de l’admission, 
échange de correspondance et internet en anglais) ainsi que par le manque de 
ressources financières auquel les cantons universitaires sont confrontés faute 
de toucher des subventions de l’AIU pour les étudiants étrangers.

174 Taxes annuelles des hautes écoles universitaires, 2013
Données: CRUS, sites internet des universités.
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Chaque université prélève une taxe identique pour tous les domaines d’études. 
Comme des écarts considérables séparent cependant les coûts des différentes 
filières, la participation des étudiants aux coûts de leur formation varie beau-
coup. Un étudiant en sciences humaines et sociales à l’Université de Zurich 
couvre par exemple lui-même 14% des coûts annuels de l’enseignement de 
base (sans les dépenses destinées à la recherche), tandis qu’une étudiante en 
médecine dentaire à la même université ne finance que 5% des frais.

Efficacité

L’un des principaux objectifs de la formation universitaire est de transmettre 
aux apprenants des compétences qui leur seront utiles dans leur vie (profes-
sionnelle). C’est dans cet esprit que le cadre de qualifications pour le domaine 
des hautes écoles suisses (nqf.ch-HS; CRUS, KFH et COHEP, 2011) formule 
les acquis de formation, à la fois génériques et indépendants des disciplines, 
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dont les étudiants doivent au minimum bénéficier au terme de chacun des 
cycles de formation. Les compétences à acquérir sont regroupées dans les 
cinq catégories suivantes: connaissances et compréhension, application des 
connaissances et de la compréhension, capacité de former des jugements, 
compétences de communication, capacités d’apprentissage en autonomie. Un 
enseignement fondé sur les compétences est cependant loin d’être instauré 
dans les universités suisses (CRUS, 2012), de sorte qu’un contrôle des acquis 
de formation ne devrait pas être mis en place dans un proche avenir. Au niveau 
international, il ne faut pas non plus s’attendre, ces prochaines années, à des 
avancées marquantes vers une évaluation des compétences qui permette des 
comparaisons entre pays (  texte ci-contre). Pour apprécier l’efficacité de la 
formation universitaire, nous avons donc considéré les éventuelles données 
indirectes sur les acquis de formation, tels les taux de réussite des études et di-
vers indicateurs concernant les chances des diplômés sur le marché du travail.

Taux de réussite et d’abandon des études

Le taux de réussite des études peut certes refléter l’efficacité d’une filière spé-
cifique ou d’une haute école. Il dépend toutefois aussi, et de manière signifi-
cative, des normes de qualité de l’école considérée, de même que de la com-
position de sa population estudiantine. Un faible taux de réussite peut ainsi 
résulter des exigences qualitatives élevées appliquées dans une filière, mais 
il peut également révéler qu’une filière donnée attire davantage d’étudiants 
possédant des compétences moindres ou que la qualité de la formation est 
moins bonne. Ces questions se posent aussi en Suisse, puisque les hautes 
écoles ne peuvent pas choisir leurs étudiants.

Ces vingt dernières années, 70% environ des étudiants de chacune des fi-
lières licence et diplôme ont achevé leurs études avec succès en un laps de 
temps n’excédant pas dix ans. Malgré la forte hausse des effectifs, le taux de 
réussite des études est donc demeuré stable (  figure 175 ). Au fil du temps, le 
risque d’abandon (initialement élevé) parmi les femmes a reculé, pendant que 
leur participation augmentait. Avec l’introduction du système de Bologne, qui 
a avancé l’obtention du premier diplôme (bachelor), la proportion d’étudiants 
qui réussissent leurs études ne s’est globalement guère accrue. Il est cepen-
dant trop tôt pour disposer de taux de réussite précis et représentatifs, car le 
système comprenant le bachelor ne s’applique que depuis 2006 dans toutes 
les filières (à l’exception de la médecine et de la pharmacie) et parce qu’il n’est 
pas rare que la durée des études jusqu’au bachelor excède cinq années, en par-
ticulier lors de changements d’orientation en cours de route. Il apparaît néan-
moins d’ores et déjà que les étudiants sont moins nombreux à décrocher un 
diplôme du deuxième cycle dans le système de Bologne que dans le système 
antérieur. Voici les raisons que l’on peut avancer pour l’expliquer: les titulaires 
d’un bachelor ne s’engagent pas tous dans la filière du master (  Institutions, 
page 188 ), cette filière enregistre également des abandons, 8% environ (OFS, 
2012d), et ces abandons ne sont pas compensés par un taux de réussite suffi-
samment accru dans la filière bachelor (par rapport à la licence).

Avant la réforme de Bologne, les taux de réussite différaient nettement entre 
groupes de domaines d’étude (  figure 176 ), les sciences humaines et sociales 
accusant les taux d’abandon les plus élevés. Au niveau du bachelor, les écarts 
entre les divers groupes de domaines d’études semblent s’estomper légèrement 
par rapport au système antérieur. La probabilité d’un abandon chez les per-

AHELO: Au plan international, l’étude de 

faisabilité AHELO (Assessment of Higher 

Education Learning Oucomes) de l’OCDE a 

exploité les possibilités de procéder à une 

évaluation comparative internationale 
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sonnes changeant d’orientation en cours d’études s’est cependant nettement 
accentuée et des corrélations positives apparaissent entre l’âge des étudiants et 
le taux cantonal de maturités, d’une part, et le niveau du risque d’abandon des 
études, d’autre part.

175 Taux de réussite des études dans le système licence/diplôme, cohorte 
d’entrants 1975-2000
Uniquement les titulaires d’un certificat d’accès suisse.

Données: OFS (SIUS). Calculs: CSRE.
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176 Taux de réussite dans la filière bachelor selon le groupe de domaines 
d’études, cohorte d’entrants 2006
Uniquement les titulaires d’un certificat d’accès suisse; bachelors décernés jusqu’en 2011.
Données: OFS (SIUS). Calculs: CSRE.
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Une étude systématique résume le phénomène de «décrochage» dans les universités

L’étude systématique (Larsen, Sommersel et Larsen, 2013) résume, au niveau international, 

les résultats scientifiques fiables sur les abandons et les changements d’études dans les 

universités européennes, et sur ce qui les détermine. Basée sur des publications (sélec-

tionnées parmi plus de 6000 textes de référence) qui ont été jugées pertinentes et fiables 

(n = 44), l’étude révèle que les décrochages observés dans les universités sont un phé-

nomène multifactoriel et complexe, le risque de décrochage étant déterminé aussi bien 

par des facteurs propres à la phase qui précède les études (origine sociale et formation 

Taux de réussite: proportion d’étudiants décro-

chant un diplôme jusqu’à dix ans après le début 

des études.

Après l’an 2000, le passage progressif du système 

licence/diplôme au système bachelor empêche 

de comparer les taux de réussite d’une année à 

l’autre. Voilà pourquoi les courbes du graphique 

ne vont pas au-delà.
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préalable, p. ex.) que par des facteurs liés aux études (telle la motivation). Les facteurs de 

la phase préalable jouent un rôle particulièrement important dans les abandons formels, 

c’est-à-dire les décrochages définitifs du degré tertiaire. Les étudiants dont les parents 

ont un niveau de formation ou un statut professionnel inférieurs risquent à l’évidence 

davantage d’abandonner leurs études. La probabilité d’un abandon est également plus 

élevée parmi les hommes et les étudiantes ou étudiants plus âgés. Pour ce qui est de la 

formation préalable, l’étude confirme que les performances scolaires au secondaire II, de 

même que le type ou l’orientation spécifique de la formation scolaire antérieure, exercent 

une influence significative sur les abandons, mais que cette influence s’estompe au fil des 

années. Les résultats sont moins probants pour ce qui est des facteurs qui influent actuel-

lement sur les études universitaires. L’étude prouve néanmoins que des investissements 

dans les ressources institutionnelles et des mesures destinées à améliorer les prestations 

académiques peuvent réduire le risque de décrochage.

Les étudiants ne terminent pas tous leurs études dans le groupe de domaines 
où ils les ont commencées (  figure 177 ). En sciences économiques et tech-
niques, la proportion des réorientations (réussies) dépasse par exemple 10%. 
A l’inverse, les sciences humaines et sociales n’enregistrent pas de grands 
flux vers d’autres domaines; situation qui s’explique par le fait que ce groupe 
de domaines d’études couvre un vaste éventail de disciplines, de sorte que 
les réorientations demeurent plus souvent internes. De nouveaux travaux 
de recherche seraient nécessaires pour déterminer dans quelle mesure les 
connaissances réunies naguère sur le changement d’études (OFS, 1996) s’ap-
pliquent au système de Bologne.

Soulignons pour terminer que certains étudiants changent de type de 
haute école au cours de leur formation: environ 5% des personnes ayant com-
mencé leurs études dans une université décrochent leur diplôme dans une 
haute école spécialisée ou une haute école pédagogique (OFS, 2012d).

177 Proportion de diplômes obtenus dans un autre groupe de domaines que le 
groupe initial
Cohorte 2004 d’entrants en filière bachelor; flux indiqués en pour-cent.

Données: OFS (SIUS). Calculs: CSRE.
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Mobilité estudiantine

La mobilité des étudiants et des étudiantes, tant au niveau national qu’in-
ternational, constitue l’un des objectifs déclarés de la réforme de Bologne. 
Les échanges entre hautes écoles sont destinés à promouvoir la qualité de 
l’enseignement et de la recherche, mais aussi à transmettre aux étudiants 
des qualifications susceptibles de favoriser leur réussite professionnelle ou 
académique (acquisition de compétences linguistiques, interculturelles et 
personnelles) (cf. aussi Crossman et Clarke, 2010). La mobilité verticale, soit 
le changement de haute école après l’obtention du bachelor, reste plutôt 
faible (10% des effectifs) (CRUS, 2012). La mobilité horizontale, c’est-à-dire 
la mobilité durant les études (semestre d’échange ou stage), est au contraire 
plus grande. Au deuxième cycle, l’objectif de Bologne (parmi ceux formu-
lés à Louvain), selon lequel 20% au moins des étudiantes et des étudiants 
devraient faire un séjour ou un stage à l’étranger, est déjà atteint (28%). Le 
taux de mobilité s’avère cependant plus faible dans la filière bachelor (16%), 
constat qui suggère que la rigidité structurelle des études pourrait entraver la 
mobilité. Parmi les raisons invoquées pour renoncer à un séjour à l’étranger 
figurent en particulier les coûts supplémentaires, l’allongement de la durée 
des études, le temps nécessaire à l’organisation ainsi que l’incompatibilité 
avec les conditions de vie et d’études (OFS, 2011b).

178 Taux de mobilité des étudiants universitaires 
Cohorte des diplômés 2010; uniquement les titulaires d’une licence, d’un diplôme ou d’un master.

Données: OFS (enquête auprès des personnes diplômées des hautes écoles). Calculs: CSRE.
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La mobilité dépend essentiellement du domaine d’études (  figure 178 ). Alors 
qu’elle est très faible dans certaines disciplines, comme la pharmacie, plus 
de 40% des étudiants en sciences techniques effectuent un semestre dans 
une autre institution. De grandes disparités existent aussi entre les univer-
sités (OFS, 2011b). 

La qualité de l’université est l’un des principaux critères que les étudiants 
mobiles appliquent pour sélectionner un lieu d’études (Beine, Noël et Ragot, 
2012; Kahanec et Králiková, 2011). Les facteurs favorables comprennent en 
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outre l’offre de cours en anglais ainsi que l’existence d’un réseau social dans 
le pays de destination, le coût de la vie (mais pas les taxes d’études) consti-
tuant quant à lui un obstacle à la mobilité (ibid.). La qualité des universités 
d’un pays ne joue pas seulement un rôle dans la mobilité nationale, mais 
revêt aussi de l’importance pour les flux internationaux d’étudiants (Bouwel 
et Veugelers, 2010). Dans ce contexte, le fait qu’un cinquième des personnes 
étudiant dans notre pays proviennent de l’étranger peut donc être considéré 
comme une preuve de la qualité élevée des universités suisses.

Outre la mobilité verticale et horizontale, le système de Bologne autorise 
également une mobilité thématique, soit le changement de branche d’études 
entre le bachelor et le master. De tels changements présupposent toutefois 
souvent l’acquisition de crédits ECTS supplémentaires. Aussi la proportion 
des entrants en master munis d’un bachelor universitaire obtenu dans un 
autre groupe de domaines ne dépassait-elle pas 5% en 2011 (OFS, 2012d).

Succès sur le marché de l’emploi

L’intégration dans le monde du travail constitue un critère central lors de l’éva-
luation de la formation supérieure, car elle révèle dans quelle mesure les études 
ont permis aux diplômés d’acquérir des compétences exigées sur le marché 
de l’emploi. Relevons toutefois que les universités ne peuvent transmettre 
qu’une partie de ces aptitudes (pensons p. ex. à l’importance des compétences 
générales [soft skills], Salvisberg, 2010) et n’enseignent pas seulement des com-
pétences requises à court terme (qui facilitent l’accès au marché de l’emploi). 
L’accès au monde du travail peut également dépendre de la structure régionale 
du marché de l’emploi, en particulier si les étudiants ne font pas preuve d’une 
mobilité totale, même après avoir achevé leurs études.

Selon l’enquête auprès des personnes diplômées des hautes écoles de 2011, 
88% des titulaires d’un diplôme universitaire exercent une activité rémuné-
rée une année après avoir terminé leurs études. La proportion des personnes 
n’exerçant pas une telle activité est la plus élevée parmi les titulaires d’un ba-
chelor (26%, entrants en master non compris) et la plus faible parmi les titu-
laires d’un doctorat (8%), tandis que les personnes ayant achevé le deuxième 
cycle (master, licence, diplôme) se situent entre les deux (11%). Les personnes 
n’exerçant pas d’activité rémunérée ne sont toutefois pas toutes au chômage, 
au sens de la définition du BIT: une année après la fin des études, le taux 
de chômage atteint «seulement» 6,2% parmi les diplômés du premier cycle, 
3,6% parmi les diplômés du deuxième cycle et 2,3% parmi les diplômés du 
troisième cycle. La non-activité relève en partie d’un phénomène propre à 
l’intégration dans le monde du travail. Cinq années après la fin des études, la 
proportion des actifs non occupés se situe encore à 7 et à 4%, respectivement, 
parmi les diplômés du deuxième et du troisième cycle, tandis que leur taux 
de chômage (selon la définition du BIT) est nettement inférieur à la moyenne 
suisse (1,9 et 1,3%). Il en va autrement pour les titulaires d’un bachelor, dont 
le taux de chômage (4%) correspond à celui de toute la population active.

La plupart des personnes diplômées d’une haute école qui sont actives 
et occupées exercent une activité qui exige un diplôme d’une haute école 
ou qui correspond au moins aux qualifications acquises durant les études. 
La proportion de ces personnes qui occupent un poste en adéquation avec 
leur formation s’accroît avec le niveau du diplôme obtenu et atteint, une 
année après la fin des études, 62% pour les titulaires d’un bachelor, 90% par-

Définitions selon le BIT et l’OFS

Personnes actives occupées

Personnes qui ont travaillé au moins une 

heure contre rémunération au cours de la 

semaine de référence.

Chômeurs

Personnes qui n’étaient pas actives occu-

pées au cours de la semaine de référence 

et qui ont cherché activement un emploi 

au cours des quatre semaines précé-

dentes.

Personnes actives

Personnes actives occupées et chômeurs.

Taux de chômage

Proportion (exprimée en pour-cent) de 

chômeurs sur l’ensemble des personnes 

actives.

Taux d’actifs occupés

Proportion (exprimée en pour-cent) de 

personnes actives occupées sur l’en-

semble des titulaires d’un diplôme.

(www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/

infothek/definitionen.html)
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mi les diplômés du deuxième cycle et 95% chez les titulaires d’un doctorat. 
Bien que l’absence d’un master ne soit pas nécessairement la seule raison qui 
pousse les employeurs à juger différemment les titulaires d’un bachelor et 
les diplômés du deuxième cycle, il est fort probable que le marché du travail 
distingue clairement les diplômés de ces deux cycles de formation.

L’intégration dans le monde du travail diffère grandement selon le do-
maine d’études, tant pour ce qui est de la participation à la vie active qu’en 
ce qui concerne la qualité de l’emploi (  figure 179 ). Dans les filières peu axées 
sur la pratique, notamment les sciences humaines et sociales, de même que 
les formations interdisciplinaires, l’entrée dans la vie active s’avère plus dif-
ficile, d’où une forte proportion d’actifs non occupés et de personnes occu-
pant des postes en inadéquation avec leur formation parmi les jeunes di-
plômés. Quatre années plus tard, le taux des actifs non occupés équivaut 
toutefois pratiquement à celui des diplômés d’autres domaines et la pro-
portion des personnes exerçant une activité ne correspondant pas à leur for-
mation diminue également, tout en restant supérieure à celle des diplômés 
d’autres domaines. Les titulaires d’un diplôme en sciences naturelles doivent 
eux aussi surmonter des difficultés supérieures à la moyenne pour accéder 
au monde du travail, de sorte que leur taux d’actifs occupés demeure relati-
vement faible même cinq années après la fin des études.

179 Situation professionnelle une année après la fin des études, 2011
Diplômés du deuxième cycle uniquement.

Données: OFS (enquête auprès des personnes diplômées des hautes écoles). Calculs: CSRE.
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La probabilité d’exercer une activité ne correspondant pas à la formation dé-
pend significativement des performances telles les notes d’examens, de la du-
rée des études et de l’exercice d’une activité rémunérée durant la formation 
(Diem et Wolter, 2013) (  figure 180 ). De plus, les personnes qui n’occupent 
pas un poste en adéquation avec la formation une année après avoir terminé 
leurs études présentent une probabilité nettement plus grande d’exercer à 
moyen terme une activité pour laquelle un diplôme d’une haute école n’est 

Sont considérées comme exerçant un 

emploi en adéquation avec leur forma-

tion les personnes qui occupent un poste 

exigeant un diplôme d’une haute école 

ou correspondant bien aux qualifications 

professionnelles acquises durant la for-

mation au tertiaire (degrés 4 et 5 sur une 

échelle allant de 1 «pas adéquat du tout» 

à 5 «très adéquat»).

Sont dès lors considérées comme n’exer-

çant pas un emploi en adéquation avec 

leur formation les personnes occupées 

actives qui occupent un poste n’exigeant 

pas un diplôme d’une haute école et ne 

correspondant pas de près aux qualifi-

cations acquises durant la formation au 

tertiaire (degrés 1 à 3). 

Le degré de satisfaction quant à l’adé-

quation mesure la (grande) satisfaction 

concernant l’adéquation entre l’activité 

exercée et les qualifications profession-

nelles (degrés 4 et 5 sur une échelle allant 

de 1 «pas du tout satisfait» à 5 «très satis-

fait»).

180 Proportion de personnes occupant 
un emploi ne correspondant pas à leur 
formation, une année après la fin des 
études 
Ecart par rapport à la moyenne (qui est de 10,5%).
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pas exigé ou qui n’est guère adaptée à leurs qualifications professionnelles: 
un quart de ces personnes n’occupent toujours pas un poste «adéquat» cinq 
années après avoir achevé leurs études. De nets écarts salariaux séparent en 
outre les personnes qui occupent un poste en adéquation avec la formation 
et celles dont l’emploi est «inadéquat». Or, ni des aptitudes observables di-
rectement ni d’autres caractéristiques observables, sociodémographiques ou 
structurelles ne permettent de les expliquer. 

Quant à savoir dans quelle mesure les universités peuvent favoriser l’inté-
gration de leurs diplômés sur le marché du travail, par le biais de la concep-
tion des filières ou de l’enseignement par exemple, la question reste ouverte. 
Quoi qu’il en soit, les données révèlent que les taux d’actifs occupés parmi 
les diplômés une année après la fin des études varient nettement d’une uni-
versité à l’autre (  figure 181 ), même abstraction faite des domaines d’études 
et compte tenu des taux régionaux de chômage (Diem et Wolter, 2012). Le 
classement des universités est cependant soumis à certaines variations. A 
considérer sa taille, il importerait de connaître les raisons de l’écart qui sé-
pare la valeur la plus élevée et la valeur la plus basse du taux d’actifs occupés 
(10% après correction des effets dus aux domaines d’études et aux différences 
taux de chômage). Les analyses des déterminants de ces disparités révèlent 
qu’il existe une corrélation négative entre le niveau du taux régional de ma-
turités et le taux d’actifs occupés parmi les diplômés d’une université. Les 
écarts entre les universités s’estompent en partie cinq années après l’obten-
tion du diplôme (Diem et Wolter, 2012). 

181 Indice du taux d’actifs occupés: écart par rapport à la moyenne, 2011
Taux d’actifs occupés parmi les diplômés du deuxième cycle une année après la fin des études.

Données: OFS (enquête auprès des personnes diplômées des hautes écoles). Calculs: CSRE.
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Efficience/coûts

L’évaluation appropriée de l’efficience des moyens investis dans la forma-
tion universitaire exige de disposer de données comparables sur les inputs 
ainsi que d’une définition du volume d’outputs (et donc de l’efficacité). A 
l’heure actuelle, ces deux conditions ne sont qu’imparfaitement remplies. 

L’indice illustré ici montre dans quelle mesure 

le taux d’actifs occupés parmi les diplômés de 

chaque université s’écarte de la moyenne, compte 

tenu des domaines d’études proposés. Pour le 

calculer, nous avons déterminé pour chaque do-

maine d’études et chaque université l’écart entre 

le taux d’actifs occupés et la moyenne suisse de 

ce taux dans le domaine considéré. Nous avons 

ensuite additionné les divers écarts en tenant 

compte de la part relative des domaines d’études 

dans l’université considérée, puis corrigé les 

valeurs obtenues en déduisant la différence entre 

le taux cantonal et le taux suisse moyen de chô-

mage (cf. aussi Diem et Wolter, 2012).

La comparabilité des universités étant limitée 

dans le domaine des sciences techniques, en 

droit et dans les formations interdisciplinaires, 

l’analyse ne prend pas ces groupes de domaines 

en considération. Vu la faiblesse des effectifs res-

tants, l’Université de Lucerne, l’EPFL et l’EPFZ ne 

figurent pas dans la comparaison.
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Pour ce qui est des coûts, les universités ont certes largement harmonisé 
leurs modèles de comptabilité analytique, mais un problème subsiste: le 
nombre d’étudiants n’est pas saisi en équivalents plein temps (EPT). Les 
adaptations nécessaires ayant été entreprises, les premières données com-
parables ne devraient être disponibles qu’après 2014. En ce qui concerne les 
outputs, l’absence d’indicateur plus pertinent contraint à recourir au taux 
d’actifs occupés pour mesurer l’efficacité (  Efficacité, page 193 ). Puisqu’il 
s’avère particulièrement difficile de mesurer l’efficience des hautes écoles 
universitaires, les commentaires ci-après mettent l’accent sur la comparaison 
de leurs coûts et sur les raisons qui expliquent les écarts observés.

Comparaison internationale

Les dépenses que la Suisse consacre à l’enseignement et à la recherche au degré 
tertiaire A sont élevées en comparaison internationale (  figure 183 ), et c’est 
notamment parce que la recherche occupe une grande place dans les universi-
tés de notre pays, importance confirmée par la forte proportion des titulaires 
d’un doctorat (  figure 182 ). Si l’on ne considère que les coûts de l’enseigne-
ment (en fonction du PIB par habitant), la Suisse figure parmi les pays dont 
les dépenses à ce titre sont relativement faibles. Cette situation s’explique en 
partie par le contexte macroéconomique: alors que ses dépenses consacrées à la 
formation tertiaire ont stagné, la Suisse a suivi ces dernières années une évolu-
tion conjoncturelle supérieure à la moyenne; pendant ce temps, la croissance 
économique demeurait au point mort, voire accusait une récession, dans des 
pays comparables. Une observation vient conforter cette hypothèse: tandis 
que les dépenses réelles de la Suisse au titre de la formation demeuraient plu-
tôt stables, ces mêmes dépenses considérées en fonction du PIB par habitant 
ont enregistré le recul de loin le plus important (  figure 184 ).

183 Dépenses par étudiant du degré tertiaire, en pourcentage du PIB  
par habitant, 2010
Canada: établissements publics uniquement.

Données: OCDE.
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Des études ayant évalué et comparé l’efficience du système de formation au 
degré tertiaire de plusieurs pays (Agasisti, 2011; Bolli, 2011) estiment très éle-
vée l’efficience des universités suisses.

Taux d’encadrement et coûts selon les domaines d’études

Les coûts annuels de l’enseignement par étudiant ou étudiante varient énor-
mément selon le domaine d’études, puisqu’ils vont de quelque 9000 francs 
(en sciences économiques et en droit) à 38 000 francs environ (en agriculture 
et sylviculture et en médecine dentaire) (  figure 185 ). Dans un même domaine 
d’études, les coûts annuels diffèrent toutefois aussi d’une université à l’autre. 
Ces différences peuvent s’expliquer par les écarts au niveau des frais de maté-
riel, des frais d’infrastructure, de l’intensité des études et des coûts de per-
sonnel. Ces derniers dépendent pour leur part de la composition et du niveau 
salarial du personnel académique, ainsi que de l’intensité de l’encadrement.

Le taux d’encadrement exerce une grande influence sur les coûts par étu-
diant (  figure 185 ), les coûts relatifs augmentant avec l’intensité de l’enca-
drement. Ajoutons encore que le taux d’encadrement optimal n’est pas né-
cessairement le même pour toutes les disciplines (Schenker-Wicki et Inauen, 
2011). On ignore cependant où se situe le niveau d’encadrement optimal de 
chaque discipline et si les différentes disciplines et hautes écoles en sont très 
éloignées ou non. Rien ne permet donc de savoir s’il serait possible d’at-
teindre les mêmes performances moyennant un encadrement moins intensif 
ou s’il conviendrait d’intensifier l’encadrement dans certains domaines afin 
d’assurer une formation efficace.

En Suisse, l’encadrement est généralement jugé trop modeste dans les 
domaines du droit, des sciences économiques et des sciences humaines et 
sociales. Des efforts ont dès lors été entrepris pour accroître l’encadrement 
afin d’améliorer l’aptitude aux études supérieures. Les choses se présentent 
sans doute tout autrement dans les filières moins fréquentées, où l’encadre-
ment tend probablement à être plus intensif que ne l’exigerait l’efficience.

185 Taux d’encadrement et coûts par étudiant ou étudiante, 2011
Les données pour la médecine humaine et les formations interdisciplinaires présentant des lacunes, 

ces domaines d’études ne figurent pas dans le graphique.
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tion au degré tertiaire et croissance 
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internationale, 2005-2010
Données: OCDE.
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Dépenses consacrées à la formation et taux d’actifs occupés

Si l’on met en rapport les inputs et les outputs pour évaluer l’efficience des 
moyens investis, il est possible de prendre le cas des sciences économiques 
pour montrer que cette efficience varie beaucoup d’une université à l’autre 
(  figure 186 ). A en croire le graphique de la figure, les universités de Bâle et 
de Lausanne approchent de l’efficience optimale.

186 Dépenses et taux d’actifs occupés en sciences économiques, 2006-2010
Valeurs moyennes des années 2006 à 2010 pour les cohortes de diplômés du deuxième cycle. Taux 

d’actifs occupés corrigés du taux de chômage cantonal. Le graphique ne considère que les universi-

tés proposant un cursus en sciences économiques et dont la base de données comprend au moins 

50 personnes.

Données: OFS (enquête auprès des personnes diplômées des hautes écoles). Calculs: CSRE.
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Equité

L’équité dans la formation universitaire est évaluée ci-après à l’aide des cri-
tères que sont l’accès et la participation aux filières d’études. L’évaluation 
prend en compte les disparités entre femmes et hommes ainsi que divers 
aspects de la situation économique et sociale des étudiants. D’autres caracté-
ristiques ont été abordées dans le chapitre Degré tertiaire, page 167 . Faute 
de données pour le degré gymnasial, il a été impossible d’analyser les écarts 
qui séparent les autochtones et les étrangers lors du passage du gymnase à 
l’université.

Disparités entre les sexes dans les hautes écoles universitaires

Considérée sur l’ensemble des étudiants universitaires, la répartition des sexes 
s’avère très équilibrée: en 2012, la proportion de femmes atteignait 51%. Le 
choix de la filière d’études demeure cependant marqué par de fortes sexo-
spécificités. Dans la cohorte d’entrants de 2012, les femmes représentaient 
près de trois quarts des effectifs en sciences humaines et sociales (72%), un 
peu moins de deux tiers en médecine et pharmacie ainsi qu’en droit (62 et 61% 
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respectivement). La proportion d’étudiantes reste cependant faible en sciences 
techniques (29%), en sciences économiques (36%) ainsi qu’en sciences 
exactes et naturelles (40%). La représentation des femmes varie par ailleurs 
beaucoup au sein des groupes de domaines. Le rapport entre les sexes est par 
exemple de 1:5 en sciences exactes et de 1:1 en sciences naturelles. Bien que les 
préférences sexospécifiques dans le choix des études n’évoluent guère avec le 
temps, la ségrégation entre hommes et femmes s’est quelque peu atténuée 
ces vingt dernières années en sciences techniques, de même qu’en sciences 
exactes et naturelles.

Si aucune différence ne sépare hommes et femmes dans le passage du 
bachelor au master (OFS, 2012d), les femmes présentent, comme par le passé, 
une faible probabilité de décrocher un doctorat après avoir achevé les études 
du deuxième cycle. L’écart entre la proportion de femmes parmi les titu-
laires d’un diplôme du deuxième cycle et parmi les titulaires d’un docto-
rat varie toutefois énormément selon le groupe de domaines (  figure 187 ). 
Cet écart s’avère particulièrement grand dans les filières très féminisées 
(sciences humaines et sociales et droit). En sciences techniques, la proportion 
de femmes demeure au contraire pratiquement inchangée entre diplômes 
du deuxième et du troisième cycle. Dans toutes les domaines d’études, la 
proportion de femmes parmi les personnes décrochant un doctorat a suivi 
une hausse constante de 1% ces dernières années, pour atteindre 43% en 2011 
(OFS, 2012a).

La représentation des femmes diminue aussi avec la progression dans la 
carrière scientifique: en 2012, la proportion de femmes atteignait 52% parmi 
les diplômés du deuxième cycle, 42% parmi les assistants et collaborateurs 
scientifiques, 26% parmi les autres enseignants et 18% au sein du corps pro-
fessoral. Dans toutes les universités, à l’exception de celles de Neuchâtel, la 
proportion de femmes occupant un poste de professeur est inférieure à l’ob-
jectif de 25% fixé par le programme fédéral Egalité des chances entre femmes 
et hommes (Dubach, Graf, Stutz et al., 2012). Le phénomène du «tuyau percé» 
(leaky pipeline) ne s’explique qu’en partie par les effets de cohorte, c’est-
à-dire que la proportion des femmes diminue plus on s’élève dans la hié-
rarchie, indépendamment du fait que les femmes universitaires sont moins 
nombreuses dans les cohortes plus âgées. Les résultats d’une enquête me-
née auprès de jeunes universitaires (Goastellec, Leresche, Ramuz et al., 2010) 
montrent que, dans les domaines scientifiques, les femmes ont moins de 
chances que leurs collègues masculins d’obtenir des bourses d’études ou 
d’encouragement, trouvent moins souvent un emploi de durée indétermi-
née et décrochent plus rarement un poste de professeur. Parmi les méca-
nismes qui renforcent l’effet de «tuyau percé», on a identifié le manque de 
soutien professionnel, la difficulté à concilier vie de famille et carrière scien-
tifique, les exigences en matière de mobilité, le réseautage international et 
l’importance accordée aux publications (Leemann et Stutz, 2010). 

Même si l’on ne considère que les différences au sein des mêmes groupes 
de domaines, la proportion des postes de professeur occupés par des femmes 
dans les différentes universités varie de plus de dix points de pourcentage 
(  figure 188 ). Ce constat incite à conclure que si la proportion de femmes 
est faible, c’est non seulement parce que les candidates au bénéfice d’une 
bonne formation sont rares, mais aussi en raison de la politique du personnel 
appliquée par l’institution. Compte tenu des groupes de domaines qu’elles 
proposent, la Haute école de Saint-Gall et l’Université de la Suisse italienne 
affichent les proportions de femmes de loin les plus faibles. Les grandes dis-

187 Différence entre les proportions de 
femmes parmi les diplômés du 
deuxième cycle (2006) et les doctorants 
(2010 et 2011) 
Personnes de nationalité suisse et étrangers 

scolarisés en Suisse uniquement.

Données: OFS (SIUS). Calculs: CSRE.
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parités entre hautes écoles ne tiennent donc pas à l’âge de l’université (les 
universités plus récentes ont bénéficié de conditions plus propices pour re-
cruter du personnel féminin puisque l’offre de femmes universitaires qua-
lifiées s’est accrue ces dernières années). Pour ce qui est des régions linguis-
tiques, on observe une plus grande proportion de professeures dans les 
universités de Suisse romande que dans les institutions suisses alémaniques. 
Des recherches menées à l’étranger ont par ailleurs révélé que la présence de 
femmes aux postes de responsabilité et de direction ainsi qu’une représen-
tation accrue de femmes au sein des organes de pilotage tendent à accroître 
la présence de femmes parmi les enseignants (Ehrenberg, Jakubson, Martin 
et al., 2012). Aucun travail de recherche n’a jusqu’ici été entrepris pour dé-
terminer si cette corrélation explique également les différences observées 
en Suisse dans la représentation des femmes au sein du corps enseignant.

188 Indice de l’égalité hommes-femmes: écart de la proportion de professeures 
par rapport à la moyenne, 2011
Formations interdisciplinaires non comprises.
Données: OFS. Calculs: CSRE.
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Situation sociale et économique des étudiants

Le déroulement des études ne dépend pas seulement du cadre institutionnel 
général, mais aussi des conditions de vie des étudiantes et des étudiants. Le 
revenu disponible ou la nécessité d’exercer une activité rémunérée en paral-
lèle à la formation constitue ici un élément crucial. Les personnes qui étu-
dient dans les universités suisses sans habiter chez leurs parents disposent 
en moyenne d’un peu moins de 2000 francs par mois. Selon l’origine so-
ciale, l’appui financier de la famille et les bourses d’études couvrent près de 
la moitié jusqu’à près de deux tiers des coûts (  figure 189 ). Les étudiants se 
procurent le reste en travaillant ou bien ils recourent à des prêts et à d’autres 
sources de revenus. Sur l’ensemble des étudiants, 75% exercent une activité 
rémunérée, dont 83% également durant les périodes de cours (OFS, 2010d).

L’indice «proportion de femmes parmi les 

professeurs» montre, pour chaque uni-

versité, dans quelle mesure la proportion 

de femmes parmi les postes de professeur 

(EPT) s’écarte de la moyenne, compte tenu 

des groupes de domaines proposés. Pour 

calculer cet indice, nous avons déterminé, 

pour chaque groupe de domaines et 

chaque université, l’écart entre la pro-

portion de femmes et la moyenne suisse 

de ce taux dans le groupe de domaines 

considéré. Nous avons ensuite additionné 

les divers écarts en tenant compte de la 

part relative des domaines d’études dans 

l’université considérée.
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189 Sources de revenus des étudiants selon le niveau de formation des parents, 2009
Uniquement les étudiants n’habitant pas chez leurs parents.

Données: OFS (enquête sur la situation sociale et économique des étudiants). Calculs: CSRE.
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Les filières d’études n’offrant pas toutes la même marge de manœuvre pour 
exercer une activité rémunérée durant la période de cours, il est possible que 
des bachelières et des bacheliers issus de classes à faible revenu renoncent (ou 
soient obligés de renoncer) à un domaine d’études qui implique une grosse 
charge de travail (  figure 190 ). Il apparaît par ailleurs que les étudiants qui 
travaillent davantage consacrent moins de temps à leur formation (OFS, 
2010d). Les bourses d’études peuvent dès lors constituer un instrument im-
portant pour permettre aux étudiants issus de familles économiquement 
défavorisées de choisir librement leur filière et d’achever leurs études plus 
rapidement (  chapitre Degré tertiaire, page 167 ).

Selon l’université, les étudiants qui n’habitent pas chez leurs parents 
dépensent en moyenne entre 1700 et 2000 francs par mois, le coût moyen 
du logement absorbant de 500 à plus de 600 francs. Alors que l’on observe 
de gros écarts entre les loyers, les dépenses que les étudiants consacrent à 
l’habitat varient relativement peu. C’est sans doute parce que les personnes 
étudiant dans des villes où la vie est chère doivent se contenter de moins de 
surface habitable ou recourir à des modes de logement peu coûteux, tels les 
foyers d’étudiants. 

190 Proportion d’étudiants travaillant 
durant les périodes de cours et 
proportion d’étudiants issus de familles 
à niveau de formation élevé, 2009
Uniquement les étudiants au niveau bachelor.

Données: OFS (enquête sur la situation sociale et 

économique des étudiants). Calculs: CSRE.
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Contexte

La Suisse compte sept hautes écoles spécialisées (HES) publiques et deux 
privées (Kalaidos et Les Roches-Gruyère1). Chacune de ces écoles se com-
pose de plusieurs établissements, qui sont dispersés géographiquement et 
possèdent en général leur propre administration. De grandes différences sé-
parent les HES pour ce qui est de leur taille (  figure 191 ). Les deux écoles pri-
vées sont de loin les plus petites: leur part de marché cumulée n’atteint pas 
2% (effectifs des étudiants en formation continue non compris). Au total, les 
HES ont formé 60 000 personnes aux niveaux diplôme, bachelor et master 
en 2012/2013 (sans compter la formation des enseignants).

191 Nombre d’étudiants dans les filières diplôme, bachelor et master, 2012
Données: OFS.
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Evolution du nombre d’étudiants

Depuis leur création en 1998, les hautes écoles spécialisées ont connu une 
forte expansion. Celle-ci est due à l’intégration de nouveaux domaines 
d’études (jusqu’en 2002) ainsi qu’au nombre croissant de maturités profes-
sionnelles et à la progression du taux de passage vers les HES après la maturi-
té professionnelle (OFS, 2012c). La mise en place du niveau master (en 2008) 
a entraîné une hausse supplémentaire du nombre d’étudiants. 

Les prévisions tablent sur la poursuite de l’essor des HES ces prochaines 
années en raison de l’évolution positive du nombre de maturités profession-
nelles (jusqu’en 2015) ainsi que du taux de passage dans les HES (  figure 192 ). 
Cet essor est en outre alimenté par l’admission de titulaires de certificats 
d’accès étrangers et d’«autres certificats suisses». Les prévisions sont cepen-
dant entachées d’incertitude, ce qui conduit l’Office fédéral de la statistique 
à assortir le scénario de référence de deux autres scénarios (haut et bas). Le 
taux de passage vers les HES après la maturité professionnelle est l’un des 
grands facteurs qui augmentent la variabilité des prévisions.

1 La Haute école spécialisée Les Roches-Gruyère n’admet plus de nouveaux élèves à partir 
du semestre d’automne 2014 et cessera ses activités à l’été 2016.

Toutes les explications et les statistiques 

de ce chapitre se rapportent aux hautes 

écoles spécialisées sans les hautes écoles 

pédagogiques intégrées. Ces dernières 

sont traitées dans le chapitre Hautes 

écoles pédagogiques, page 227 .
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192 Pronostic des effectifs des HES depuis 2011-2021 par rapport à l’année de 
référence 2011
Etudiants aux niveaux diplôme, bachelor et master uniquement.

Données: OFS.
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Etant donné l’évolution démographique, l’accroissement du nombre d’étu-
diants ralentira d’année en année. Selon le scénario de référence, la croissance 
annuelle tombera de 4% en 2014 à pratiquement 0% en 2021, année où les 
HES compteront entre 65 000 et 75 000 étudiants aux niveaux diplôme, 
bachelor et master.

En ce qui concerne les étudiants ayant un certificat d’accès étranger 
(étrangers scolarisés à l’étranger), leur nombre progresse modérément de-
puis 2000. La proportion d’étudiants étrangers présente cependant des dis-
parités prononcées selon les domaines d’études, mais elles paraissent stables 
dans le temps (  figure 193 ). Le domaine ayant de loin le caractère le plus in-
ternational est celui de la musique, des arts de la scène et des autres arts (33% 
d’étrangers scolarisés à l’étranger), avec une contribution particulièrement 
importante de la musique et des arts de la scène.

193 Proportion d’étrangers scolarisés à l’étranger au niveau bachelor, 2012
Données: OFS (SIUS). Calculs: CSRE.
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Institutions

Les hautes écoles spécialisées présentent des effectifs estudiantins, des corps 
enseignants et des types de prestations (  chapitre Degré tertiaire, page 
167 ) qui s’avèrent hétérogènes, non seulement à l’intérieur des différents 
domaines d’études mais aussi d’un domaine à l’autre. Weber, Balthasar, Tre-
mel et al. (2010) distinguent trois segments selon l’origine typique des étu-
diants et le positionnement du domaine d’études dans l’ensemble du sys-
tème universitaire. Le segment à caractère traditionnel, qui se compose du 
domaine technique et IT ainsi que du domaine économie et services, est 
directement issu du système de la formation professionnelle initiale (avec 
les profils de maturité professionnelle correspondants); il avait pour pré-
curseurs les écoles techniques supérieures (ETS) et les écoles supérieures de 
cadres pour l’économie et l’administration (ESCEA). Le segment des nou-
veaux arrivants recouvre les domaines les plus récents des HES, comme le 
travail social, la santé, la psychologie appliquée et la linguistique appliquée: 
régis par les cantons jusqu’en 2005, ils ne bénéficient que depuis peu d’un 
ancrage dans la formation professionnelle initiale. Le segment des HES en 
situation de monopole, qui comprend la musique, les arts de la scène et les 
autres arts ainsi que le design, regroupe les domaines qui n’ont pas de filières 
universitaires concurrentes et qui n’ont pas de lien significatif avec la forma-
tion professionnelle initiale, raison pour laquelle ils recrutent surtout des 
titulaires de maturités gymnasiales et de certificats étrangers (  figure 195 ).

Si l’on étudie la dominance des types de prestations par domaine d’études 
(  figure 194 ), on constate que les domaines relevant de la technique et des 
sciences mettent certes l’accent sur l’enseignement de base, mais réservent 
aussi une grande place à la recherche appliquée et au développement (40% 
env. du volume de travail). On peut en déduire que ces domaines possèdent 
un fort ancrage industriel. A contrario, les prestations fournies dans les do-
maines d’études artistiques sont presque exclusivement consacrées à la for-
mation de base (85% du volume de travail). Dans le segment des nouveaux 
arrivants et dans le domaine économie et services, où la formation continue 
est beaucoup plus représentée que dans les autres domaines d’études, les 
prestations sont relativement plus diversifiées.

194 Ressources en personnel (en équivalent plein temps) selon le type de 
prestations, 2011
Sans les types de prestations «administration» et «services centraux».

Données: OFS.
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Les étudiants selon le certificat d’accès

La maturité professionnelle est considérée comme la «voie royale» pour ac-
céder aux HES. Celles-ci recrutent néanmoins des étudiants dans un vivier 
très hétérogène (  figure 195 ), la maturité professionnelle restant néanmoins 
le certificat d’accès prépondérant (50%). Un cinquième des entrants envi-
ron possèdent une maturité gymnasiale. Les titulaires de certificats délivrés 
par des écoles de culture générale (ECG) et par des écoles étrangères sont 
eux aussi fortement représentés. La composition des populations estudian-
tines varie nettement d’un domaine d’études à l’autre. Dans le segment tra-
ditionnel, la maturité professionnelle est le certificat d’accès qui prédomine. 
A l’inverse, les titulaires de ce certificat sont comparativement peu nom-
breux dans les domaines de la santé (22%) et du travail social (33%), alors 
que cette voie d’accès spécifique existe depuis l’introduction de la maturité 
professionnelle orientation santé et social. Dans les disciplines artistiques 
et en linguistique appliquée, la grande majorité des étudiants ont suivi une 
formation purement scolaire avant d’entrer à la HES.

195 Entrants en études bachelor selon le certificat d’accès, 2012
Données: OFS (SIUS). Calculs: CSRE.
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Etudes master

Depuis 2008, les HES peuvent proposer des filières master. L’offre est ce-
pendant limitée, car la Confédération et les cantons se sont donné pour but 
de proposer un nombre restreint de filières de haute qualité, qui répondent 
aux besoins de la pratique (convention master HES). Le diplôme bachelor 
demeure donc clairement la norme dans les études HES. Il n’y a que dans le 
domaine de la musique qu’il est de règle d’aller jusqu’au niveau master: dans 
ce domaine, les études selon l’ancien droit duraient quatre ou cinq années, 
voire plus, et le master est également le diplôme qui sanctionne ces études à 
l’étranger (OFFT, 2012b). Jusqu’en 2013, septante-quatre filières master ont 
été autorisées. Les différents domaines d’études ne sont toutefois pas repré-
sentés uniformément au niveau master, où les arts se taillent la part du lion 
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en nombre d’étudiants (  figure 196 ). Le taux moyen de passage du bachelor 
vers les études master s’élève à environ 19% pour les cohortes de 2008 et 
de 2009 (OFS, 2012d). L’entrée en cycle master a lieu immédiatement après 
l’obtention du bachelor dans 10% des cas, un ou deux ans plus tard dans 9% 
des cas et trois ans plus tard dans 1% des cas. On s’attend à une légère baisse 
des taux de passage au cours des années à venir; ils devraient tomber à 16% 
environ (OFS, 2012c). Les taux de passage les plus élevés sont observés dans 
la musique, les arts de la scène et les autres arts (72%) ainsi qu’en psycho-
logie appliquée (54%); dans tous les autres domaines, ils sont inférieurs ou 
égaux à 20% (  figure 197 ). Le taux de passage en cycle master dans le domaine 
des arts est dû essentiellement à la musique, où l’obtention d’un master est 
considérée comme la règle. Dans le domaine de la psychologie appliquée, le 
taux mesuré pourrait s’expliquer par l’obligation d’être titulaire d’un mas-
ter pour obtenir le nouveau titre professionnel protégé de psychologue. La  
figure 197  montre clairement que, dans certains domaines comme l’économie 
et les services, la chimie et les sciences de la vie ou encore la linguistique 
appliquée, un nombre relativement élevé de titulaires d’un bachelor HES 
choisissent l’université pour obtenir un master.

La probabilité de poursuivre en cycle master ne varie pas seulement se-
lon les domaines d’études. A caractéristiques égales, les étudiants en bache-
lor ayant un certificat d’accès étranger, les hommes ainsi que les personnes 
étudiant à plein temps affichent un taux de passage plus élevé que les étu-
diants ayant un certificat d’accès suisse, les femmes et les personnes étudiant 
à temps partiel (OFS, 2012d). On observe surtout des taux de passage plus 
faibles parmi les femmes dans les domaines où les hommes sont majoritaires 
(  Equité, page 221 ).

197 Entrée dans un cycle master dans les deux ans suivant l’obtention  
du bachelor (cohortes 2008 et 2009)
Données: OFS.
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Taxes d’études

Comme à l’université, les étudiants des HES doivent financer une partie du 
coût de leurs études en s’acquittant d’une taxe. Les taxes d’études des HES 
publiques oscillent entre 1200 et 2000 francs par an (  figure 198 ). Les orga-
nismes responsables sont libres de demander des taxes d’études supplémen-
taires aux étrangers scolarisés à l’étranger, une possibilité dont font usage 

196 Etudiants en master selon  
le domaine d’études, 2008-2012
Données: OFS.
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les sept HES de droit public. Dans les HES privées, les taxes d’études sont 
nettement plus élevées: environ 10 000 à 20 000 francs par an. 

Les taxes d’études ne diffèrent guère d’un domaine à l’autre. Comme les 
coûts de formation varient en même temps beaucoup selon les domaines, la 
part des coûts que les étudiants assument eux-mêmes est donc très variable. 
A la HES bernoise (BFH), par exemple, les étudiants en économie financent 
7% du coût de leurs études, contre 3% pour leurs condisciples étudiant la 
chimie et les sciences de la vie.

198 Taxes d’études par semestre, 2012
Taxes d’études des HES publiques les plus basses et les plus hautes pour les étudiants titulaires d’un 

certificat d’accès suisse.

Données: SEFRI.
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Efficacité

Pour obtenir des indications sur l’efficacité de la formation dispensée dans 
les HES, nous nous intéressons ici aux taux de réussite des études ainsi qu’à 
différents indicateurs mesurant les chances des diplômés sur le marché du 
travail.

Taux de réussite des études

Le taux de réussite des études peut, moyennant certaines précautions, être 
utilisé comme indicateur de l’efficacité d’une filière ou d’une haute école. Ce 
taux dépend toutefois en grande partie de la stratégie de l’établissement, et 
de la composition des effectifs estudiantins sur laquelle la haute école par-
vient, de manière limitée certes, à exercer une influence. Un faible taux de 
réussite des études peut tout à fait indiquer qu’une filière a des exigences de 
qualité élevées ou alors qu’elle attire uniquement des étudiants ayant des 
aptitudes peu développées, ce qui peut (en plus des facteurs géographiques) 
être imputable à la réputation de l’établissement. En outre, contrairement 
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aux hautes écoles universitaires (HEU), les HES réalisent des tests d’apti-
tude dans certains domaines (santé, travail social, psychologie appliquée, 
arts, design). On peut supposer que ces tests cernent assez bien l’aptitude 
des candidats aux études envisagées et que la sélection préalable qui en dé-
coule réduit le nombre des abandons en cours de cursus. Pour que le taux 
de réussite puisse toutefois constituer un bon indicateur de l’efficacité de la 
formation, il faut que les hautes écoles ne maintiennent pas artificiellement 
ce taux à un niveau élevé en appliquant des critères de qualité inférieurs aux 
attentes sur le marché du travail. Si les taux d’emploi élevés des personnes 
diplômées des HES permettent d’écarter une telle hypothèse actuellement, 
il importe néanmoins de garder à l’esprit que le pourcentage élevé de diplô-
més des HES qui exercent une activité ne requérant pas un diplôme d’une 
haute école représentent un problème potentiel (  figure 201 ).

Parmi les personnes ayant un certificat d’accès suisse qui ont commencé 
des études bachelor dans une HES en 2006, 76% ont obtenu un bachelor cinq 
ans après leur admission, 16% ont abandonné leurs études et les 8% restants 
ne les ont pas encore finies (OFS, 2012d). Dans les filières d’études qui sont 
effectuées en cours d’emploi, telles que le travail social, le taux de persé-
vérance reste relativement élevé, raison pour laquelle il est encore trop tôt 
pour faire une analyse définitive du taux de réussite. Ces taux, et donc les 
taux d’abandon, varient d’un domaine à l’autre (  figure 199 ). Ces variations 
s’expliquent par les différences dans les règles d’admission et dans la pro-
portion d’étudiants à temps partiel, mais aussi par la proportion de femmes. 
Dans la moitié des filières environ, les femmes affichent en effet des taux 
de réussite supérieurs aux hommes (OFS, 2012d). La réforme de Bologne 
n’a pas eu d’influence significative sur les taux d’abandon: les taux de réus-
site au bachelor sont comparables avec les taux de réussite dans les filières 
antérieures à la réforme. C’est sans doute parce que la réforme de Bologne a 
eu un impact bien moindre sur l’organisation des études dans les HES que 
dans les universités, puisque la durée normale pour obtenir le diplôme était 
en général déjà fixée à trois ans avant la réforme.

199 Taux de réussite des études cinq ans après l’entrée dans une filière bachelor, 2011
Cohorte d’entrants de 2006 avec certificat d’accès suisse.

Données: OFS.
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Réussite sur le marché du travail

La réussite de l’insertion sur le marché du travail est un critère essentiel pour 
évaluer la formation dispensée dans les HES. Outre le taux de personnes 
actives occupées, il est important de déterminer dans quelle mesure la for-
mation reçue permet d’exercer une activité qualifiée ou dans quelle mesure 
les diplômés peuvent exercer une activité qui les satisfait du point de vue de 
son adéquation avec leurs qualifications professionnelles.

Comparés aux diplômés des HEU, les diplômés des HES s’intègrent un 
peu plus rapidement dans le monde du travail. Si l’on applique la définition 
du chômage du BIT, seuls 3% des titulaires d’un bachelor (master HEU: 4%) 
sont au chômage un an après l’obtention du diplôme (2011) et 2% le sont 
encore cinq ans après l’obtention du diplôme, alors que la proportion de 
personnes actives occupées est très élevée (95% pour les diplômés des HES 
et 93% pour les diplômés des HEU avec un taux de chômage de 2% pour les 
deux groupes). 

Entre les différents domaines d’études, on observe toutefois des dispari-
tés importantes dans le taux de chômage selon le BIT (  figure 200 ). L’entrée 
dans la vie active est particulièrement difficile pour les étudiants en design 
et très facile pour les diplômés dans le domaine de la santé. 

200 Taux de chômage (OIT) parmi les titulaires d’un bachelor ou d’un diplôme, 2011
Données: OFS.
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Reste à déterminer si les diplômés des HES exercent des activités corres-
pondant à leurs qualifications. Des analyses de l’enquête 2011 auprès des per-
sonnes diplômées des hautes écoles montrent qu’environ 30% des diplômés 
de HES professionnellement actifs ont une occupation qui ne requiert pas 
un diplôme d’une haute école, que ce soit un an ou cinq ans après l’achève-
ment des études. La progression du taux d’occupation en adéquation avec le 
niveau de formation entre la première et la deuxième enquête est extrême-
ment faible (2 à 3%), ce qui signifie qu’il ne s’agit pas d’un simple problème 
de démarrage dans la vie active. La proportion substantielle de diplômés 
des HES exerçant une activité qui ne requiert pas de diplôme d’une haute 
école s’explique peut-être en partie par le fait que les emplois visés peuvent 
également être pourvus par des personnes possédant une formation pro-
fessionnelle supérieure ou des certificats de formation continue. L’exemple 
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du domaine de la santé corrobore cette supposition. En Suisse romande, où 
les formations de la santé du degré tertiaire sont proposées exclusivement 
en HES, plus des trois quarts des titulaires d’un diplôme HES ont un em-
ploi correspondant à leur niveau de formation un an après l’obtention de ce 
diplôme. Ce chiffre n’est que d’un tiers en Suisse alémanique, où ces forma-
tions sont également proposées au degré tertiaire 5B. 

Selon d’autres analyses des données sur les titulaires de diplômes, un 
bon tiers des personnes qui exercent, un an après avoir achevé leurs études, 
une activité ne nécessitant pas de diplôme d’une haute école estiment néan-
moins que cette activité présente une adéquation élevée avec leurs quali-
fications. Cela ramène à 20% la proportion moyenne de personnes dont 
l’occupation ne correspond pas à leur formation. Ce chiffre varie toutefois 
beaucoup selon les domaines (  figure 201 ). On remarque que la satisfaction 
quant à l’adéquation entre les qualifications professionnelles et l’activité 
exercée est assez faible dans la chimie et les sciences de la vie, ce qui conduit 
à remettre en question la qualité de la formation ou bien les allégations de 
pénurie de personnel qualifié (  chapitre Degré tertiaire, page 167 ). Il est 
tout aussi étonnant de voir la faiblesse du niveau d’adéquation et de satisfac-
tion dans l’économie et les services.

201 Adéquation entre les exigences du poste occupé et la formation, un an 
après l’obtention du diplôme, 2011
Diplômés du 1er cycle (bachelor, diplôme) n’ayant pas commencé un master au moment de l’enquête 

et diplômés du 2e cycle (master). Uniquement domaines d’études ayant donné lieu à 50 observations 

au moins.

Données: OFS (enquête auprès des personnes diplômées des hautes écoles). Calculs: CSRE.
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Comme le montre une étude portant sur les universités suisses (Diem et 
Wolter, 2013), la probabilité d’occuper un emploi ne correspondant pas à 
la formation est influencée non seulement par le domaine d’études choisi, 
mais aussi par des critères de performance tels que les notes de diplôme, la 
durée des études ou l’exercice d’une activité rémunérée pendant les études. 
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Des analyses réalisées pour les HES (Diem, 2014) confirment la corrélation 
positive entre les notes de diplôme et l’adéquation de l’activité exercée  
(  figure 202 ). Il apparaît en outre qu’une personne sur trois dont l’activité 
professionnelle, un an après l’obtention du diplôme, n’est pas en adéquation 
avec leur formation exerce toujours, quatre ans plus tard, une activité rému-
nérée n’exigeant pas de qualifications en rapport avec les études accomplies. 
Le constat que les personnes ayant une activité professionnelle ne correspon-
dant pas à leur formation gagnent moins que les personnes ayant une activité 
professionnelle correspondant à leur formation (Diem et Wolter, 2013; Leuven 
et Oosterbeek, 2012) concerne aussi les anciens élèves des HES (Diem, 2014). 
La différence de salaire est de 6% environ. Le montant du manque à gagner 
varie toutefois nettement selon les domaines. 

Efficience/coûts

Pour évaluer l’efficience des moyens investis dans l’enseignement en HES, il 
faudrait disposer de données comparables sur les coûts ainsi que d’un critère 
adapté pour mesurer l’outcome (c.-à-d. l’efficacité). Or, nous n’avons actuel-
lement pas d’indicateur reflétant l’efficacité de manière adéquate. Les expli-
cations qui suivent se bornent donc essentiellement à comparer les coûts.

Coûts de la formation

Les coûts annuels de l’enseignement de base par étudiant (sans les coûts d’in-
frastructure) varient beaucoup selon le domaine d’études. Ils vont de 20 000 
francs environ (psychologie appliquée, économie et services, travail social) à 
plus de 40 000 francs (agronomie et économie forestière, chimie et sciences 
de la vie, musique, arts de la scène et autres arts;  figure 203 ). Indépendam-
ment de la combinaison des domaines d’études proposés, il existe aussi des 
différences notables entre les HES. Elles peuvent s’expliquer par des écarts 
dans les coûts des biens et services et dans les charges de personnel. Ces der-
nières dépendent d’une part de la composition et du niveau salarial du per-
sonnel académique et, d’autre part, du taux d’encadrement. C’est d’ailleurs à 
ce taux que l’on peut à l’évidence imputer une grande partie des différences 
de coût entre les domaines d’études (  figure 203 ): comme on peut s’y at-
tendre, plus le taux d’encadrement est faible, plus les coûts relatifs sont éle-
vés. Il est logique que certaines disciplines, telles les sciences de la vie, dans 
lesquelles le travail en laboratoire occupe une grande place, ou bien les dis-
ciplines exigeant un encadrement individuel, comme la musique ou les arts 
de la scène, puissent exiger des classes plus petites et un encadrement plus 
intensif. Il serait néanmoins utile de s’interroger sur l’efficience des filières 
dans lesquelles le taux d’encadrement pousse les coûts à la hausse en raison 
d’effectifs estudiantins trop faibles.

202 Proportion de personnes exerçant 
une activité non adéquate à leur 
formation, selon les notes de diplôme
Cohortes de diplômés du 1er cycle de 2004 à 2010, 

sans les personnes ayant commencé un master 

un an après l’obtention du diplôme et sans les 

domaines du sport et de la linguistique 

appliquée.

Données: OFS (enquête auprès des personnes 

diplômées des hautes écoles). Calculs: CSRE.
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203 Taux d’encadrement et coûts par étudiant en équivalents plein temps, 2011
Données: OFFT, OFS.
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Les écarts de coûts entre les sept HES publiques (  figure 204 ) semblent s’ex-
pliquer en partie par les disparités dans les taux d’encadrement. Les varia-
tions de prix des inputs peuvent constituer une explication supplémentaire 
(prix plus bas au Tessin et en Suisse centrale). Parmi les autres causes envisa-
geables, mentionnons les différences dans la structure des qualifications du 
personnel, dans la taille des HES, de leurs établissements ou des domaines 
d’études (économies d’échelle) ou encore dans les orientations à l’intérieur 
des domaines d’études.

204 Indice des dépenses annuelles par étudiant en équivalents plein temps, 2011, 
corrigé des variations entre les domaines d’études
Sans les domaines du sport et de la linguistique appliquée.

Données: OFFT. Calculs: CSRE.
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Equité

L’équité dans les HES est présentée ci-après sur la base des critères d’accès 
et de la participation à la formation. Nous considérons surtout les dispari-
tés entre les personnes étrangères et les Suisses ainsi qu’entre femmes et 
hommes. La question de l’origine sociale des étudiants est également abor-
dée. D’autres aspects sont traités au chapitre Degré tertiaire, page 167 .

Etudiants issus de la migration 

Partant du constat que les élèves issus de la migration ont des chances plus 
faibles d’entrer dans une école de maturité professionnelle ou un gymnase  
(  chapitre Degré secondaire II, page 107 ) alors que certains ont des aspi-
rations de formation plus élevées (Watermann et Kristen, 2013), il est intéres-
sant de se demander comment se présente leur participation à la formation 
dans les HES. Les étrangers représentent 9% environ (2010) dans l’effectif 
des écoles de maturité professionnelle et 13% environ (2010) dans celui des 
écoles de maturité alors qu’ils constituent 8% en moyenne (2012) des entrées 
dans les HES (en pourcentage des admissions aux études bachelor avec un 
certificat d’accès suisse). Le fait que les étrangers sont moins nombreux à 
entrer dans les HES qu’ils ne le sont au degré secondaire II n’est vraisembla-
blement pas seulement dû à une moins bonne probabilité de passage, mais 
également à des naturalisations intervenant à cette période de la vie. Faute 
de données sur les maturités, il n’est pas possible de faire une analyse per-
tinente des variations de la probabilité de passage. Un constat est clair ce-
pendant: la proportion d’étudiants issus de la migration présente de fortes 
variations d’un domaine d’études à l’autre (  figure 205 ). Globalement, la 
proportion d’étudiants issus de la migration à l’entrée des études bachelor 
est comparable dans les HES (7,6%) et dans les HEU (8,1%).

205 Proportion d’étrangers à l’entrée des études bachelor, 2012
Avec certificats d’accès suisses uniquement.

Données: OFS (SIUS). Calculs: CSRE.
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Répartition des sexes

L’équité entre les sexes dans les HES est un thème crucial, comme en té-
moignent les crédits accordés pour la quatrième période du programme fédé-
ral Egalité des chances entre hommes et femmes dans les HES (2013-2016). Le 
but prioritaire de cette quatrième période est de réduire la ségrégation hori-
zontale et la ségrégation verticale. En ce qui concerne la ségrégation hori-
zontale, on constate que les hommes restent légèrement majoritaires dans la 
population estudiantine. Mais les femmes ont gagné 20% depuis 2000, pour 
atteindre 47% en 2012 (sans les personnes suivant une formation continue). 
Ce progrès considérable est dû pour l’essentiel à l’intégration et au dévelop-
pement d’établissements où les femmes prédominent. On observe par ail-
leurs des hausses de plus de 10% de la proportion de femmes dans certains 
domaines d’études, en particulier dans des disciplines à dominance mascu-
line (architecture, construction et planification, chimie et sciences de la vie, 
agronomie et économie forestière, économie et services), mais aussi dans le 
domaine déjà majoritairement féminin du travail social. Lorsque l’on consi-
dère les disparités entre les sexes à l’intérieur de chaque domaine d’études, il 
apparaît clairement que de grosses différences subsistent dans le choix pro-
fessionnel (  figure 206 ). Ce phénomène est particulièrement marqué dans 
le domaine technique et IT ainsi que dans la santé (  chapitre Degré tertiaire, 
Pénurie de personnel qualifié, page 170 ).

206 Répartition des sexes dans les populations estudiantines, 2012
Sans les personnes suivant une formation continue.

Données: OFS.
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Dans le personnel académique, on observe de fortes disparités entre les sexes. 
Les femmes représentent 31% des professeurs et 37% des assistants, des col-
laborateurs scientifiques et des autres enseignants (2011), les écarts entre les 
différentes catégories de personnel n’étant toutefois pas très marqués. C’est 
entre les domaines d’études que les disparités sont les plus grandes. Les pro-
fesseures sont les moins nombreuses dans le domaine technique et IT (8%) 

Ségrégation horizontale 

Répartition inégale des sexes dans 

le choix des études et des professions.

Ségrégation verticale 

Répartition inégale des sexes dans 

les hiérarchies.
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alors qu’elles sont nettement majoritaires dans la santé (75%).2 Il est intéres-
sant de relever que la proportion de femmes dans le personnel académique 
est étroitement corrélée avec la proportion de femmes dans la population 
estudiantine. Mais ce chiffre est toujours plus bas pour le corps professoral, 
à l’exception du domaine technique et IT, où les ratios sont pratiquement 
identiques. Les disparités de loin les plus importantes entre les sexes sont 
observées dans le domaine du design.

La représentation des femmes dans les corps professoraux varie en outre 
nettement entre les HES, même si l’on considère uniquement les différences 
à l’intérieur d’un même domaine d’études (  figure 207 ). Cela montre que la 
faible proportion de femmes parmi le personnel académique n’est pas sim-
plement due à l’insuffisance de l’offre de personnel féminin, mais qu’elle est 
étroitement liée à la politique du personnel de chaque institution. La HES 
zurichoise (ZFH) affiche une proportion de femmes supérieure à la moyenne. 
Comme le montrent les résultats de travaux de recherche internationaux, 
la présence de femmes dans les corps enseignants est favorisée lorsque des 
femmes occupent des postes de direction et de management et lorsqu’elles 
sont plus nombreuses à siéger dans les organes de pilotage (Ehrenberg, Jakub-
son, Martin et al., 2012). En ce qui concerne les HES suisses, les facteurs étant 
à l’origine des différences entre les hautes écoles sont inconnus.

207 Indice de la proportion de femmes dans les corps professoraux, 2011, corrigé 
des variations entre les domaines d’études
Sans le domaine du sport ni les domaines dans lesquels la proportion de femmes a atteint 50% 

(linguistique appliquée, travail social, psychologie appliquée, santé).

Données: OFS. Calculs: CSRE.

-10%

-8%

-6%

-4%

-2%

0%

2%

4%

6%

ZFHHES-SOSUPSIBFHFHZFHOFHNW

Situation sociale et économique des étudiants

L’origine des étudiants détermine non seulement le choix du type de haute 
école et des disciplines d’études (  chapitre Degré tertiaire, page 167 ), 
mais aussi la probabilité d’exercer une activité rémunérée en parallèle à la 
formation. Les étudiants dont les parents n’ont pas de diplôme universitaire 
choisissent plus souvent des études à temps partiel que les étudiants dont 

2 Il y a onze postes de professeur dans le domaine du sport; aucun n’est occupé par une 
femme.
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les parents sont titulaires d’un tel diplôme (29% contre 19%). Les trois quarts 
des étudiants à temps plein exercent une activité lucrative et les trois quarts 
d’entre eux l’exercent également durant le semestre.

Les étudiants qui n’habitent pas chez leurs parents dépensent en 
moyenne 2000 francs par mois pour leur entretien. La source de leurs reve-
nus varie selon leur origine sociale (  figure 208 ). Pour les étudiants à temps 
plein dont les parents ont un diplôme universitaire, les revenus se com-
posent pour moitié des contributions de la famille, alors que la proportion 
tombe à un tiers pour les étudiants à temps plein dont les parents n’ont pas 
de diplôme supérieur. Or, les bourses ne compensent qu’en partie la fai-
blesse de ce soutien financier. Les étudiants issus de familles moins privilé-
giées sont donc contraints de subvenir eux-mêmes à leurs besoins dans une 
plus grande proportion; ils le font en exerçant une activité rémunérée, en 
souscrivant un prêt ou en puisant dans leurs économies (  chapitre Degré 
tertiaire, Bourses, page 179 ).

208 Revenus des étudiants selon le niveau de formation des parents, 2009
Uniquement les étudiants à plein temps n’habitant pas chez leurs parents.

Données: OFS (enquête sur la situation sociale et économique des étudiants). Calculs: CSRE.
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Contexte

Les difficultés que les écoles rencontrent actuellement pour pourvoir leurs 
postes d’enseignants dans certains cantons placent la question du recrute-
ment en tête des préoccupations concernant les hautes écoles pédagogiques 
(HEP). Pour remédier à cette situation, certains cantons ont décidé, d’en-
tente avec leurs HEP, de mettre en place des cursus abrégés, destinés aux 
personnes exerçant une autre profession mais désireuses de se reconvertir 
dans l’enseignement.

La demande de personnel enseignant

Les principaux facteurs déterminant la demande de personnel enseignant 
sont l’évolution des effectifs d’élèves et la taille des classes. Si les premiers 
varient en fonction de l’évolution démographique, les seconds relèvent éga-
lement de décisions politiques. Ces thèmes sont abordés en détail dans les 
chapitres consacrés aux différents degrés de formation. Les autres facteurs 
en jeu sont le taux de rotation du personnel enseignant en exercice (concrè-
te ment, le taux de départs) et l’évolution du taux d’activité moyen. Les taux 
de rotation sont eux-mêmes étroitement dépendants des départs à la retraite, 
qui varient de manière cyclique en fonction de la répartition des âges par-
mi les enseignants en exercice. Pour établir ses modèles pronostiques, l’Of-
fice fédéral de la statistique (OFS) se fonde sur ces taux de rotation et tient 
compte des taux d’activité ainsi que de l’augmentation ou de la réduction 
du volume d’activité. Les taux d’activité des hommes et des femmes va rient 
fortement dans le domaine de l’enseignement et diminuent de façon dras-
tique chez les femmes à partir de l’âge de 30 ans. Hommes et femmes sont 
toutefois à peu près égaux pour ce qui touche aux taux de rotation. Pour la 
période 2004 à 2009, l’OFS a ainsi calculé un taux de départs moyen de 7,0% 
en primaire et de 7,9% en secondaire I1 (  tableau 209 ). A cet égard, il s’avère 
que les taux de rotation restent relativement stables dans l’enseignement et 
qu’ils varient très peu en fonction de la conjoncture (OFS, 2011a).

Les besoins de personnel enseignant n’évoluent pas de manière propor-
tionnée aux effectifs d’élèves. Des analyses menées sur des séries historiques 
étendues montrent que la demande de personnel enseignant réagit de façon 
inélastique à l’évolution des effectifs d’élèves (Grob et Wolter, 2007), ce qui 
tient au fait que les variations annuelles dans les effectifs d’élèves sont com-
pensées assez aisément par une variation à court terme des taux d’encadre-
ment, que l’on se contente de réajuster par la suite, de manière graduelle. 
D’autres facteurs déterminent aussi la demande de personnel enseignant: les 
aspects institutionnels tels que les plans d’études, les dotations horaires ou 
les règlements relatifs aux départs à la retraite, de même que les paramètres 
structurels que sont l’âge et le sexe (Santiago, 2002; OCDE, 2005).

1 L’OFS signale que la valeur significative des données statistiques concernant les ensei-
gnants est limitée, dans la mesure où elle ne permet pas de distinguer entre les départs défi-
nitifs d’une part, et les départs provisoires ou dus à un changement de canton ou de degré 
d’autre part (OFS, 2011a).

209 Taux de rotation (départs unique-
ment), valeurs moyennes 2004-2009
Taux de départs en pour-cent de poste*.

Données: OFS.

Degré primaire (3e à 8e HarmoS)  

Tous les enseignants 7,0

Hommes 6,6

Femmes 7,2

avec contrat à durée indéterminée 5,9

avec contrat à durée déterminée 9,4

Degré secondaire I  

Tous les enseignants 7,9

Hommes 7,3

Femmes 8,8

avec contrat à durée indéterminée 6,3

avec contrat à durée déterminée 11,1

* Départs définitifs ou provisoires pondérés 

par poste, ainsi que changements de canton 

ou de degré d’enseignement (compte tenu des 

modifications du volume d’activité au cours de 

la carrière).
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Départs à la retraite

L’augmentation du nombre d’enseignants appartenant au groupe d’âge le 
plus élevé, qui se poursuivra jusqu’en 2015, influe de façon relativement forte 
sur l’évolution des besoins en recrutement. Sur la base des analyses de l’OFS, 
on peut dire qu’elle explique à elle seule le passage du taux de rotation de 8,3 
à 8,7%. Dans l’ensemble, les départs à la retraite sont responsables pour un 
tiers de la fluctuation annuelle (OFS, 2011a).

210 Evolution prévue des départs à la retraite dans les cantons (degrés 
préscolaire et primaire), 2011-2020
Données: OFS.
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A en croire les pronostics, bon nombre de cantons peuvent s’attendre à voir 
leur situation en matière de recrutement s’améliorer, puisque le nombre 
de départs à la retraite est appelé à diminuer. Il n’en reste pas moins que 
dans la plupart des cantons, les taux de départs demeurent supérieurs au 
taux de renouvellement assuré par la formation, qui est de 3,3% (ligne rouge 

 figure 210 ). De plus, les nombres d’élèves du primaire (  chapitre Degrés 
préscolaire et primaire, page 57 ) repartiront à la hausse dès 2013, et ceux 
du secondaire I (  chapitre Degré secondaire I, page 85 ) dès 2017, d’où une 
pos sible nouvelle hausse des besoins.

Taux d’activité

Enfin, les fluctuations du taux d’activité moyen se répercutent elles aussi sur 
les besoins de recrutement. Lorsque la proportion d’emplois à temps partiel 
augmente ou que les taux d’activité existants sont encore réduits, le taux de re-
nouvellement s’accroît d’autant. Les conditions de travail dans l’enseignement 
se caractérisent par une grande prévalence de l’emploi à temps partiel. Les nou-
veaux enseignants du primaire sont moitié moins nombreux que dans les 
autres professions à travailler à plein temps. Ce constat restant valable même 
lorsque l’on ne considère que les taux d’activité des femmes, la prévalence des 
temps partiels est une caractéristique liée non pas au nombre de femmes dans 
la profession, mais à la profession elle-même. A titre de comparaison, les do-
maines de l’économie et du droit, qui présentent tous deux une proportion à 
peu près équivalente de temps partiels, comptent des proportions de femmes 
très différentes parmi leurs nouveaux diplômés (  figure 211 ).

Légende
Le graphique permet de visualiser l’évolution 
prévue des départs à la retraite pour les degrés 
pré scolaire et primaire.* L’axe des abscisses re-
présente les taux annuels de départs à la retraite 
pour la période 2011-2015, celui des ordonnées 
les taux annuels pour la période 2016-2020.
L’intersection des deux axes se situe à 3,3%, ce 
qui correspond au taux de formation actuel des 
HEP. Ce taux correspond au nombre moyen d’en-
seignants formés chaque année par rapport au 
total des enseignants en exercice. 
 La plupart des cantons se situent dans le 
premier quadrant, ce qui signifie que la situation 
en matière de recrutement reste tendue, étant 
donné que le taux de départs dus à l’âge est 
supérieur au taux de renouvellement du corps 
enseignant (ligne horizontale rouge) et qu’il 
restera élevé jusqu’en 2020.
 La diagonale figure l’évolution du taux de 
rotation due aux départs à la retraite. Les cantons 
qui se situent sous la diagonale verront la situa-
tion en matière de recrutement se détendre 
quelque peu du fait d’un équilibrage de la struc-
ture des âges et d’une diminution des départs à 
la retraite par rapport à 2011-2015. Les cantons qui 
se situent au-dessus de la ligne oblique verront 
au contraire la situation s’aggraver, car leurs taux 
de départs à la retraite sont appelés à augmenter 
encore après 2016. 

* Même des changements majeurs dans la com-
position du corps enseignant dus à des retraites 
n’ont pas nécessairement des effets négatifs sur 
les performances des élèves; contrairement à 
l’appréhension qu’un cumul de départs d’ensei-
gnants expérimentés entraînera des pertes de 
qualité, un tel événement peut même avoir des 
effets positifs, surtout dans le cas d’établisse-
ments scolaires peu privilégiés (Fitzpatrick et 
Lovenheim, 2013).
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Beaucoup d’enseignants commencent leur carrière dans un poste à temps 
partiel. On observe la même tendance dans les professions appartenant aux 
domaines des sciences humaines et sociales, où les emplois à temps partiel 
sont également très fréquents (  figure 211 ).

211 Taux d’activité des enseignants diplômés en 2010, femmes seulement, un an 
après l’obtention du diplôme.
Données: OFS (enquête auprès des personnes diplômées des hautes écoles 2011).
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La proportion élevée de femmes dans l’ensemble du corps enseignant se tra-
duit par une forte proportion de postes à temps très partiel, nombre d’ensei-
gnantes réduisant considérablement leur taux d’activité autour de leur 30e 

année pour fonder une famille (OFS, 2011a). Les taux d’activité modestes  
(<50%) représentent entre un quart et un tiers du total des postes d’ensei-
gnants (  figure 212 ). Diverses études montrent que la perspective de pou-
voir concilier vie professionnelle et vie familiale constitue pour beaucoup de 
futurs enseignants la raison de leur choix de métier (Denzler et Wolter, 2009).

212 Postes à taux fortement réduit: proportion d’enseignants travaillant à moins de 50%, 2011
Données: OFS (ESPA).
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Dans le canton de Genève, les classes de primaire sont confiées soit à un enseignant à temps plein, soit à deux enseignants travaillant chacun à 50%. 
Les règlements de ce canton n’autorisent pas de postes d’enseignants à moins de 50% au degré primaire.

Comme on le voit dans d’autres secteurs d’activité et d’autres disciplines, les 
taux d’activité réduits qui sont monnaie courante dans l’enseignement en-
traînent des pertes de potentiel non négligeables. Par ailleurs, plus les ensei-
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gnants sont nombreux dans une école, plus la coordination et la consultation 
exigent du temps, chose que beaucoup d’enseignants ressentent comme une 
charge. D’où les discussions menées dans certains cantons, comme celui de 
Zurich, sur les mesures pouvant alléger la charge de coordination (  texte 
ci-contre).

Il n’est pas certain que les interventions réglementaires, telle la prescrip-
tion d’un taux d’activité minimal dans l’objectif d’augmenter globalement 
les taux d’activité, atteignent leur but, car on ne peut exclure que l’interdic-
tion d’un taux d’activité inférieur à 50% constitue un obstacle au recrute-
ment. Etant donné que les femmes sont nombreuses à choisir l’enseigne-
ment précisément parce qu’il leur offre de bonnes possibilités de travail à 
temps partiel, le risque existe que l’imposition d’un taux d’occupation mini-
mal en dissuade un certain nombre.

213 Evolution attendue des besoins annuel en personnel enseignant, 2012-2020, 
indexée (2012 = 100), école obligatoire, selon régions CDIP
Données: OFS.
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Compte tenu de l’évolution des effectifs, de la structure des âges au sein du 
corps enseignant et du taux de fluctuation pondéré sur la base des volumes 
d’activité, l’OFS prévoit que l’augmentation des besoins annuels de recrute-
ment au primaire se situera entre 6 et 40%, selon le scénario considéré (OFS, 
2011a). Etant donné que la structure des âges au sein du corps enseignant et 
les effectifs d’élèves évoluent de façon très différente selon les régions, les 
besoins de recrutement affichant eux aussi de grandes différences régionales 
(  figure 213 ).

La prochaine augmentation des effectifs d’élèves attendue dès 2013, ou 
dès 2017 pour le secondaire I, entraînera partout sauf en Suisse romande une 
forte augmentation des besoins de recrutement. C’est particulièrement vrai 
pour les cantons du nord-ouest de la Suisse, Berne compris, et pour la Suisse 
centrale, pour lesquels les deux facteurs – fluctuation élevée due à l’âge et 
croissance accélérée des effectifs – surviennent simultanément.

Evolution du nombre potentiel d’étudiants

Du côté de l’offre, il faut se demander quel est le potentiel d’étudiants dans 
lequel puiser pour couvrir les besoins de recrutement. Ce potentiel dépend 
tout d’abord des effectifs d’élèves au secondaire II, soit du nombre d’élèves 
en voie gymnasiale. Le nombre d’enseignants nouvellement formés devra 
suffire à combler la majeure partie des besoins de recrutement prévus pour 

Un projet pilote mené dans le canton de 

Zurich a pour but d’examiner si le fait de 

confier chaque classe à deux maîtres de 

classe au maximum (avec des taux 

d’activité plus élevés) plutôt qu’à un 

maître de classe et plusieurs maîtres 

spécialisés permet d’alléger le travail de 

coordination interne. Les deux maîtres 

de classe doivent couvrir à eux seuls 

l’ensemble des matières, l’objectif étant 

de réduire le nombre de personnes de 

référence et d’intensifier la relation 

enseignant-élève (Zurich, Regierungsrat, 

2012).

Scénario de référence «neutre»

Les taux d’encadrement demeureront constants 

ces prochaines années.

Scénario «inélasticité de la demande»

La demande en personnel enseignant est relati-

vement inélastique par rapport à l’évolution du 

nombre d’élèves. Autrement dit, le nombre 

d’enseignants ne s’adapte que partiellement 

aux effectifs (OFS, 2011a).
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2020 au primaire. Ces enseignants potentiels devront avoir rempli en 2017 au 
plus tard les conditions ordinaires d’accès à une HEP, à savoir avoir obtenu 
une maturité gymnasiale ou la maturité spécialisée orientation pédagogie. 
Pour autant qu’ils puissent répondre à quelques exigences spécifiques, les 
titulaires d’une maturité professionnelle peuvent également postuler. 

En partant d’une augmentation des besoins de renouvellement annuel 
au primaire de l’ordre de 20 à 30%, il faudrait que l’évolution des effectifs 
du secondaire II, pour des choix d’études demeurés stables, suive un rythme 
comparable. Or, comme le montrent les pronostics pour le degré secondaire 
II, on est loin du compte: on ne prévoit qu’un léger accroissement du nombre 
de maturités gymnasiales et de maturités spécialisées jusqu’en 2017 (  fi-

gure 214 ). En d’autres termes, le déficit au niveau des enseignants à recruter 
ne pourrait être comblé par la formation de nouveaux enseignants que si la 
proportion de titulaires de la maturité qui optent pour une formation en 
HEP s’accroissait massivement, soit d’au moins 20%, au détriment des autres 
branches. La situation en termes de recrutement étant tendue dans les do-
maines d’activité voisins de l’enseignement, un tel accroissement n’est guère 
réaliste. Il faudra donc recourir à d’autres moyens: élargir le potentiel de re-
crutement par des mesures visant à reconvertir des professionnels d’autres 
domaines, recruter des enseignants étrangers et prendre des mesures suscep-
tibles d’accroître les taux d’activité au sein du corps enseignant en exercice.

Perspectives de revenu dans l’enseignement

L’offre de main-d’œuvre dans l’enseignement dépend de l’attrait général 
exercé par le métier, qui est lui-même également fonction des conditions de 
travail et des perspectives de rémunération. Par rapport à d’autres diplômés 
des hautes écoles, les enseignants qui débutent dans le métier bénéficient de 
perspectives de revenu relativement bonnes. Les enseignants fraîchement di-
plômés se destinant à l’enseignement au secondaire I se positionnent même 
très bien en termes de revenus par rapport aux diplômés des hautes écoles 
universitaires et des HES. Les enseignants du secondaire II se voient appli-
quer des barèmes encore plus favorables, mais il faut tenir compte du fait 
qu’ils sont tenus d’obtenir un diplôme spécifique pour l’enseignement au 
secondaire II en plus d’un master universitaire (  figure 215 ), ce qui prolonge 
d’autant la durée de leurs études.

Les perspectives de revenu des enseignants du primaire (bachelor HEP) 
sont similaires à celles des autres titulaires de bachelor d’une haute école spé-
cialisée du domaine des sciences sociales ou d’un domaine technique. Cinq 
ans après la fin des études, toutefois, la situation a quelque peu évolué: alors 
que les salaires médians des enseignants du secondaire I se situent toujours 
dans une bonne moyenne, ceux des enseignants du primaire et des diplô-
més HES en sciences sociales et du domaine médical se retrouvent au bas 
de l’échelle. Rappelons toutefois que les niveaux de salaire plus élevés des 
autres diplômés s’expliquent aussi par le fait que certains ont acquis des qua-
lifications supplémentaires (doctorat, brevet d’avocat, MBA, etc.) et qu’un 
niveau supérieur de rémunération a aussi pour fonction de compenser les 
années supplémentaires passées sans toucher de salaire. 

214 Evolution du nombre de maturités 
et des besoins en personnel enseignant 
(2012-2020), indexé (2012 = 100)
Données: OFS.
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215 Revenu des nouveaux diplômés, revenu annuel brut standardisé, compte 
tenu de l’âge, 2011
Données: OFS (enquête auprès des personnes diplômées des hautes écoles). Calculs: CSRE.
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Les écarts salariaux parmi les enseignants reposent principalement sur 
des différences intercantonales. Chez les diplômés d’autres secteurs en re-
vanche, ces écarts reflètent, outre les différences régionales et les particula-
rités propres à chaque branche d’activité, les spécificités individuelles. Cela 
signifie que le salaire potentiel dans ces branches est lié à une composante de 
risque individuel plus élevée, ce qui conduit en règle générale à des préten-
tions salariales plus élevées dans ces secteurs d’activité (Schweri, Hartog et 
Wolter, 2011), car le risque signifie que les études ne constituent pas en elles-
mêmes la garantie d’un certain niveau de salaire.

Institutions

En 2013, plus de 18 000 étudiants se sont inscrits dans les diverses institu-
tions chargées de la formation des enseignants. Près de deux tiers des ensei-
gnants suisses sont aujourd’hui formés dans les hautes écoles pédagogiques 
(HEP) cantonales ou intercantonales, tandis que 30% suivent une formation 
dans une haute école spécialisée. Pour la pédagogie spécialisée (pédagogie 
spécialisée intégrative, logopédie, etc.), treize cantons alémaniques se sont 
associés pour créer la haute école intercantonale de pédagogie spécialisée 
(Interkantonale Hochschule für Heilpädagogik, HfH). Quelques disciplines, 
telles la pédagogie sportive et la pédagogie spécialisée, sont par ailleurs en-
seignées dans certaines HES. Dans quelques cantons, la formation des en-
seignants est entièrement (Genève) ou partiellement assurée (secondaire I 
à Fribourg et gymnase à Zurich) dans les hautes écoles universitaires. En-
fin, l’Institut fédéral des hautes études en formation professionnelle (IFFP) 
forme les enseignants des écoles professionnelles (  figure 216 ).

Estimations des revenus basées sur les régressions 

quantiles

HEU: uniquement étudiants du 2e cycle (master)

HES/HEP: étudiants du 1er cycle, dans la mesure 

où ils n’ont pas commencé de master au moment 

de l’enquête, et étudiants du 2e cycle

HEP sec. I: uniquement diplômés avec master ou 

examen final (sans les licenciés) travaillant dans 

le secondaire

HEP sec. II: tous les enseignants dans le secon-

daire II (le nombre de cas étant trop petit, on 

manque de résultats sur le secondaire II pour une 

deuxième enquête).

FE = formation d’enseignants
sec. I = secondaire I
sec. II = secondaire II
HEU = hautes écoles universitaires
SE = sciences économiques
méd. = médecine
HES = hautes écoles spécialisées
ing. = sciences de l’ingénieur
prim. = degré primaire
TS = travail social
SHS = sciences humaines et sociales
SN = sciences naturelles
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Les conventions intercantonales ne prévoient pas de forme institutionnelle 
unifiée dans le domaine de la formation des enseignants (CDIP, 1995). Cela 
reflète l’hétérogénéité des usages en matière d’organisation des systèmes 
cantonaux de formation des enseignants. La forme institutionnelle pour 
laquelle la majorité des cantons ont opté est celle de la haute école pédago-
gique. Si les HEP sont, du point de vue typologique, assimilées au secteur 
non universitaire (soit aux HES), leur gestion exclusivement cantonale et 
leur direction autonome en font un troisième type de haute école, aux côtés 
des HEU et des HES (LAHE, 2011). L’OFS traite du reste lui aussi les HEP 
comme une catégorie à part, mais il comptabilise également parmi elles les 
petites écoles ne proposant que certains cursus de formation et les départe-
ments de HES proposant des cursus de formation d’enseignants. Les cursus 
proposés par les HEU ne sont en revanche pas compris dans cette statistique 
(OFS, 2011d). En d’autres termes, la catégorie des hautes écoles pédagogiques 
ne comprend en règle générale que les hautes écoles actives dans la formation 
d’enseignants qui n’appartiennent pas au secteur universitaire et qui relèvent 
de l’autorité exclusive des cantons. C’est la systématique que nous avons 
choisi d’appliquer dans le présent chapitre. Les analyses et considérations qui 
suivent se concentrent donc sur les douze hautes écoles pédagogiques ainsi 
que sur les trois HEP ou départements de formation d’enseignants intégrés 
dans une HES et qui couvrent au minimum la formation des enseignants des 
degrés préscolaire et primaire. Ces critères englobent plus de 80% des étu-
diants qui suivent un cursus pédagogique (et plus de 90% de ceux qui suivent 
une formation d’enseignant de l’école obli-gatoire). La description des divers 
cursus de formation d’enseignants de disciplines spécifiques et de catégo-
ries spéciales d’enseignants est difficile, car on manque souvent de données 
ad hoc et on ne sait pas d’avance, pour divers cursus de formation (sport, 
art, musique, etc.), si les étudiants visent un diplôme d’enseignant ou s’ils 
comptent poursuivre ensuite leur formation dans une autre institution. Ces 
cursus ne sont donc pas destinés exclusive-ment à former des enseignants. 

216 Etudiants suivant un cursus pédagogique, 2012
Les abréviations de cantons désignent les HEP correspondantes.

Données: OFS.
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La comparaison entre institutions de formation d’enseignants ne reflète pas 
seulement leur diversité institutionnelle mais aussi une grande variabilité 
dans leur taille. On observe ainsi que la moitié, ou presque, des HEP sont de 
petites institutions, qui n’atteignent qu’à peine ou pas du tout la taille mini-
male requise de 300 étudiants prévue à l’origine (CDIP, 1995).

Comme le montre l’analyse de marché ci-après (  figure 217 ), si l’on consi-
dère l’ensemble du secteur de la formation pédagogique, on n’observe au-
cune tendance à la concentration. Pour reprendre la même approche que 
dans cette analyse, nous allons examiner ci-après la proportion d’étudiants 
d’une HEP par rapport au total des étudiants en HEP dans toute la Suisse.

217 Evolution des parts de marché des HEP suisses dans les domaines 
préscolaire et primaire, 2006-2011
Données: OFS.
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Diverses raisons peuvent justifier l’évolution des parts de marché des dif-
férentes HEP, dont il est difficile de déterminer empiriquement quelle est 
la bonne. On peut tout d’abord penser à des motifs d’ordre institutionnel: 
les petites écoles sont soumises à une pression accrue pour grandir si elles 
veulent assurer leur subsistance. Des explications politiques entrent égale-
ment en ligne de compte: certains cantons sont très désireux d’avoir leur 
propre université et promeuvent donc la croissance de leur haute école péda-
gogique dans la mesure de leurs moyens. Dans le cas des institutions ayant 
déjà atteint une certaine taille, on constate une volonté politique moindre, 
au sein des autorités compétentes, d’investir dans une croissance addition-
nelle de leurs instituts de formation, surtout si cela entraîne des coûts dis-
proportionnés, qui ne bénéficieraient même pas en priorité aux étudiants du 
canton ou à la couverture des besoins cantonaux en personnel enseignant. 
Une autre explication possible est que les hautes écoles pédagogiques de 
grande taille doivent prévoir des coûts d’infrastructures plus élevés, car au 
contraire des petites institutions, elles ne peuvent plus miser sur une meil-
leure exploitation des infrastructures existantes.

Sur la base des données empiriques disponibles, on ne peut aujourd’hui 
ni expliquer les raisons qui poussent les étudiants à choisir telle ou telle HEP 
ni savoir si la fréquentation de telle ou telle HEP offre de meilleures chances 
de réussite dans les études ou dans la carrière subséquente. Les chiffres ré-
vèlent uniquement l’absence actuelle de processus de concentration.
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Mobilité

En moyenne, 25% des futurs enseignants étudient aujourd’hui dans une HEP 
non rattachée au canton dans lequel ils ont acquis leur maturité ou leur cer-
tificat d’accès aux études supérieures. Bien que les chiffres effectifs soient 
plutôt modestes, il convient de noter que les écoles de petite taille semblent 
attirer une proportion relativement importante d’étudiants externes (  fi-

gure 218 ).

218 Proportion de diplômés HEP domiciliés dans d’autres cantons ou régions avant le début de leurs études, 2011
Données: OFS.
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Les HEP sises en périphérie (dans Jura, au Tessin ou en Valais) attirent rela-
tivement peu d’étudiants externes, et elles assurent par conséquent surtout 
la formation des étudiants autochtones. Les HEP de petite taille mais faci-
lement accessibles à partir d’autres cantons attirent pour leur part une forte 
proportion d’étudiants de ces autres cantons. Dans le même temps, une forte 
proportion d’étudiants des cantons dotés de petites HEP étudient hors de 
leur canton d’origine (plus de 30% pour les cantons TG, SZ et SH, p. ex.).

Catégories de diplômes

Les cursus de formation suivis par les futurs enseignants varient d’une HEP 
à l’autre, tout comme les diplômes obtenus pour enseigner les diverses 
branches aux divers degrés scolaires. Cette hétérogénéité n’a que très peu 
évolué depuis 2006 (Lehmann, Criblez, Guldimann et al., 2007), et s’explique 
en partie par le fait que les HEP adaptent leurs cursus aux structures scolaires 
cantonales. 

Les HEP de Suisse romande et du canton de Berne proposent des cur-
sus de formation intégraux, couvrant le préscolaire jusqu’à la 6e primaire (8e 
HarmoS). En règle générale, les étudiants se spécialisent au cours de leur for-
mation et choisissent d’enseigner soit au cycle élémentaire (1re à 4e HarmoS), 
soit dans les classes supérieures du degré primaire (5e à 8e HarmoS). En Suisse 
alémanique et au Tessin, les cursus d’études se différencient en fonction du 
degré ou du cycle visé (  tableau 219 ). Certains cantons proposent des cursus 
distincts pour le préscolaire et le primaire. Les exigences d’entrée dans un 

219 Catégories de diplômes pour les 
degrés préscolaire et primaire, 2013
Données: CSRE.
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cursus d’enseignement au préscolaire sont en règle générale moins sévères 
que pour les degrés ultérieurs (diplôme d’une école de culture générale au 
lieu d’une maturité gymnasiale, p. ex.). D’autres cantons opèrent une dis-
tinction entre le cycle élémentaire, qui inclut le degré préscolaire et les pre-
mières années primaires ainsi que le primaire. Les cursus se distinguent par 
ailleurs par le nombre de disciplines nécessaires pour une qualification. Ce 
dernier point est toujours très discuté en période de pénurie d’enseignants, 
vu la plus grande difficulté à employer un enseignant ne pouvant pratiquer 
que dans un nombre restreint de disciplines ou de degrés.

Formation à la pratique de l’enseignement

Une critique souvent formulée à propos de la tertiarisation de la formation 
des enseignants portait sur la prise en compte moindre de la pratique de 
l’enseignement dans un cursus académique. La formation pratique a en réa-
lité acquis une importance plutôt plus grande. Le cadre réglementaire a d’une 
part été précisé et explicité – le règlement de reconnaissance de la CDIP pour 
les degrés préscolaire et primaire exige que les cursus consacrent une pro-
portion de 20 à 30% du total des heures à la formation à la pratique – et l’on 
investit d’autre part beaucoup plus aujourd’hui dans l’organisation, le dé-
veloppement et la recherche sur la formation à la pratique (cf. p. ex. Fraefel, 
2012a; 2012b). Un état des lieux au sein des HEP révèle que la part dévolue à 
la pratique dans la formation dispensée se situe effectivement dans la four-
chette prescrite (entre 20 et 30% des heures totales). A noter également qu’il 
ne semble pas y avoir de lien entre le modèle de formation suivi (global ou 
différencié par cycles) et la part dévolue à la pratique (  figure 220 ). 

La formation à la pratique des enseignants en Suisse se caractérise égale-
ment par un taux d’encadrement très élevé en comparaison internationale. 
Quelque 65% des futurs enseignants du primaire en Suisse alémanique sont 
suivis par un enseignant de pratique pendant plus de trois quarts de cette 
partie de leur formation, contre 5% seulement en Allemagne (Oser, Bieder-
mann, Brühwiler et al., 2010). 

220 Proportion dévolue à la pratique dans le cursus global de la formation à l’enseignement au degré primaire, 2013
Données: CSRE.
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Secondaire I

Pour la formation des enseignants du secondaire I, la Suisse romande et la 
HEP FHNW suivent des modèles consécutifs, dans lesquels la formation en 
HEP est précédée par un cursus de bachelor dans une haute école universi-
taire (pour certaines disciplines, ce cursus peut être effectué dans une HES). 
Le diplôme de bachelor avec 180 points ECTS constitue donc une condition 
préalable. Ce modèle accorde une importance sensiblement plus marquée à 
la formation aux différentes disciplines que le modèle intégré, dans lequel 
les étudiants ne sont tenus d’acquérir qu’entre 65 et 125 points ECTS dans 
leur domaine de spécialisation au cours de leurs études (  figure 221 ). Dans le 
modèle intégré, la formation spécialisée est en partie assurée en collaboration 
avec une université locale, en partie par la HEP elle-même, une grande place 
étant accordée à la didactique des disciplines et à la pédagogie.

Ce que l’on peut dire sur la structure de la formation des enseignants du 
secondaire I en Suisse se résume à décrire la situation dans les différentes 
hautes écoles. En l’absence d’études comparatives plus poussées, il est en 
effet difficile de se prononcer sur l’efficacité relative de tel ou tel modèle.

Conditions d’admission

Les étudiants des HEP diffèrent aussi fortement du point de vue de leurs cer-
tificats d’accès aux études (  figure 222 ). Si 90% ou presque des étudiants en 
section préscolaire/primaire de la HEP BEJUNE ou de la SUPSI tessinoise 
sont titulaires d’une maturité gymnasiale, ils sont moins de 40% dans la HEP 
SH ou la HEP GR. Les différences résultent notamment de traditions locales 
ou régionales. Dans divers cantons du nord-ouest de la Suisse, par exemple, 
un certificat d’école de culture générale (certificat ECG) constitue le sésame 
traditionnel pour une formation d’enseignant du primaire.

Les taux de maturités cantonaux n’expliquent en revanche que très par-
tiellement les différences constatées. Dans le canton de Berne, avec un taux 
de maturités moyen de 18,7%, une proportion élevée de titulaires de matu-
rité gymnasiale entament une formation d’enseignant du degré préscolaire/
primaire (soit 76%), alors qu’ils sont moins de 50% dans le canton de Zoug, 
qui affiche un taux de maturités de 22%. La proportion élevée d’étudiants 
de la catégorie «autre certificat suisse» s’explique en partie par le fait que 
les HEP prévoyant un cursus distinct pour les enseignants du préscolaire 
posent des exigences différentes pour l’accès à ces cursus, et admettent donc 
les titulaires d’un certificat d’ECG (art. 5.3 du règlement de reconnaissance 
de la CDIP). Les aspirants enseignants du degré préscolaire ne représentent 
cependant guère plus de 10 à 20% des effectifs de ces HEP, de sorte que la 
proportion d’étudiants titulaires d’une maturité gymnasiale reste relative-
ment basse même dans les cursus préparant à l’enseignement au primaire. 

Dans la mesure où la variété des formations préalables des étudiants des 
HEP est en relation avec leurs performances (cf. Oser, Biedermann, Brühwi-
ler et al., 2010), les différences observées ici constituent une hétérogénéité 
potentiellement significative en termes de réussite aux études et d’efficacité 
de l’enseignement, qu’il vaudrait la peine d’étudier plus en détail. Il faudrait 
aussi examiner l’hétérogénéité au sein d’un même type de certificat d’accès, 
puisque des écarts importants séparent les titulaires de maturités en fonc-
tion de leur option spécifique (Eberle, Gehrer, Jaggi et al., 2008).

221 Formation aux diverses disciplines 
dans le cursus secondaire I, 2013
La formation aux disciplines intégrée dans la 

didactique de discipline n’est pas représentée.

Données: CSRE.
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222 Etudiants en HEP en section préscolaire et primaire selon le titre ou le certificat préalable, 2011/2012
Données: OFS.
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Passerelles vers l’enseignement

L’hétérogénéité des conditions d’admission aux HEP est appelée à s’accroître 
encore à l’avenir, avec l’arrivée plus fréquente d’étudiants et de profession-
nels d’autres disciplines. Pour pallier la carence d’enseignants, certaines HEP 
offrent désormais des modalités d’entrée simplifiée aux étudiants et aux pro-
fessionnels d’autres disciplines désireux de se reconvertir. Ces derniers se 
voient comptabiliser l’expérience professionnelle et les qualifications ac-
quises par le passé, ce qui raccourcit la durée de leur formation. Ils peuvent 
en outre entamer une activité d’enseignement accompagnée après leur pre-
mière année de formation déjà. En 2012, avec la révision de ses règlements 
de reconnaissance, la CDIP créait un cadre formel pour ces cursus d’études 
particuliers, offrant ainsi aux personnes d’autres horizons professionnels la 
possibilité d’acquérir un titre reconnu. Ces réglementations allègent sensi-
blement les conditions d’admission et les exigences posées en cours d’études. 
Du point de vue des responsables de la formation, il convient toutefois de 
se demander de quels types d’expériences supplémentaires, utiles pour l’en-
seignement, ces personnes en voie de reconversion disposeraient par rap-
port aux étudiants ayant suivi le cursus standard, et qui justifieraient ce rac-
courcissement substantiel de la formation. Une enquête menée auprès des 
étudiants du secteur secondaire I de la HEP FHNW a révélé qu’en termes 
d’expérience pédagogique pertinente (animation auprès des jeunes, appui 
scolaire, etc.), les personnes en voie de reconversion ne se distinguent pra-
tiquement en rien des étudiants «ordinaires» (Engelage et Diesbergen, 2013).

Le vif intérêt que suscitent ces programmes reflète le grand attrait que la 
profession d’enseignant exerce parmi les groupes cibles concernés. Les fac-
teurs en jeu sont, d’une part, de meilleures perspectives de gain – en fonction 
de la profession exercée précédemment – et, d’autre part, divers aspects non 
monétaires tels qu’une plus grande autonomie dans la gestion du temps de 
travail, et les meilleures possibilités de concilier vie professionnelle et fami-
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liale qui en résultent. Ce sont là autant de facteurs que les personnes dispo-
sant d’une expérience professionnelle dans d’autres secteurs mentionnent 
parmi les principales raisons qui les ont motivées à se reconvertir dans l’en-
seignement (Hof, Strupler et Wolter, 2011).

Efficacité

L’efficacité de la formation des enseignants se mesure à la manière dont les 
aspirants enseignants sont préparés à l’exercice de leur métier et donc à la 
façon dont ils maîtrisent les divers aspects de leur pratique professionnelle 
(en particulier la pratique de l’enseignement). Elle doit se mesurer aux effets 
que l’enseignement exerce sur les élèves (Faust, 2010), c’est-à-dire aux pro-
grès que l’enseignement leur permet d’accomplir et pour lesquels il est pos-
sible d’établir un lien causal clair. 

Pour mesurer l’efficacité de la formation des enseignants, il convient donc 
de procéder en deux étapes: évaluer tout d’abord la part de l’effet de l’ensei-
gnement dispensé sur l’accroissement des compétences des élèves, puis la 
part de l’effet de la formation des enseignants sur leur pratique individuelle.

Instruments destinés à mesurer l’efficacité de l’enseignement

Diverses méthodes permettent d’évaluer la qualité et l’efficacité de l’ensei-
gnement. Une méthode classique consiste à observer un enseignant pendant 
son travail, comme on le fait fréquemment au cours de la formation puis 
régulièrement par la suite, sous forme d’inspections. Une autre consiste à 
interroger les élèves sur le déroulement des cours, le climat régnant dans la 
classe et d’autres aspects connexes. Enfin, on peut faire passer des tests de 
performance aux élèves. A cet égard, on veillera à mesurer effectivement et 
uniquement les gains de performance des élèves (par le biais de tests dits de 
valeur ajoutée), pour s’assurer de mesurer uniquement les effets de l’ensei-
gnement et non les différences dues aux spécificités des élèves.

Ces divers instruments présentent chacun leurs avantages et leurs incon-
vénients (  figure 223 ). Ainsi, la mesure des progrès accomplis se caractérise 
par une forte valeur prédictive relative aux futures compétences des élèves. 
Son principal inconvénient est que des tests de performance n’existent que 
pour une sélection restreinte de matières et qu’ils ne permettent dès lors 
pas de mesurer les performances de la plupart des enseignants aux divers 
degrés de la scolarité. De plus, la méthode des tests ne permet pas d’établir de 
diagnostics sur l’évolution professionnelle probable des enseignants. Dans 
l’observation des cours, en revanche, la fonction diagnostique, soit l’identi-
fication des forces et des faiblesses des enseignants, est au premier plan. De 
plus, l’observation des cours a aussi pour objectif (de manière implicite tout 
du moins) d’améliorer les conditions d’enseignement et donc de favoriser la 
progression des élèves. Ce dernier aspect reste toutefois insuffisamment ex-
ploré pour l’instant, et le pouvoir de prédiction de l’observation des classes 
et du feed-back d’experts sur l’évolution probable des élèves reste pour le 
moins sujet à caution (Kane, 2012). Un autre aspect problématique lié à l’ob-
servation à visée évaluative de l’enseignement tient aux différences impor-

223 Comparaison de méthodes de 
mesure de l’efficacité
Représentation: d’après Kane, 2012.
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tantes entre les divers observateurs et entre les divers cours. Des mesures 
effectuées selon des méthodes scientifiques sur la fiabilité des observations 
de classes ont conclu à des valeurs plutôt basses. S’ils sont bien conçus, les 
sondages auprès des élèves peuvent en revanche livrer des résultats inté-
ressants, même auprès de jeunes élèves; ils permettent d’identifier des dif-
férences entre les enseignants et livrent des résultats étonnamment cohé-
rents d’une classe à l’autre. La fiabilité des sondages auprès des élèves sur les 
progrès accomplis par ces derniers est par ailleurs plus élevée que celle des 
observations de classes (Kane, 2012).

Combinées, ces méthodes livrent de meilleurs résultats qu’appliquées 
isolément (C1); leurs résultats varient moins d’une classe à l’autre et d’une 
année à l’autre, et leur valeur prédictive est sensiblement plus élevée. Il est 
possible d’améliorer encore la fiabilité et la valeur prédictive des instruments 
en les combinant et en les pondérant selon le critère de la progression indi-
viduelle des élèves (C2) (Kane, 2012).

Jusqu’ici, la formation des enseignants a recouru presque exclusivement 
à l’observation des classes. Cette méthode est problématique dans la mesure 
où l’on sait qu’elle est peu fiable et qu’elle n’a qu’une valeur prédictive limi-
tée quant à la réussite scolaire des élèves (Kane et Staiger, 2008). Si les obser-
vations de classes constituent à n’en pas douter un instrument indispensable 
dans le cadre de la formation, car elles sont utiles pour évaluer le comporte-
ment d’un enseignant (Oser, Salzmann et Heinzer, 2009), on pourrait en 
optimiser l’efficacité en l’appliquant plus clairement à l’analyse du rapport 
entre l’enseignement dispensé et l’apprentissage par les élèves. Seule cette 
approche est à même d’identifier ce qui constitue un enseignement efficace 
et de transmettre cette connaissance aux étudiants en HEP.

Toutes les méthodes destinées à évaluer les effets de l’enseignement sur 
l’évolution des compétences des élèves nécessitent des relevés réguliers des 
performances individuelles des élèves tout comme des données collectées 
lors d’observations de classes. Comme on ne dispose quasi d’aucune don-
née sur ces points en Suisse, nous ne pourrons traiter que certains aspects 
partiels de la recherche sur l’efficacité. Les données à disposition provien-
nent le plus fréquemment de travaux basés sur les déclarations d’aspirants 
enseignants concernant l’évolution de leurs compétences, ou sur des obser-
vations de classes par des experts2 (cf. p. ex. Abel et Faust, 2010; Blömeke, Suhl 
et Döhrmann, 2012; Oser, Biedermann, Brühwiler et al., 2010).

Compétences des enseignants à l’issue de leur formation

Les évaluations menées en Suisse jusqu’ici concernant l’efficacité de la for-
mation des enseignants ont le plus souvent visé à vérifier l’acquisition de 
certaines compétences et l’atteinte de certains objectifs à l’issue de la forma-
tion (cf. Baer, Dörr, Fraefel et al., 2007; Baer, Guldimann, Kocher et al., 2009). 
A l’aide d’autoévaluations des étudiants, d’observations de classes et de son-
dages auprès des élèves, Larcher, Müller, Baer et al. (2010) ont pu confirmer 

2 Les corrélations des évaluations d’experts avec les résultats de tests des élèves n’ont cepen-
dant pas été vérifiées. Pour obtenir des données fiables, il faut disposer de plusieurs avis d’ex-
perts sur plusieurs leçons. Afin d’obtenir une fiabilité satisfaisante, le projet MET (  texte 
ci-contre) met en relation les moyennes de quatre leçons d’un même enseignant, évaluées par 
différents experts avec les résultats des tests de performance (Kane, 2012).
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un accroissement significatif des compétences au cours de la formation. Dans 
divers cantons, des sondages ont également été réalisés auprès des diplômés 
des HEP lors de leur entrée dans la vie active (cf. p. ex. pour Zurich Nido, 
Trachsler et Swoboda, 2012).

Les études les plus récentes ont évalué l’acquisition de compétences lors 
de l’entrée dans la profession, associant pour ce faire des observations de 
classes par des experts à des tests de performance et à des sondages auprès 
des élèves (cf. Smit, Helfenstein et Guldimann, 2013).

Le rapport entre les compétences dans les différentes disciplines et dans 
la didactique des disciplines n’a pour sa part été que très peu investigué 
jusqu’ici. Des études récentes confirment clairement l’importance que re-
vêtent les compétences de l’enseignant aussi bien dans les différentes disci-
plines qu’en didactique des disciplines. Il convient de se référer ici aux résul-
tats de l’étude allemande COACTIV, qui met en lien les résultats d’élèves 
aux tests PISA et les prestations de leurs enseignants en mathématiques. 
Les auteurs montrent que l’enseignant doit absolument disposer de bonnes 
connaissances de la discipline enseignée, de même que de solides aptitudes 
didactiques, pour être en mesure de dispenser un enseignement propre à 
activer les facultés cognitives des élèves et à favoriser un apprentissage effi-
cace (Baumert, Kunter, Blum et al., 2010; Kunter, Klusmann, Dubberke et al., 
2011; Kunter, Baumert, Blum et al., 2007).

Concernant la Suisse, l’étude comparative internationale sur la formation 
des enseignants en mathématiques TEDS-M a permis pour la première fois 
d’étudier de manière empirique l’efficacité de la formation des enseignants 
(cf. Oser, Biedermann, Brühwiler et al., 2010). Les résultats se réfèrent à la for-
mation en didactique des mathématiques pour les enseignants du primaire 
et du secondaire I en Suisse alémanique, et concernent prioritairement les 
connaissances spécifiques à la discipline ainsi que les connaissances en didac-
tique de la discipline, en pédagogie et en psychologie.

Bien que les enseignants du primaire en Suisse n’acquièrent pas une spé-
cialisation très poussée durant leur formation, ils obtiennent une très bonne 
appréciation dans l’étude TEDS-M (  figure 224 ). La moyenne de leurs ré-
sultats en mathématiques est supérieure à la moyenne internationale, seuls 
Taiwan et Singapour occupant une place significativement supérieure dans le 
classement. Les enseignants allemands, américains et espagnols font quant à 
eux nettement moins bonne figure dans ce domaine. Les résultats des ensei-
gnants suisses alémaniques sont par ailleurs étonnamment homogènes. Les 
deux tiers se placent au niveau de compétences le plus élevé, un petit tiers 
dans le niveau moyen et seuls 4% atteignent le niveau de compétences le plus 
bas, qu’il convient de considérer comme insuffisant. Dans la plupart des pays, 
dont l’Allemagne et l’Espagne, les performances les plus faibles représentent 
plus de 10% du total (Oser, Biedermann, Brühwiler et al., 2010).

Les études réalisées ont aussi révélé des différences dans les résultats en 
mathématiques entre enseignants des divers degrés (degré primaire inférieur 
ou moyen) (Oser, Biedermann, Brühwiler et al., 2010). D’autres investiga-
tions seront nécessaires pour déterminer si ces écarts sont dus à des effets 
de sélection lors du choix des études ou à des différences entre les cursus de 
formation. Dans la perspective de l’ouverture des cursus HEP à de plus larges 
cercles d’étudiants, il vaudrait la peine de déterminer quels facteurs influent 
sur les compétences des futurs enseignants en mathématiques comme en 
didactique de cette discipline.
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224 Résultats en mathématiques des futurs enseignants du primaire (TEDS-M)
Source: Oser, Biedermann, Brühwiler et al., 2010.
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En didactique des disciplines toujours, les enseignants suisses alémaniques 
obtiennent de très bonnes évaluations en comparaison internationale. Dans 
l’ensemble, les conclusions de l’étude corroborent les résultats des tests in-
ternationaux de performances passés par les élèves, les résultats en mathé-
matiques de ces derniers présentant une corrélation élevée avec les compé-
tences des enseignants en mathématiques et en didactique de la discipline 
(Blömeke, Kaiser et Lehmann, 2010).

Taux de réussite des étudiants

Avec un taux de réussite de 85% au bachelor, cinq ans après le début des 
études, les HEP présentent un taux de réussite supérieur à celui d’autres 
hautes écoles (  figure 225 ). A titre de comparaison, le taux de réussite moyen 
des hautes écoles spécialisées atteint tout juste 77%, celui des universités 72%.

Un taux de réussite élevé parmi les étudiants est en principe révélateur 
d’un bon taux de réalisation des objectifs par la haute école concernée ainsi 
que, en définitive, d’une efficacité élevée pour cette haute école. C’est vrai, 
mais à deux conditions: premièrement, il faudrait que toutes les hautes 
écoles accueillent des étudiants présentant des aptitudes à peu près équiva-
lentes. Deuxièmement, il faudrait s’assurer que des différences dans les exi-
gences quant aux résultats des étudiants n’influent pas sur les taux d’aban-
don des étudiants. Il est impossible de dire dans quelle mesure ces deux 
conditions sont remplies pour les comparaisons entre les HEP et les autres 
types de hautes écoles et les autres disciplines (  figure 226 ).
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225 Taux de réussite des entrants 
détenteurs d’un certificat suisse d’accès 
aux études supérieures
Données: OFS.
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226 Taux de réussite aux diplômes de bachelor HES/HEP, 2011 (cohorte 2006)
Taux de réussite (bachelor obtenu dans la même haute école et le même domaine d’études) cinq ans 

après le début des études, soit en 2011 pour la cohorte 2006, parmi les titulaires de certificats d’accès 

suisses.

Données: OFS.
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Entrée dans la profession

La formation des enseignants se caractérise par un taux d’entrée dans la pro-
fession relativement élevé. Ainsi, l’ensemble des cursus HEP présentent un 
taux d’entrée dans la profession supérieur à 80%. Seule une petite minorité 
de diplômés (entre 5% pour le primaire et 15% pour le secondaire II) optent 
pour un premier poste en dehors de l’enseignement. Et seul un petit nombre 
(2 à 9%) restent sans emploi à l’issue de leur formation (  figure 227 ). De plus, 
les taux de sortie de la profession pendant les cinq premières années de-
meurent très faibles. Parmi les étudiants diplômés en 2004, 83% exerçaient 
encore la profession cinq ans après la fin de leurs études. Cela semblerait 
indiquer que les étudiants des HEP sont relativement bien préparés à l’exer-
cice de leur profession et que la plupart d’entre eux maîtrisent bien l’entrée 
dans la vie active. Si ce n’était pas le cas, les taux de sortie seraient bien plus 
élevés durant les premières années d’exercice.

227 Situation professionnelle des diplômés d’une HEP un an après la fin  
de leurs études, 2011
Données: OFS (enquête auprès des personnes diplomées des hautes écoles). Calculs: CSRE.
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Efficience/coûts

Pour pouvoir se prononcer valablement sur l’efficience des hautes écoles pé-
dagogiques, il faudrait disposer d’indications comparables quant aux coûts 
des différentes HEP, mais aussi d’objectifs identifiables et vérifiables en la 
matière. Comme ces conditions ne sont pas remplies, nous nous contente-
rons d’analyser la structure des coûts des HEP.

Structure des coûts

La part des coûts afférente aux quatre domaines enseignement, recherche, 
formation continue et services varie d’une HEP à l’autre (  figure 228 ). D’une 
manière générale, il apparaît que les frais généraux imputables à la formation 
de base représentent une part très importante du budget des HEP de petite 
taille. Pour exprimer la chose autrement, on pourrait dire que ces HEP sont 
trop petites pour se permettre des dépenses importantes dans les trois autres 
domaines. Remarquons à cet égard que les domaines des services et de la for-
mation continue devraient s’autofinancer intégralement, et que la recherche 
peut permettre de dégager des revenus. En d’autres termes, des valeurs rela-
tivement basses dans ces trois domaines pourraient indiquer que certaines 
HEP n’atteignent pas la taille critique nécessaire.

228 Frais d’exploitation des HEP par domaine de prestations, 2011
Données: OFS.
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Pour une meilleure comparabilité des coûts, la COHEP a standardisé les frais 
d’exploitation des différents cursus d’études en se fondant sur les équiva-
lents plein temps d’étudiants (calculés sur la base des crédits ECTS). Pour 
les cursus préparant à l’enseignement au préscolaire et au primaire, les frais 
d’exploitation par équivalent plein temps (EPT) se montent à 32 000 francs 
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en moyenne, toutes HEP confondues, la fourchette de variation s’avérant 
assez large, puisqu’elle va de 26 300 à 38 000 francs.

Aucune corrélation n’existe toutefois entre les coûts globaux par étudiant 
et la taille de la haute école pédagogique (  figure 229 ), ce qui signifie que la 
taille ne semble pas forcément entraîner d’économies d’échelle. Cela pourrait 
tenir d’une part au fait que les grandes HEP structurent différemment leurs 
domaines d’activité. D’autre part, il est en règle générale difficile de réaliser 
des économies d’échelle dans un domaine d’études exigeant un encadrement 
intensif, telle la formation des enseignants.

Il faut par ailleurs admettre que les hautes écoles réagissent de manière 
relativement inélastique aux variations à court terme du nombre d’étudiants. 
Le taux d’encadrement varie ainsi d’une haute école à l’autre et d’une année 
sur l’autre, et avec lui les coûts par étudiant mesurés chaque année.

Mais le principal facteur à même d’expliquer les différences de coûts entre 
les hautes écoles est sans doute le niveau des salaires des enseignants, qui va-
rie fortement d’un canton à l’autre. C’est du moins ce que suggère le rapport 
étroit (corrélation de 0,6), expliquant 34% de la variance, qui existe entre les 
coûts par étudiant des hautes écoles pédagogiques et les revenus des ensei-
gnants du gymnase (en tant qu’approximation des frais de personnel incom-
bant aux HEP) (  figure 230 ).

Equité

Dans les paragraphes qui suivent, les étudiants des HEP sont répartis selon 
les critères du sexe et du statut migratoire. Il s’agit de déterminer si les ca-
tégories de personnes ainsi constituées bénéficient des mêmes possibilités 
lors du choix des études, au cours des études et au moment d’entrer dans la 
profession.

Répartition des sexes

Les HEP présentent une proportion de femmes très élevée (75% et plus), à 
l’instar des secteurs du travail social (HES), de la santé (HES) ou de la lin-
guistique et de la littérature (HEU). Cette proportion est restée très stable 
ces dernières années dans les HEP. En revanche, on constate que les femmes 
ont commencé à combler leur retard dans des domaines traditionnellement 
masculins comme la technique et les IT (HES) ou l’architecture (HES), et 
même dans l’ingénierie mécanique et électronique (HEU). La proportion de 
femmes dans ces domaines s’est accrue de 40% et plus (  figure 231 ).

229 Rapport entre les coûts par 
étudiant et la taille des HEP, 2011
Coûts par étudiant en EPT (cursus préscolaire/

primaire).

Données: OFS, COHEP.
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230 Rapport entre les coûts par étudiant 
et la rémunération des enseignants, 2011
Données: OFS, COHEP.
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231 Evolution de la proportion de femmes selon le groupe de domaines 
d’études, 2002-2011
Données: OFS. Calculs: CSRE.
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La proportion entre étudiants des deux sexes dans les HEP suit le schéma 
bien connu selon lequel la part des femmes décroît à mesure que le degré 
d’enseignement visé s’élève (  figure 232 ). Les cursus de pédagogie curative 
et de pédagogie spécialisée n’accueillent quant à eux pratiquement que des 
femmes.

232 Proportion de femmes parmi les étudiants HEP 2005-2011 en fonction  
du cursus suivi
Données: OFS.
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La féminisation de l’enseignement, soit la hausse de la proportion des 
femmes dans le corps enseignant, est le résultat d’une longue évolution, qui 
s’accentue de cohorte en cohorte (Eckert, 2006). Cela signifie cependant aussi 
que le rétablissement d’un équilibre entre les sexes ne pourra se faire qu’à 
long terme et qu’il faudrait pour cela que les hautes écoles pédagogiques ac-
cueillent plus d’étudiants hommes pendant une période prolongée.

Statut migratoire

Les hautes écoles pédagogiques ne forment que peu d’étudiants étrangers. 
Dans les cursus préparant à l’enseignement à l’école obligatoire, la propor-
tion dépasse à peine 8% mais est plus élevée dans les cursus menant au secon-
daire II, section culture générale (  figure 233 ). Et c’est dans ces cursus que 
l’on retrouve le plus souvent les 10% d’étudiants étrangers qui ont acquis 
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leur certificat d’accès aux études à l’étranger et ne sont venus en Suisse que 
pour accomplir leurs études supérieures. Cette situation pourrait résulter de 
quelques projets de coopération que certaines HEP limitrophes mènent avec 
leurs homologues étrangères. La HEP TG offre ainsi, en collaboration avec 
l’Université de Constance, divers cursus d’études attrayants pour les étu-
diants des régions frontalières, car les diplômes sont reconnus en Allemagne.

233 Etudiants HEP par statut migratoire et par cursus, 2011 
Données: OFS.
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Il vaut la peine de se pencher sur les raisons qui expliquent la faible pro-
portion d’étudiants étrangers dans les HEP par rapport aux autres types de 
hautes écoles. Faute de résultats de recherches empiriques, nous devrons 
nous contenter d’hypothèses et de suppositions. La sélection n’étant guère 
sévère à l’entrée des cursus HEP, ni au cours des études (  figure 225 ), la 
relative rareté des étudiants étrangers dans les HEP (  figure 234 ) s’explique 
sans doute moins par une plus grande difficulté d’accès que par l’attrait plus 
marqué que les autres cursus tertiaires exercent sur les étudiants étrangers. 
La mobilité géographique constitue un aspect très important pour les étu-
diants étrangers, d’où leur peu d’intérêt pour des cursus d’études spécifiques 
et rattachés au système scolaire suisse comme les cursus HEP. Des choix 
d’études différents fondés sur des préférences différentes ne constituent tou-
tefois nullement une discrimination.

Du point de vue de l’intégration des élèves étrangers, une plus forte 
proportion d’étudiants HEP issus de l’immigration serait pourtant forte-
ment souhaitable (Bader et Fibbi, 2012; Edelmann, 2013). L’absence de diver-
sité linguistique et culturelle au sein du corps enseignant est en effet plutôt 
perçue comme un problème (cf. p. ex. Herzog-Punzenberger et Wroblewski, 
2010; Herzog-Punzenberger, 2009; Villegas et Irvine, 2010). Aucune mesure 
concrète comme celles mises en œuvre en Allemagne dans le cadre du projet 
MigraMENTOR n’a jusqu’ici été élaborée dans notre pays (cf. Bader et Fibbi, 
2012). Des études sont en revanche en cours qui visent à étudier plus en détail 
et à décrire scientifiquement le phénomène (Edelmann, 2013).3

3 Cf. aussi l’étude de la HEP SG, «Diversität angehender Lehrpersonen (DIVAL)», en prépa-
ration.
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Enseignants étrangers

Avec 5% à peine du corps enseignant, les étrangers occupés dans les divers 
degrés de la formation scolaire en Suisse restent l’exception en 2011. Ils sont 
au total un peu plus de 5000 et leur proportion varie entre moins de 1% et 
environ 12%, selon les cantons. Les cantons limitrophes, comme Bâle-Ville, 
Genève ou Schaffhouse, présentent des proportions sensiblement plus éle-
vées que les autres (  figure 234 ).

Les données disponibles ne permettent pas de dire si ces personnes sont 
des frontaliers, ni s’ils ont obtenu leur diplôme en Suisse ou à l’étranger ni 
d’ailleurs combien de temps ils ont déjà séjourné en Suisse. Le nombre de di-
plômes étrangers reconnus par la CDIP chaque année donne une indication 
quant au nombre de personnes qui ont remis leur candidature pour un poste 
en Suisse ces dernières années (  figure 235 ). Le nombre de demandes n’a ces-
sé d’augmenter depuis l’entrée en vigueur de l’accord Suisse-UE sur la libre 
circulation des personnes, en 2011. Par rapport à la situation dans d’autres 
secteurs d’activité, ce nombre reste toutefois modeste. Enfin, les données ne 
disent pas si les personnes dont le diplôme a été reconnu se trouvent encore 
en Suisse ni si elles occupent effectivement un poste d’enseignant.

234 Proportion d’enseignants étrangers par canton en 2011, tous degrés confondus.
Données: OFS.
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235 Reconnaissance des diplômes 
étrangers par la CDIP, 2008-2012
Données: CDIP.
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Contexte et institutions

La formation professionnelle supérieure vise à transmettre et à faire acqué-
rir des «qualifications indispensables à l’exercice d’une activité profession-
nelle complexe ou impliquant des responsabilités élevées» (art. 26, al. 1, LFPr). 
Les examens professionnels et les examens professionnels supérieurs testent 
l’aptitude des candidates et des candidats à exercer des activités (techniques 
ou de gestion) plus exigeantes que celles prévues par une formation profes-
sionnelle initiale (sanctionnée par un certificat fédéral de capacité). L’examen 
professionnel supérieur vérifie si les candidats sont à même de diriger une 
PME de manière autonome ou s’ils peuvent fonctionner comme expertes ou 
experts dans leur domaine.

L’accès à la formation professionnelle supérieure passe par l’acquisition 
d’un certificat fédéral de capacité, d’une formation scolaire générale supé-
rieure ou d’une qualification équivalente (art. 26, al. 2, LFPr). Autrement dit, 
la formation professionnelle supérieure est la seule filière du degré tertiaire 
à laquelle il est possible d’accéder sans certificat de maturité (soit gymnasiale 
ou professionnelle), pourtant généralement requis pour ce degré. Cela ne si-
gnifie pas pour autant que l’on n’y rencontre pas d’étudiants en possession 
d’un certificat de maturité.

La loi sur la formation professionnelle a placé la formation professionnelle 
supérieure dans le degré tertiaire, aux côtés des universités cantonales, des 
écoles polytechniques fédérales (EPF), des hautes écoles spécialisées et des 
hautes écoles pédagogiques. Contrairement à ces autres filières, la formation 
professionnelle supérieure n’est toutefois pas définie comme une filière du 
type haute école (CITE 5A), mais comme une filière tertiaire de type B (CITE 
5B). La réforme de la classification internationale de type de l’éducation (CITE) 
entraînera dès 2014 un nouveau classement des diplômes de la formation pro-
fessionnelle supérieure (  texte ci-contre). Vu l’hétérogénéité des diplômes 
existants, il paraît judicieux, contrairement à ce qui s’est fait jusqu’ici, de ne 
pas les ranger dans les mêmes catégories de la nouvelle classification. 

Révision 2011 de la CITE 
La 36e Conférence générale de l’UNESCO, 

réunie en 2011, a révisé la classification 

des systèmes éducatifs. La nouvelle 

classification remplace celle de 1997 qui 

subdivisait les formations de niveau 5 du 

secteur tertiaire en diplômes de hautes 

écoles (5A) et en autres diplômes du 

tertiaire (5B). Le plus haut niveau de cette 

classification était le niveau 6, réservé 

au doctorat et aux autres formations 

universitaires faisant suite au master. La 

nouvelle classification CITE compte huit 

niveaux, le plus haut restant réservé au 

doctorat. Le niveau 4 comprend toujours 

les formations non supérieures mais post-

secondaires. Les filières du tertiaire, quant 

à elles, peuvent désormais être classées 

dans les niveaux 5 à 7, intitulés comme 

suit: 5. Enseignement supérieur de cycle 

court; 6. Niveau bachelor ou équivalent; 

7. Niveau master ou équivalent. Les pays 

bénéficient d’une certaine marge d’appré-

ciation pour classer les diplômes natio-

naux dans les catégories de la CITE.

236 Filières de la formation professionnelle supérieure en Suisse
Données: CSRE.
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La formation professionnelle supérieure comprend les examens profession-
nels fédéraux, les examens professionnels fédéraux supérieurs et les forma-
tions dispensées par les écoles supérieures spécialisées (  figure 237 ), ainsi 
que des examens non réglementés par la loi sur la formation professionnelle.

237 Formation professionnelle supérieure: étudiants selon le type de formation 
et le sexe, 2011
Données: OFS.
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La plupart des étudiants des écoles supérieures entament leurs études après 
avoir achevé une formation au degré secondaire II (le plus souvent un cer-
tificat fédéral de capacité). En revanche, les candidats aux examens profes-
sionnels fédéraux et aux examens professionnels supérieurs, qui exigent 
une assez longue expérience pratique, ont pour la plupart non seulement 
déjà exercé une fonction dirigeante (directeurs, cadres de direction, gérants;  

 figure 238 ), mais parfois également obtenu un autre diplôme du tertiaire  
( � chapitre Formation continue, figure 258 ). Si les diplômés d’une filière pro-
fessionnelle supérieure sont très nombreux parmi les personnes ayant suivi 
une formation professionnelle initiale et exerçant à présent une profession dite 
universitaire, c’est en partie en raison de la taille restreinte de ce groupe. Leur 
forte proportion signifie toutefois aussi que beaucoup d’entre eux exercent des 
professions qui sont considérées comme universitaires à l’étranger.

238 Proportions d’actifs au bénéfice d’une formation professionnelle supérieure 
sur l’ensemble des actifs ayant achevé une formation professionnelle initiale, 
selon la profession exercée (catégories CITP), 2011*
Données: OFS.
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Outre les diplômes professionnels supé-

rieurs régis par la Confédération, il existe 

toujours un certain nombre, certes en 

diminution, de diplômes et de diplômes 

postgrades non réglementés au niveau 

fédéral.

Si la plupart des 2343 diplômes non 

réglementés, délivrés en 2012, relèvent 

de l’hôtellerie et des services de restau-

ration (hôtelière/hôtelier, p. ex.), un assez 

grand nombre en a été attribué dans les 

domaines de l’économie (spécialiste en 

gestion du personnel, p. ex.) ou de la 

santé (naturopathe, 

p. ex.). Quant aux diplômes postgrades, 

près de la moitié ont sanctionné une 

formation dans le domaine de l’hôtellerie 

et des services de la restauration.

* La moyenne se situe à 24,6%, c’est-à-dire que, 

par-delà toutes les catégories professionnelles, 

près d’un quart des personnes au bénéfice d’une 

formation professionnelle initiale sont titulaires 

d’un diplôme professionnel supérieur.
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Selon les estimations, un tiers des personnes ayant achevé une formation 
professionnelle supérieure possèdent des diplômes multiples: il s’agit de per-
sonnes déjà titulaires d’un diplôme du tertiaire (HEU ou HES), d’une école 
supérieure ou ayant déjà passé un examen professionnel ou un examen pro-
fessionnel supérieur, qui suivent une nouvelle formation professionnelle su-
périeure (  chapitre Formation continue, page 265 ). Il convient dès lors de 
relativiser, et pour deux raisons, le nombre élevé de diplômes décernés chaque 
année à ce niveau. D’une part, les diplômés comprennent des personnes qui 
continuent, même après avoir achevé leur formation professionnelle supé-
rieure, d’apparaître dans les statistiques comme ayant obtenu au mieux un 
diplôme d’une haute école universitaire ou spécialisée. Parmi ces diplômés fi-
gurent d’autre part des personnes qui viennent de suivre une deuxième, voire 
une troisième, formation professionnelle supérieure. Comme une grande par-
tie des diplômes professionnels supérieurs délivrés chaque année ne sont pas 
décernés à de nouveaux diplômés du tertiaire, additionner sans autres les titres 
de la formation professionnelle supérieure aux autres diplômes du tertiaire 
reviendrait à surévaluer le degré de tertiarisation de la population résidant 
en Suisse. Dans l’enquête suisse sur la population active, 14% environ (2011) 
des personnes interrogées affirment que le diplôme le plus élevé qu’elles ont 
obtenu est celui d’une formation professionnelle supérieure, contre près de 
30% qui ont obtenu un diplôme universitaire, d’une haute école spécialisée ou 
d’une haute école pédagogique. La proportion des diplômes d’une haute école 
est cependant surévaluée par rapport à l’ensemble des diplômes du tertiaire, 
car les actifs étrangers tendent à posséder plutôt un titre délivré par une haute 
école qu’un diplôme professionnel supérieur.

Une formation professionnelle supérieure comme celle proposée en 
Suisse n’existant pas en dehors des pays germanophones, il est difficile d’éta-
blir une comparaison internationale. Si près de 11% de la population au sein 
de l’OCDE ont certes achevé une formation du niveau CITE 5B, les diplômes 
obtenus ne sont en général pas directement comparables. Dans la plupart 
des pays, les cycles d’études courts au degré tertiaire – qui ne peuvent pas 
être rangés dans la catégorie CITE 5A en raison de leur durée (moins que les 
trois années d’études nécessaires pour un baccalauréat universitaire) – sont 
des formations CITE 5B. Comme ces formations courtes sont le plus souvent 
suivies par des femmes, la Suisse constitue là encore un cas à part, car elle 
y compte une majorité d’hommes. Pour ce qui est des particularités socio-
démographiques chez les étudiants de la formation professionnelle supé-
rieure, il convient en outre de relever que les Suisses et les Suissesses re-
présentent environ 90% des candidats aux examens professionnels et aux 
examens professionnels supérieurs (Neukomm, Rageth et Bösch, 2011), c’est- 
à-dire que les étrangers y sont encore moins bien représentés que dans la 
formation professionnelle initiale. Les chiffres ne disent rien sur le rôle des 
naturalisations dans ce décalage. A la différence des autres filières formelles, 
la formation professionnelle supérieure est dominée, aux deux tiers, par des 
institutions privées (subventionnées et non subventionnées) (  figure 240 ).

L’offre de formation professionnelle supérieure est répartie très inégale-
ment à travers le pays, cette situation n’étant pas due uniquement à l’impor-
tance, très variable selon les régions, de la formation professionnelle initiale 
(qui fournit les étudiants à la formation professionnelle supérieure). La ré-
partition régionale résulte bien plus d’une forte concentration d’institutions 
de formation (écoles et associations professionnelles) dans certains cantons 
(  figure 239 ).

239 Nombre d’étudiants en formation 
professionnelle supérieure en propor-
tion de l’effectif des apprentis en 
formation professionnelle initiale,  
par canton, 2012
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Données: OFS.
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Les cantons d’Appenzell Rhodes-Intérieures et 
Rhodes-Extérieures et le canton d’Uri ne propo-
sent pas de formation professionnelle supérieure.

240 Répartition des étudiants  
par type d’institution, 2011
Données: OFS.
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Ecoles supérieures

L’ordonnance du Département fédéral de l’économie, de la formation et de 
la recherche (DEFR) concernant les conditions minimales de reconnaissance 
des filières de formation et des études postdiplômes des écoles supérieures 
spécifie ceci: «Les filières de formation et les études postdiplômes des écoles 
supérieures transmettent à leurs étudiants les compétences dont ils ont besoin 
pour assumer de manière autonome dans leur secteur d’activités des respon-
sabilités techniques et des responsabilités en matière de gestion. Elles sont 
orientées vers la pratique et encouragent en particulier la pensée méthodique 
et systémique, l’analyse des tâches liées à la profession et la mise en pratique 
des connaissances acquises.» Outre un diplôme du degré secondaire II (certi-
ficat fédéral de capacité obtenu au terme d’un apprentissage professionnel de 
trois ou quatre ans, diplôme sanctionnant trois ans d’école de culture géné-
rale ou maturité gymnasiale), l’admission dans une école supérieure spéciali-
sée peut exiger une certaine expérience professionnelle et un test d’aptitude 
dont le contenu est déterminé par l’institution de formation. Les conditions 
d’admission diffèrent selon l’orientation choisie. L’ordonnance citée régit les 
domaines suivants: technique; restauration, tourisme et économie familiale; 
économie; agriculture et économie forestière; santé; social et formation des 
adultes; arts visuels et arts appliqués; transports et communication.

Les filières de formation des écoles supérieures se fondent sur des plans 
d’études cadres, qui sont conçus et édictés par les institutions de formation 
en collaboration avec les organisations du monde du travail. Le Secrétariat 
d’Etat à la formation, à la recherche et à l’innovation (SEFRI) les approuve 
sur proposition de la Commission fédérale des écoles supérieures (CFES).

La distinction reste par ailleurs floue entre formation professionnelle 
supérieure, cursus des hautes écoles spécialisées et formation profession-
nelle continue. Dans certains secteurs, comme la santé, les mêmes diplômes 
peuvent être obtenus aussi bien en suivant une formation professionnelle 
supérieure qu’une haute école spécialisée. Dans nombre de domaines, les fi-
lières postdiplômes (master, diplôme ou certificat d’études avancées: MAS, 
DAS et CAS) des HES débouchent sur les mêmes titres que les écoles supé-
rieures et les examens fédéraux.

241 Diplômes des écoles supérieures spécialisées, selon le domaine de formation 
et le sexe, 2012
Données: OFS.
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Les écoles supérieures délivrent aussi des diplômes postgrades qui sont re-
connus par la Confédération et ouvrent l’accès aux métiers spécialisés de leur 
propre secteur, comme l’anesthésie ou les soins intensifs pour ce qui est des 
métiers de la santé. Les titulaires de ces diplômes portent le même titre que 
ceux des diplômes ordinaires, auquel s’ajoute toutefois la mention «EPD» 
(études postdiplômes).

242 Diplômes postgrades des écoles supérieures spécialisées selon le domaine 
de formation et le sexe, 2012
Données: OFS.
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Les écoles supérieures affichent une grande concentration géographique. 
Celles des cantons de Berne et de Zurich délivrent chaque année 41% de tous 
les diplômes de ce niveau (2012). Elles sont en outre bien plus nombreuses 
en Suisse alémanique qu’en Romandie et au Tessin (qui délivrent ensemble 
20% de tous les diplômes). Voici deux raisons à cette différence: d’une part, 
des filières similaires sont plus souvent proposées dans les hautes écoles spé-
cialisées en Suisse romande et au Tessin; d’autre part, les diplômés de la for-
mation professionnelle initiale y étant moins nombreux on y trouve moins 
de candidats potentiels à des études dans une école supérieure.

Examens professionnels et  
examens professionnels supérieurs

L’examen professionnel supérieur (également connu sous le nom d’examen 
de maîtrise dans l’industrie et l’artisanat) a été réglementé dès 1933 par la pre-
mière loi fédérale sur la formation professionnelle. L’examen professionnel 
est venu s’y ajouter lors de la révision de la loi en 1963.

Contrairement à ce qui prévaut pour les écoles supérieures, où tout le 
cursus est reconnu par la Confédération, cette reconnaissance ne porte que 
sur la tenue et le contenu des examens professionnels et des examens profes-
sionnels supérieurs. L’initiative de créer un nouvel examen émane toujours 
d’une organisation du monde du travail. Ces organisations définissent le 
contenu des examens, tandis que la Confédération approuve les règlements 
d’examen et se charge de veiller à leur application. Pour une orientation dans 
une branche donnée, le SEFRI n’approuve qu’un seul examen profession-
nel et un seul examen professionnel supérieur, le second demandant aux 
candidats de répondre à des exigences plus élevées que le premier. C’est la 
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principale raison pour laquelle la plupart des personnes qui passent un exa-
men professionnel ne sont pas allées au-delà de la formation professionnelle 
initiale (environ 70%), tandis que les candidats qui réussissent un examen 
professionnel supérieur possèdent déjà un diplôme professionnel supérieur 
(sanctionné par un examen professionnel fédéral, p. ex.) ou un autre diplôme 
du tertiaire (environ 70%) (Neukomm, Rageth et Bösch, 2011). 

Chaque organisation du monde du travail responsable organise les exa-
mens à un rythme annuel ou semestriel. Faute d’un nombre suffisant de can-
didats, certaines d’entre elles optent toutefois pour un rythme bisannuel ou 
trisannuel. La préparation aux examens n’est pas réglementée; elle est lais-
sée à l’appréciation des candidates et des candidats, qui peuvent se préparer 
en autodidactes ou suivre les cours proposés par l’organisation du monde 
du travail compétente ou par des écoles publiques ou privées. Entre 80 et 
90% des étudiants suivent un cours préparatoire (Neukomm, Rageth et Bösch, 
2011). La préparation à l’examen professionnel intervient en général en cours 
d’emploi, avec une réduction minime du taux d’occupation. Près de 90% 
des candidates et des candidats aux examens professionnels et aux examens 
professionnels supérieurs ont, avant l’examen, un taux d’occupation de plus 
de 90%, et près de 80% ne réduisent pratiquement pas leur temps de travail 
pendant les examens (Neukomm, Rageth et Bösch, 2011). 

Bien que les examens professionnels fédéraux proposés couvrent une 
vaste palette de professions (224 en février 2013), les diplômes décernés se 
concentrent sur un nombre restreint de domaines. Sur les 13 582 brevets déli-
vrés en 2012, 40% s’inscrivent dans les dix domaines principaux (  figure 243 ).

243 Les dix brevets fédéraux les plus fréquents, 2012
Données: OFS.
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Cette concentration des diplômes dans le cas des examens professionnels su-
périeurs est plus nette encore que pour les examens professionnels fédéraux. 
En 2012, 43% des 2815 diplômes se limitaient aux dix formations les plus sou-
vent choisies (sur 169 au total en février 2013). La quatrième place (et même 
première en 2011) est tenue par la profession d’accompagnante socioprofes-
sionnelle et d’accompagnant socioprofessionnel, diplôme qui n’existait pas 
encore en 2010 (  figure 244 ).
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244 Les dix diplômes fédéraux les plus fréquents, 2012
Données: OFS.
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Coûts, financement et utilité

Coûts

Selon les informations fournies par le SEFRI, les coûts incombant à la col-
lectivité publique pour les écoles supérieures se montaient à 344,8 millions 
de francs en 2011. La comptabilité analytique côté prestataire (CSRE, 2010) 
pour 2006 a par ailleurs révélé que près de 80% des coûts des écoles supé-
rieures sont couverts par des subventions publiques. Par conséquent, le total 
de leurs coûts devrait dépasser 430 millions de francs par an.

Le financement des examens professionnels et des examens profession-
nels supérieurs étant le plus souvent assuré par le secteur privé, il est assez 
difficile de déterminer le montant total des coûts de la formation profession-
nelle supérieure et on ne peut que l’estimer. L’estimation entreprise par Neu-
komm, Rageth et Bösch (2011) arrive à un montant de 243 millions de francs. 
Comme le calcul a été entrepris dans une perspective individuelle, à savoir 
que le montant obtenu représente le total des coûts pour les personnes 
s’étant présentées à l’examen en 2010, les coûts annuels devraient s’avérer 
légèrement inférieurs parce qu’ils se répartissent sur plus d’une année pour 
un grand nombre d’intéressés. Selon le SEFRI, les contributions publiques 
à la formation continue à orientation professionnelle et à la préparation aux 
examens se sont montées à 143,8 millions de francs en 2011. 

Dans l’ensemble, les pouvoirs publics financent donc la formation profes-
sionnelle supérieure à raison de quelque 500 millions de francs par an, cette 
somme n’incluant pas le financement indirect d’une partie des coûts par le 
biais des déductions fiscales.
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Financement

Comme mentionné plus haut, les coûts des écoles supérieures sont financés 
à 80% par la collectivité publique. Le reste est couvert en majeure partie par 
les taxes d’études. 

La répartition géographique très irrégulière des quelque deux cents écoles 
supérieures en Suisse implique que beaucoup d’étudiants ne suivent pas la 
formation dans leur canton de domicile. L’accord sur les écoles supérieures 
spécialisées signé par tous les cantons (AESS, 1998) prévoyait un finance-
ment «à la carte», les cantons devant verser des contributions uniquement 
aux écoles supérieures extracantonales qu’ils ont eux-mêmes sélectionnées. 
Un étudiant domicilié dans un autre canton risquait alors de devoir s’acquit-
ter de taxes plus élevées. Le nouvel accord intercantonal sur les contributions 
dans le domaine des écoles supérieures (AES) prévoit que tous les cantons 
signataires versent désormais des contributions à toutes les écoles reconnues 
par l’accord (sous forme de forfaits qui représentent entre 50 et 60% des frais 
de formation), de manière à améliorer la libre circulation des étudiants. Ap-
prouvé par l’assemblée plénière de la CDIP le 22 mars 2012, cet accord entrera 
en vigueur dès que dix cantons y auront adhéré. Sa mise en œuvre serait pos-
sible au plus tôt pour l’année d’études 2015/2016; jusque-là, c’est l’AESS qui 
continue de s’appliquer. Le nouvel accord ne régit pas le subventionnement 
public des examens professionnels et des examens professionnels supérieurs.

Pour ce qui est des cours préparatoires et des taxes d’examens, l’enquête 
de Neukomm, Rageth et Bösch (2011) pour l’année 2010 a montré que près 
d’un cinquième des étudiants couvraient eux-mêmes tous les frais, tandis 
que les frais des autres 80% ont été pris en charge totalement ou partiel-
lement par l’employeur (  figure 245 ); un quart des étudiants ont bénéficié 
d’une aide de l’employeur qui couvrait la totalité des frais. Les subventions 
publiques ont pour l’essentiel été versées sous forme de bourses. Seule l’ana-
lyse des dépenses publiques consacrées à la formation professionnelle supé-
rieure permet de déterminer le subventionnement public des examens, car 
il n’apparaît pas lors de l’inscription des candidats. Depuis le 1er janvier 2013, 
les contributions fédérales aux dépenses d’examens couvrent 60%, voire 80% 
dans les cas exceptionnels, du prix coûtant.

245 Financement des examens professionnels fédéraux et des examens 
professionnels supérieurs, 2010
Plusieurs réponses possibles.

Source: Neukomm, Rageth et Bösch, 2011.
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Il est actuellement impossible de déterminer la valeur pécuniaire des pres-
tations que les employeurs accordent aux étudiants sous forme d’absences 
indemnisées (  figure 246 ). Du côté des étudiants, ces compensations ré-
duisent les coûts d’opportunité de la formation, ce qui en augmente la ren-
tabilité. La plupart des employeurs assortissent toutefois l’octroi de leurs 
prestations d’une clause de remboursement, c’est-à-dire que les étudiants 
doivent s’engager à rembourser tout ou partie de l’aide financière reçue 
s’ils quittent l’employeur avant l’expiration d’un certain délai. Seuls un 
peu moins d’un quart des étudiants bénéficiant d’un appui financier de leur 
employeur n’étaient pas soumis à une clause de remboursement (Neukomm, 
Rageth et Bösch, 2011).

246 Contributions des employeurs aux examens professionnels fédéraux et aux 
examens professionnels supérieurs, 2010
Plusieurs réponses possibles.

Source: Neukomm, Rageth et Bösch, 2011.

0%

20%

40%

60%

80%

100%

HFP

BP

Contribution
aux frais de cours

Contribution
aux frais d’examen

Absence indemnisée

 Examens professionnels
 Examens professionnels supérieurs

Enfin, une partie du financement de la formation professionnelle supérieure 
intervient a posteriori, grâce à la possibilité de déduire les frais de formation 
du revenu imposable. Plus des deux tiers des personnes interrogées par Neu-
komm, Rageth et Bösch (2011) ont déclaré pouvoir déduire la totalité ou une 
partie de ces frais dans leur déclaration fiscale, cette part passant à 95% chez 
les candidats et les candidates aux examens professionnels supérieurs pour 
les métiers réglementés. Selon le taux marginal d’imposition, entre un cin-
quième et un tiers des frais couverts par les étudiants eux-mêmes devraient 
pouvoir être refinancés a posteriori.

Utilité

Les frais de la formation sont contrebalancés par diverses formes d’utilité: 
plus grande sécurité de l’emploi, possibilités de carrière et salaire plus élevé. 
Il est donc possible d’évaluer l’efficacité de la formation en se référant aux 
meilleures perspectives que la formation professionnelle supérieure ouvre 
sur le marché du travail. Calculés pour des scénarios de frais moyens et les 
diverses filières (écoles supérieures, examens professionnels et examens pro-
fessionnels supérieurs), les rendements de la formation professionnelle su-
périeure (Cattaneo, 2011), par année de formation, dépassent nettement ceux 
des autres filières formelles proposées en Suisse. Alors que les rendements 
de ces dernières se situent à près de 7% par année de formation (  chapitre 
Effets cumulatifs, page 281 ), ceux des écoles supérieures avoisinent 10% et 

247 Rendements de la formation 
professionnelle supérieure, selon  
les coûts et le scénario salarial,  
pour une année de formation standard
Source: Cattaneo, 2011.
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ceux des examens professionnels et des examens professionnels supérieurs 
peuvent atteindre 16% (dans le scénario moyen réaliste pour ce qui est du 
partage des frais et du temps de travail) (  figure 247 ).

Les rendements des examens professionnels et des examens profession-
nels supérieurs s’avèrent donc particulièrement élevés. Les raisons de ce ré-
sultat sont peut-être à chercher dans le fonctionnement de la formation pro-
fessionnelle supérieure. Il est tout à fait possible que les rendements de cette 
filière soient fortement surévalués, car les professionnels qui décident de la 
suivre sont particulièrement doués et toucheraient un salaire élevé même 
sans cette formation. Autrement dit, le supplément causal généré par l’inves-
tissement dans la formation professionnelle supérieure est surestimé parce 
que les salaires des personnes qui s’en tiennent à la formation profession-
nelle initiale ne peuvent pas servir de point de comparaison. On peut le plus 
souvent corriger ce biais en tenant compte uniquement de la variation du sa-
laire avant et après l’achèvement de la formation professionnelle supérieure. 
Cette comparaison réduit certes notablement les rendements malgré une 
hausse importante des salaires (  figure 248 ), mais les rendements restent 
positifs. Relevons néanmoins que ce mode de calcul tend à sous-estimer les 
rendements, car les salaires de beaucoup de nouveaux diplômés demeurent 
relativement bas sur le court terme, puisqu’ils sont liés à leur employeur par 
la clause de remboursement. 

248 Variation du revenu mensuel avant et après l’examen, selon le type 
d’examen, 2010
Source: Neukomm, Rageth et Bösch, 2011.
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Le niveau supérieur à la moyenne des rendements pourrait aussi s’expliquer 
par le fait que les personnes qui entreprennent une formation profession-
nelle supérieure, notamment celles qui préparent les examens profession-
nels et les examens professionnels supérieurs, assument elles-mêmes des 
frais bien plus importants que si elles suivaient une formation similaire dans 
une école supérieure (HES ou université), et que la hausse du salaire com-
pense donc cette charge. Le rendement reste néanmoins élevé, même si l’on 
tient compte de la moyenne des coûts assumés par les étudiants, de sorte que 
ce facteur n’explique pas leur niveau élevé. Les rendements peuvent toute-
fois rester très faibles dans des conditions de financement très défavorables 
(coûts entièrement à la charge des étudiants et réduction longue et impor-
tante du temps de travail). Pour beaucoup d’étudiants, le soutien de l’em-
ployeur est donc primordial. 
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Outre le biais dû à la surreprésentation des étudiants doués (qui auraient tou-
ché des salaires plus élevés même sans formation professionnelle supérieure), 
il existe un autre risque de surestimation des rendements. Ce risque réside 
dans le fait que seules les personnes à qui la formation professionnelle ap-
portera des avantages effectifs (accroissement de la productivité engendrant 
une hausse du salaire) décident de se former, alors que celles qui en tireraient 
un profit moindre renoncent à la formation. Dans ce cas, on apprécie certes 
plus justement les rendements pour les personnes qui ont achevé leur for-
mation, mais on les surestime pour celles qui n’ont pas suivi de formation 
professionnelle supérieure. Cette forme de biais explique assez bien les hauts 
rendements calculés, d’autant que près de 80% des étudiants bénéficient du 
soutien de leur employeur et que les employeurs tendent plutôt à encourager 
les employés chez qui ils perçoivent un fort potentiel.

Le rendement peut enfin être surévalué parce que l’input injecté dans la 
formation ne consiste pas seulement en cours préparatoires. Supposition 
d’autant plus évidente que les examens professionnels et les examens pro-
fessionnels supérieurs sanctionnent bien davantage que les connaissances 
acquises durant ces cours. L’examen constitue en effet une sorte de valida-
tion des acquis, c’est-à-dire de toutes les compétences acquises par la voie 
informelle et non formelle au cours de plusieurs années d’activité profes-
sionnelle qualifiante. Or, si l’examen sert à juger et à sanctionner aussi et 
surtout les compétences acquises durant une longue période d’activité pro-
fessionnelle, force est de se demander pourquoi les salaires des personnes 
concernées n’ont pas augmenté davantage avant l’examen (ce qui aurait à 
nouveau diminué le rendement de l’examen). Il y a deux raisons à cela: tout 
d’abord, une asymétrie de l’information sépare l’employeur actuel et ses 
concurrents possibles quant à la véritable productivité, dont le premier tire 
profit (en contrepartie, il participe aux coûts de la formation). Pour preuve 
de cette asymétrie, il suffit de considérer, d’une part, que nombre d’étudiants 
changent d’employeur peu après avoir réussi leurs examens, car ils sont en 
mesure de prouver de manière crédible à un nouvel employeur que leur pro-
ductivité a augmenté, et, d’autre part, que nombre d’employeurs tentent de 
s’assurer contre ces départs au moyen d’une clause de remboursement. En-
fin, n’oublions pas que ce sont précisément les examens ouvrant l’accès aux 
professions réglementées qui permettent de gagner davantage, car seul cet 
accès permet une exploitation rémunérée des compétences acquises. C’est 
d’ailleurs dans ces catégories de professions que l’on observe les plus fortes 
hausses salariales après la réussite des examens (  figure 248 ). Dans le cas par-
ticulier des professions réglementées, on peut toutefois supposer que l’ac-
croissement du nombre d’étudiants ne multipliera pas automatiquement le 
nombre des diplômés, car les examens servent parfois pour réguler l’accès 
au marché de certaines professions.

En résumé, la forte rentabilité de la formation professionnelle supérieure 
résulte sans doute du fait qu’elle est suivie par un nombre très restreint d’étu-
diants et que la sélection initiale des étudiants est notamment favorisée par 
le mode de financement de la formation (par l’employeur) et par le contrôle 
que les associations professionnelles exercent sur les examens (plus particu-
lièrement en ce qui concerne les professions réglementées). Cela signifie ce-
pendant aussi qu’accroître fortement le nombre d’étudiants ou modifier les 
modes de financement risquerait d’éroder les rendements de cette formation.
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Contexte

La formation continue est une réponse apportée par les sociétés hautement 
développées et axées sur le savoir aux défis de la mondialisation économique 
combinée aux progrès rapides de l’évolution technologique et à l’internatio-
nalisation du marché du travail. Relever ces défis exige des efforts perma-
nents pour développer et renouveler sans cesse les connaissances. Il s’agit 
non seulement d’acquérir de nouvelles compétences, mais aussi de préserver 
celles que l’on possède. Face à l’évolution démographique en cours, il im-
porte à l’évidence de mettre en place une stratégie de formation continue 
qui englobe toute la population active. Les efforts destinés à acquérir, à ac-
tualiser et à élargir les compétences incombent à l’individu aussi bien qu’aux 
entreprises et aux collectivités. Le paysage suisse de la formation continue 
présentant une structure essentiellement privée et fondée sur l’économie 
de marché, l’Etat y joue un rôle moins directif que dans les autres domaines 
de l’éducation.

Selon la structure du système éducatif formel et celle de la branche éco-
nomique considérée, les activités de formation continue visent principa-
lement à mettre à jour les compétences existantes, à étendre et à adapter le 
savoir et les aptitudes à de nouveaux domaines, ou encore à combler les la-
cunes de la formation initiale.

Données disponibles

Les informations permettant d’actualiser un rapport consacré à la formation 
continue sont limitées dans la mesure où diverses enquêtes nationales et in-
ternationales à ce sujet – telle l’enquête sur l’éducation des adultes (EEA) de 
l’UE – se font à intervalles relativement espacés. Réalisé pour la dernière fois 
en 2009, le module ESPA sur la formation continue a été remplacé dès 2011 
par le Microrecensement formation de base et formation continue (MRF). 
Par ailleurs, certaines enquêtes instaurées récemment, comme celle de l’OFS 
sur la formation continue en entreprise (SBW), sont trop récentes pour que 
leurs données puissent être exploitées. Dans la situation actuelle, il s’avère 
difficile, d’une part, de suivre l’évolution du comportement individuel dans 
ce domaine et, d’autre part, de procéder à des comparaisons internationales, 
car les périodes de référence ne sont pas toujours identiques. Enfin, les in-
formations fournies par les prestataires de formation continue en Suisse 
sont encore extrêmement lacunaires. Le présent chapitre ne peut donc que 
se concentrer sur le comportement individuel de la population en matière de 
formation continue (en se fondant sur les données du microrecensement ré-
alisé en 2011 (MRF 2011). Il s’avère donc impossible, actuellement, de fournir 
des indications sur la structure des coûts de la formation continue, lesquelles 
devraient notamment inclure les investissements consentis par les entre-
prises ainsi que les coûts comptabilisés par les institutions de formation.

Le concept de formation continue

La formation continue, ou formation des adultes, représente un aspect de 
la notion générique et pluridimensionnelle de l’apprentissage tout au long 
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de la vie (OCDE, 1996; OCDE, 2003). A l’origine, cette notion correspon-
dait plus ou moins à celle de formation des adultes; puis on est passé à une 
acception nettement plus globale, dans laquelle apprentissage et formation 
constituent un processus qui se prolonge tout au long de l’existence et ne se 
limite donc pas à l’âge adulte. Si cette acception globale s’est imposée depuis 
lors en tant que principe de politique éducative (Kraus, 2001; Óhidy, 2008; 
Commission européenne, 2010), elle convient mal pour une description empi-
rique des comportements individuels de formation continue, qui requièrent 
plutôt des notions plus spécifiques afin de distinguer entre formation conti-
nue et activités relevant du système éducatif formel.

Les activités de formation continue sont définies selon différents critères 
tels que le degré d’institutionnalisation, l’objectif ou le contenu. La classifi-
cation la plus courante est celle du degré d’institutionnalisation utilisée par 
l’UNESCO, l’OCDE et l’UE (OCDE 2003; Commission européenne, 2006). 
Celle-ci établit en priorité la distinction non pas entre formation de base et 
formation continue, mais entre formation formelle, non formelle et infor-
melle, laquelle peut se poursuivre au cours de toute une existence.

La formation formelle correspond à la formation institutionnalisée sous 
l’autorité des pouvoirs publics, au sein du système éducatif hiérarchisé. Elle 
comprend les degrés primaire, secondaire et tertiaire (cf. schéma en deuxi ème 
page de couverture). Cette formation est institutionnalisée dans la mesure 
où elle est requise pour l’obtention des diplômes officiels correspondants 
du système éducatif.

La formation non formelle comprend les activités d’apprentissage organi-
sées en dehors du système éducatif formel, donc à l’extérieur de la hiérarchie 
traditionnelle en la matière. Ces activités se déroulent dans un cadre organisé 
et structuré, sur le lieu de travail ou à l’extérieur de la sphère professionnelle 
(p. ex. cours, séminaires, leçons particulières) (  figure 249 ); elles complètent 
la formation formelle, sans aboutir cependant à une reconnaissance formelle 
conférée par un certificat fédéral de capacité, l’obtention de la maturité ou en-
core d’un master ou d’un doctorat universitaire. De même, les cours prépara-
toires aux examens professionnels ou aux examens professionnels supérieurs 
relèvent de la formation non formelle. Ils conduisent certes à l’obtention d’un 
diplôme reconnu par l’Etat, mais le cursus préparant à ce diplôme n’est ni ré-
glementé officiellement ni ne constitue un prérequis indispensable pour se 
présenter à l’examen. Ces cours sont donc considérés comme une formation 
non formelle, même s’ils débouchent sur un diplôme formel.

Les études postdiplômes des universités, des hautes écoles pédagogiques 
ou des hautes écoles spécialisées ne constituent pas un équivalent des filières 
ordinaires des hautes écoles. Ces études débouchent bien sur des diplômes 
(Master of Advanced Studies, MAS, p. ex.), qui ne sont toutefois pas compa-
rables aux titres académiques selon «Bologne» (bachelor ou master); il en va 
de même pour les filières postdiplômes des écoles supérieures spécialisées 
(DFE, 2011b) (  figure 250 ). Ces formations se situent en dehors du système 
éducatif formel et hiérarchisé. L’absence d’équivalence se manifeste égale-
ment dans le fait qu’un MAS requiert normalement 60 ECTS, alors qu’un 
master consécutif d’une université ou d’une haute école spécialisée exige 
entre 90 et 120 ECTS. De plus, il faut avoir acquis les 180 ECTS d’un bache-
lor pour pouvoir accéder à des études de master. Si les programmes de for-
mation continue des hautes écoles sont certes officiellement destinés aux 
diplômés d’une haute école, entre 40 et 60% des personnes qui les suivent 
ne possèdent pas de diplôme supérieur.

249 Participation à la formation non 
formelle, population résidante de  
25 à 64 ans, 2011
Période de référence: les douze derniers mois.

Données: OFS (MRF 2011). Calculs: CSRE.
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lation résidante de 25 à 49 ans, 2011
Données: OFS (MRF 2011). Calculs: CSRE.
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La notion d’apprentissage informel met en évidence le fait que le processus 
d’apprentissage ne se limite pas à des structures formelles, institutionnali-
sées ou tout au moins organisées, mais qu’il peut prendre toutes sortes de 
formes personnalisées. L’apprentissage informel englobe toutes les activités 
entreprises dans un objectif explicite d’apprentissage, mais qui s’effectuent 
en dehors d’une structure organisée et d’une relation d’enseignement. Il uti-
lise divers supports ou vecteurs d’enseignement, de même que l’observation 
ou l’expérimentation.

Difficile à cerner de façon concrète et précise, ce concept n’est par consé-
quent guère utilisable à des fins statistiques. Mais il revêt peu d’importance 
pour l’analyse du système éducatif, n’étant par définition ni institutionnalisé 
ni organisé, donc moins pertinent que la formation formelle et la formation 
non formelle pour la politique éducative officielle. Cela explique aussi pour-
quoi la notion d’apprentissage informel ne fait l’objet d’aucune réglemen-
tation officielle. Lorsque nous parlons de formation continue ci-après, nous 
nous référons en principe aux activités de formation non formelle de la po-
pulation adulte en âge de travailler, c’est-à-dire les cours de formation conti-
nue, les études postdiplômes, des séminaires ou un enseignement privé.

Participation à la formation continue

D’une manière générale, on utilise les taux de participation pour décrire 
le comportement de la population en matière de formation continue. Di-
vers indicateurs autorisent en outre des comparaisons internationales. Ces 
taux peuvent donner des résultats passablement différents selon l’étendue 
du contenu de la formation, la forme d’apprentissage considérée (formelle, 
non formelle, informelle; professionnelle ou générale), le groupe social (âge, 
statut professionnel) ou la période observée (  figure 251 ).

Par ailleurs, des changements dans la structure conceptuelle rendent les 
comparaisons longitudinales et internationales plus difficiles. Même si ces 
indicateurs permettent de cerner assez clairement les types d’apprentissage, 
ils en donnent malgré tout une appréciation approximative, faute de four-
nir des précisions sur l’intensité, la durée, la périodicité ou la qualité des ac-
tivités de formation continue. La définition du contenu fait varier d’autres 
facteurs qui agissent sur les taux de participation, telle la formation formelle 
antérieure (  figure 252 ).

252 Participation à la formation non formelle selon la plus haute formation 
achevée, population résidante de 25 à 64 ans, 2011 

Données: OFS (MRF 2011). Calculs: CSRE.
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L’importance que la formation continue revêt pour le monde du travail ap-
paraît notamment lorsqu’on examine le taux de participation en fonction 
du statut d’activité: environ deux tiers des personnes qui exercent une acti-
vité professionnelle font de la formation continue, alors que la proportion 
est nettement plus faible parmi les non-actifs qui ne sont pas à la recherche 
d’un emploi (  figure 253 ).

253 Participation à la formation continue (non formelle) selon le statut 
d’activité, population résidante de 25 à 64 ans, 2011
Données: OFS (MRF 2011). Calculs: CSRE.
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Différentes enquêtes se penchent sur le comportement de la population suisse 
en matière de formation continue. L’enquête suisse sur la population active 
(ESPA) mesure la participation à cette formation par une question générale 
concernant la fréquentation de cours, de séminaires, etc. durant les quatre 
dernières semaines. Jusqu’en 2009, un module thématique supplémentaire 
recueillait des données plus détaillées à ce sujet. Ce module de l’ESPA est rem-
placé depuis 2011 par le Microrecensement formation et formation continue, 
qui devrait être réalisé tous les cinq ans. Les changements successifs au niveau 
des instruments d’enquête et du cadre de référence brouillent toutefois la 
perspective longitudinale (  figure 254 ). Le taux de participation à la forma-
tion continue tel qu’il ressort du microrecensement diffère à tel point de celui 
résultant de l’ESPA qu’il est impossible d’entreprendre des comparaisons. Les 
problèmes au niveau de la fiabilité et de la validité des enquêtes portant sur la 
formation continue rendent par ailleurs difficile l’identification des facteurs 
externes; de sorte qu’il n’est guère possible d’examiner dans quelle mesure 
des facteurs conjoncturels, par exemple, exercent une influence sur le com-
portement de la population en matière de formation continue.

254 Participation à la formation continue, population résidante de 25 à 64 ans, 
2000-2011
Module thématique de l’ESPA 2003, 2006 et 2009.

Données: OFS (ESPA). Calculs: CSRE.
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Participation à la formation continue: comparaison internationale

Le rôle crucial de la formation continue pour l’économie transparaît dans les 
taux de participation mesurés au sein de la population active en Suisse, qui 
sont très élevés tant en chiffres absolus qu’en comparaison internationale. 
La plupart des pays hautement productifs, dont la structure économique a 
pris la forme d’une société de services, présentent des taux de participation 
élevés dans ce domaine. C’est d’autant plus vrai pour la Suisse, très avancée 
en termes de progrès économique et technologique (  figure 255 ).

En Suisse, les taux de participation se situent au-dessus de la moyenne, 
quel que soit le niveau de formation. On constate cependant que l’écart entre 
les personnes au bénéfice d’une formation universitaire et celles qui se sont 
arrêtées à la scolarité obligatoire atteint un facteur de 4,5, soit une valeur re-
lativement élevée à l’échelle internationale (  Equité, page 276 ).

255 Participation à l’apprentissage tout au long de la vie dans une sélection de 
pays, selon la plus haute formation achevée, 2012
Participation de la population adulte (de 25 à 64 ans) à des cours de formation générale et 

professionnelle; période de référence: les quatre dernières semaines.

Données: Eurostat (enquête sur les forces de travail 2012)
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Les institutions de formation continue relèvent dans leur grande majori-
té d’organismes privés, de sorte que leur financement est assuré par leurs 
clients. Le système suisse de formation continue se distingue par la cohabi-
tation d’institutions publiques et privées, d’intérêt général et à but lucratif 
(Schläfli et Sgier, 2007; Weber et Tremel, 2009).

Les entreprises exercent une fonction essentielle dans la formation conti-
nue, puisqu’elles organisent près de la moitié des cours à orientation profes-
sionnelle (  figure 256 ). Alors que les prestataires privés ne proposent que 
17% des cours à orientation professionnelle, ils couvrent près de 40% des ac-
tivités de formation continue extraprofessionnelle. L’importance croissante 
de la formation continue à caractère professionnel et sanctionnée par des 
diplômes a entraîné ces dernières décennies une évolution structurelle: les 
petits prestataires privés ont été progressivement remplacés par de grandes 
institutions privées ou publiques (Schläfli et Sgier, 2007).
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Données: OFS (MRF 2011).
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Durée et intensité des activités de formation continue

La fréquentation des activités de formation continue se caractérise par une 
faible dispersion: les 50% de la population suisse situés autour de la médiane 
(entre le 25e et le 75e centile) suivent annuellement entre un et trois cours de 
formation continue ou autres activités analogues, ce nombre se situant entre 
un et quatre pour les titulaires d’un diplôme universitaire. Seuls 5% des bé-
néficiaires d’une formation tertiaire accumulent davantage que sept de ces 
activités en l’espace d’une année; il s’agit alors presque exclusivement de 
formations de courte durée (  figure 257 ).

Médiane: deux semaines de sept heures

Pour les 50% de la population situés autour de la médiane (entre le 25e et le 
75e centile), un cours de formation continue dure entre une et huit semaines 
(médiane = 2 semaines) avec trois à quinze heures par semaine (médiane = 7 
heures). Les cours à plein temps sont rares dans la formation continue non 
formelle. Seuls 5% de la population participent à une activité de formation 
continue qui s’étale sur toute une année.

Une analyse de régression portant sur tous les paramètres susceptibles 
d’influer sur l’activité de formation continue montre que des facteurs tels 
que le sexe, la nationalité, le niveau de formation et les titres obtenus, la ré-
gion de domicile ou le soutien apporté par l’employeur sont tous corrélés 
à la probabilité de participer à des activités de ce type, ainsi qu’à l’intensité 
de cette participation (tant en termes de fréquence qu’en durée des cours).

Formation continue au degré tertiaire

Les activités de formation non formelle au degré tertiaire – soit par exemple 
les cours préparatoires aux examens professionnels ou professionnels supé-
rieurs, les cours de formation continue dans les universités et hautes écoles 
spécialisées (tels les programmes CAS, DAS et MAS) – durent en moyenne 
plus longtemps. Leur durée médiane atteint cent heures par année, ce qui 
correspond à un jour par semaine sur un semestre.

En règle générale, il faut être titulaire du diplôme d’une haute école pour 
accéder aux programmes universitaires de formation continue ainsi qu’aux 
programmes proposés par les HES et les HEP. Les exceptions sont toutefois 
fréquentes: HES et HEP, notamment, acceptent les certificats de formation 
professionnelle initiale ou les titres délivrés par les institutions de forma-
tion des enseignants du degré secondaire II ou de formation professionnelle 
supérieure. La majorité des effectifs des cours préparant aux examens pro-
fessionnels et aux examens professionnels supérieurs sont des personnes 
ayant achevé une formation professionnelle initiale ou une école supérieure, 
mais souvent aussi des titulaires d’un brevet ou diplôme fédéral. Un petit 
cinquième des participants à ces cours sont des diplômés des hautes écoles 
(  figure 258 ).

257 Nombre d’activités de formation 
non formelle, selon le niveau de  
formation, population résidante de  
25 à 64 ans, 2011
Données: OFS (MRF 2011). Calculs: CSRE.

0 2 4 6 8

HEU, HES et HEP

Formation
professionnelle

supérieure

Degré secondaire II

Ecole obligatoire

5e 25e 50e 75e 95e centile



SKBF | CSRE  Centre suisse de coordination pour la recherche en éducation

272 Efficacité  Formation continue

258 Formation continue dans les institutions de formation du tertiaire A et B, 
selon la plus haute formation achevée, 2011
Données: OFS (MRF 2011). Calculs: CSRE.
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Thèmes de la formation continue

Plus de la moitié des activités non formelles de formation continue à visée 
professionnelle sont consacrées à des thèmes spécifiques de l’économie et 
du travail – informatique, finance ou sciences et technique. Santé, compé-
tences sociales et formation des cadres en représentent ensemble un autre 
quart (  figure 259 ).

La formation non formelle extraprofessionnelle se répartit pour un tiers 
sur les cours de loisirs classiques dans les domaines du sport et des arts, tan-
dis que les langues, les compétences sociales et les cours portant sur l’éco-
nomie, le travail et l’informatique en représentent un deuxième tiers (  fi-

gure 259 ).
Dans l’ensemble, c’est toutefois la formation continue d’ordre profes-

sionnel qui prédomine. Le microrecensement de 2011 montre qu’elle repré-
sente deux tiers des activités de formation non formelles, contre un tiers 
environ pour la formation continue associée à des loisirs.

Efficacité

En matière de formation continue, la Suisse ne connaît pas le principe des 
buts programmés comme l’applique par exemple l’UE sous la forme des ob-
jectifs de Lisbonne. La formation continue ne constitue pas un objectif prio-
ritaire de la politique éducative suisse et n’est financée que dans une faible 
mesure par les pouvoirs publics. Par ailleurs, on n’a aucune raison de stimu-
ler sans discernement la demande de formation continue alors que les taux 
de participation sont déjà élevés. Il serait par contre judicieux de se pencher 
de plus près sur les disparités sociales et d’envisager des mesures d’encoura-
gement ciblées, compte tenu des données empiriques à disposition.

Le projet de loi fédérale sur la formation continue ne cherche pas à boule-
verser la structure actuelle de celle-ci, principalement occupée par des pres-
tataires privés. Ce projet vise pour l’essentiel à améliorer le cadre général de 
la formation continue, la prise en compte des connaissances et des capacités 
déjà acquises, le soutien ciblé de certains groupes sociaux tels que les per-
sonnes peu qualifiées, ainsi qu’à permettre une clarification terminologique.

259 Thèmes de la formation continue, 
2011
Données: OFS (MRF 2011).
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Utilité de la formation continue

Théoriquement, la formation continue apporte d’une part des avantages pri-
vés, tant pécuniaires que non pécuniaires, à l’individu et à son employeur. 
Ces avantages sont multiples: augmentation de la productivité, hausse du sa-
laire, amélioration de la compétitivité et des chances sur le marché du travail, 
sécurité accrue de l’emploi, mais aussi développement des connaissances, 
épanouissement personnel et émancipation. D’autre part, les activités de 
formation continue servent également, de diverses manières, l’intérêt géné-
ral: croissance économique et innovation, augmentation des recettes fiscales, 
baisse des taux de chômage, compétitivité à l’échelle nationale, ainsi que par-
ticipation à la vie politique, prévention de tensions sociales, etc. (Balzer 2001; 
Beicht, Krekel et Walden, 2006). L’analyse empirique des avantages obtenus 
et de leur répartition revêt une importance considérable dès lors qu’il s’agit 
de financement public et d’encouragement officiel (financement de l’offre 
ou de la demande, bons, déductions fiscales, etc.) de la formation continue 
(Wolter, Denzler, Evéquoz et al., 2003).

Les études empiriques peinent à établir précisément l’influence des acti-
vités de formation continue, en particulier sur les salaires; et lorsque des ef-
fets sont mis en évidence, ceux-ci sont plutôt faibles (Becker et Hecken, 2005; 
Jürges et Schneider, 2006; Pischke, 2001; Wolter et Schiener, 2009). L’écueil 
méthodologique de ces analyses tient au caractère endogène de la partici-
pation aux cours de formation continue. Si l’on observe des effets positifs, 
ceux-ci ne sont pas automatiquement attribuables à la formation continue 
elle-même; d’autres facteurs (telles la motivation ou des capacités cognitives) 
en sont en effet responsables, tandis que la sélection des participants donne 
lieu à certaines distorsions: les participants se distinguent des non-partici-
pants par certaines caractéristiques observées et non observées qui agissent 
également sur la productivité et les salaires. La participation à des activités 
de formation continue dépend en effet de décisions personnelles ou de celles 
de l’employeur, cette sélection s’effectuant selon des critères de l’utilité es-
comptée à l’échelle individuelle. Lorsque ce sont surtout les personnes au bé-
néfice d’une formation continue financée par leur employeur qui voient leur 
salaire augmenter après avoir achevé cette formation, cela est lié au fait que 
l’employeur a déjà invité ses employés les plus productifs à suivre une forma-
tion continue ou qu’il les soutient dans cet effort (Pfeifer, 2008). Cela signifie 
cependant aussi que de tels effets sur les salaires ne peuvent être reportés tels 
quels sur le groupe des non-participants: on aurait tort de supposer que ces 
personnes obtiendraient les mêmes augmentations si elles avaient également 
suivi des cours de formation continue (Vignoles, Galindo-Rueda et Feinstein, 
2004). La pertinence de cette analyse pour la Suisse est corroborée par la seule 
étude réalisée dans ce pays avec une attribution aléatoire de formation conti-
nue: à court terme tout au moins, celle-ci n’a produit ni incidences sur les sa-
laires ni effets positifs sur la vie professionnelle (Schwerdt, Messer, Wössmann 
et al., 2012). La seule influence exercée par une formation continue préalable 
est d’accroître la probabilité de suivre une formation continue à l’avenir.

Les seuls indices concrets dont on dispose en Suisse quant à l’utilité de la 
formation continue sont les descriptions que les participants donnent des 
avantages qu’ils en ont retirés (  figure 260 ). Près de deux tiers des personnes 
concernées indiquent avoir pu ensuite appliquer souvent les compétences et 
les connaissances ainsi acquises. Comme on pouvait s’y attendre, une forte 
corrélation existe entre cette utilité et le soutien apporté par l’employeur.

260 Utilité de la formation continue 
soutenue par l’employeur, 2011
Données: OFS (MRF 2011). Calculs: CSRE.
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Lorsqu’on demande directement aux personnes ayant suivi une formation 
continue en quoi celle-ci s’est avérée utile, leurs réponses – même lorsque la 
formation en question a une orientation professionnelle – font moins ressor-
tir la réalisation d’objectifs concrets, telles une promotion ou une augmenta-
tion de salaire, que des aspects généraux tels que l’utilité personnelle ou une 
amélioration de leurs prestations au travail (  figure 261 ).

Efficience/coûts

Les coûts de la formation continue se divisent en coûts directs (finance d’ins-
cription, instruments de travail, documentation, frais, etc.) et en coûts indi-
rects, principalement sous forme de manque à gagner (coûts d’opportunité). 
De plus, les loisirs sacrifiés et le stress (augmentation des charges profes-
sionnelles et familiales, effort d’apprentissage) sont autant de coûts que les 
participants potentiels confrontent aux bénéfices escomptés.

Dans une perspective rationnelle, seules les personnes qui tablent sur un 
«bénéfice net» choisiront effectivement de suivre une formation continue. 
Mais cela n’implique pas que le cours en question pourra être qualifié d’effi-
cient, car il serait possible d’accroître encore son utilité en augmentant son 
efficacité ou en diminuant son coût.

Il se peut aussi que la personne directement concernée adopte un com-
portement qui s’avère rationnel de son point de vue, mais qui est non sou-
haitable pour la société en général, lorsque l’utilité d’une formation continue 
prend essentiellement la forme d’externalités alors que cette formation doit 
être financée par des ressources privées. Le terme «externalités» désigne une 
utilité ou des retombées (également sous forme de dépenses évitées) dont 
bénéficient d’autres que la personne qui choisit (ou non) de se former. Dans 
le domaine de la formation continue, on s’attend plutôt à de telles externa-
lités en lien avec des personnes dont le niveau de formation formelle est très 
faible: leurs déficits de qualification peuvent entraîner des coûts sociaux éle-
vés (chômage, assistance sociale, frais de santé, etc.) dont une partie aurait 
pu être évitée si ces lacunes avaient été comblées par une formation conti-
nue. Mais comme c’est la société qui profite alors de la formation continue 
(en évitant des coûts), le fait que celle-ci doive être financée par des moyens 
privés peut conduire à y renoncer (Wolter, 2009).

Participation des employeurs

Les employeurs assument une grande partie des coûts de la formation conti-
nue, que ce soit en participant au financement des cours ou en offrant du 
temps de travail. Ce soutien de la part des employeurs est une réalité très ré-
pandue: environ trois quarts des participants indiquent en avoir, au moins 
partiellement, bénéficié. Cet appui est également important. Une étude de 
Tuor et Backes-Gellner (2009) fondée sur des données allemandes montre 
en effet que la possibilité de participer à une formation continue durant les 
heures de travail constitue souvent le facteur décisif en faveur de cette forma-
tion. Parmi les salariés ayant participé à au moins une activité de formation 
non formelle à orientation professionnelle (échantillon aléatoire du micro-

261 Utilité de la formation continue, 2011
Population résidante de 25 à 64 ans.

Données: OFS (MRF 2011). Calculs: CSRE.

60
80

40

ausserberuflich orientiert

beruflich orientiert

Au
gm

en
ta

tio
n

de
 s

al
ai

re

Prom
otion

Trouver
un emploi

No
uv

el
le

s
tâ

ch
es

Utilité

personnelle

Productivité 

20

100

 Orientation professionnelle
 Orientation extraprofessionnelle



275

L’éducation en Suisse | rapport 2014

Formation continue  Efficience/coûts 

recensement), trois quarts bénéficiaient d’un appui de leur employeur: une 
bonne moitié sous la forme d’une contribution financière et par la mise à 
disposition d’heures de travail (  figure 262 ).

Bien qu’il y ait lieu de penser que la formation continue financée par les 
employeurs soit plus efficace, on ignore si elle est également plus efficiente, 
c’est-à-dire si elle coûte moins en temps et en argent par rapport à l’utilité 
qu’elle apporte.

Lorsqu’il s’agit de formation non formelle au degré tertiaire (filières MAS 
ou cours préparatoires à des examens professionnels ou professionnels su-
périeurs, p. ex.) impliquant des programmes qui s’étendent sur plusieurs 
semaines et qui sont de ce fait relativement coûteux, employeur et employé 
se partagent très souvent les coûts. Dans ce cas, l’employeur assume une 
partie des frais ou bien le salarié peut accomplir au moins une partie de sa 
formation durant ses heures de travail. L’employeur applique souvent une 
combinaison de ces deux formes de soutien. En ce qui concerne les cours 
préparatoires à des examens professionnels ou professionnels supérieurs, les 
employeurs participent dans plus de la moitié des cas (  figure 263 ) au finan-
cement de la formation continue, soit sous forme de participation aux frais 
soit sous forme de temps de travail mis à disposition.

263 Soutien accordé par l’employeur à une formation non formelle au degré 
tertiaire, selon les prestataires, 2011 
Soutien sous forme de participation aux frais et/ou de temps accordé.

Données: OFS (MRF 2011). Calculs: CSRE.
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Dépenses de formation continue

Les dépenses directes de formation continue en Suisse ont été estimées, la 
première et la dernière fois, pour l’année 2007; leur total se monte à 5,3 mil-
liards de francs (Messer et Wolter, 2009), soit environ 1% du PIB.

Comme nous l’avons vu, les participants ne prennent à leur compte 
qu’une partie des frais de formation continue. La moitié d’entre eux in-
diquent que leur employeur prend à sa charge tout ou partie de ces coûts. La 
moyenne des dépenses de formation non formelle assumées par les partici-
pants eux-mêmes se chiffre à 450 francs; mais la moitié d’entre eux ne paient 
rien (médiane = 0). Le troisième quartile englobe les dépenses inférieures 
ou égales à 400 francs. En d’autres termes, trois quarts des personnes qui 
suivent des cours de formation continue ne dépensent pas plus de 400 francs 
pour participer à ces activités. La médiane des frais de cours assumés par les 
participants eux-mêmes avoisine 50 francs; seul le quatrième quartile des 

262 Soutien accordé par l’employeur à 
une formation non formelle à orienta  t ion 
professionnelle, selon le niveau de  
formation, 2011 
Echantillon aléatoire d’activités de formation à 

orientation professionnelle au cours des douze 

derniers mois, population active de 25 à 64 ans.

Données: OFS (MRF 2011). 
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participants paie plus de 500 francs. Les dépenses individuelles de forma-
tion continue ne varient pas non plus beaucoup en fonction du niveau de 
formation des participants; la variance est un peu plus élevée vers le haut du 
côté des titulaires d’un diplôme du tertiaire (  figure 264 ).

Equité

En théorie, l’utilité prévisible d’une activité de formation continue dépend 
de l’état du capital humain avant cette activité (Cunha, Heckman et Lochner, 
2006; Wössmann, 2008). Par ailleurs, le coût d’une telle formation sera nor-
malement plus élevé pour des personnes peu qualifiées, surtout au niveau 
de l’investissement cognitif à consentir. Ces deux facteurs combinés font 
que le rendement de la formation continue est particulièrement élevé pour 
les personnes qui jouissent déjà d’une solide formation formelle; de sorte 
que l’écart en termes de formation continue selon le niveau de formation 
formelle tend à se creuser davantage encore plutôt qu’à se combler; ce qui 
pose un problème d’équité dans ce domaine. Il s’avère ainsi que la forma-
tion continue ne tend pas à compenser des disparités sociales, mais qu’elle 
est au contraire une source de nouvelles inégalités entre personnes peu et 
bien qualifiées.

Comparées à celles observées dans d’autres pays, les chances de suivre 
une formation continue varient beaucoup en Suisse (  figure 265 ): les diplô-
més du tertiaire bénéficient à peu près quatre fois plus souvent d’activités 
de formation continue que les personnes qui se sont arrêtées à la scolarité 
obligatoire. Cette forte disparité ne se manifeste toutefois que pour le niveau 
de formation le plus bas.

265 Disparités en termes de formation* (générale et professionnelle) entre  
diplômés du tertiaire et personnes sans formation postobligatoire, 2012 
Données: Eurostat (enquête sur les forces de travail 2012). 
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Si l’on considère le rapport entre titulaires d’un diplôme du tertiaire (CITE 
5 et 6) et les personnes ayant achevé le secondaire II (filière générale ou for-
mation professionnelle), la situation est tout autre: l’écart entre ces deux 
niveaux de formation se limite à un facteur de 1,7; valeur qui place la Suisse 
dans la moyenne européenne (  figure 266 ).

266 Disparités en termes de formation (générale et professionnelle) entre  
diplômés du tertiaire et diplômés du secondaire II, 2012
Données: Eurostat (enquête sur les forces de travail 2012). 
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Pour ce qui est des dépenses de formation continue, des différences plus mar-
quées existent entre niveaux de formation et classes de revenus: compte tenu 
de leur poids démographique, les universitaires consacrent à leur formation 
non formelle des dépenses qui s’avèrent supérieures à la moyenne nationale, 
alors que c’est l’inverse pour les personnes sans formation postobligatoire.

La principale raison qui explique les taux de participation relativement 
faibles des personnes peu qualifiées réside moins dans le facteur coût que 
dans le manque d’attrait d’une formation continue, auquel s’ajoute la sélec-
tion par l’employeur. Une fois cet obstacle passé, le soutien apporté par l’em-
ployeur ne varie plus guère en fonction du niveau de formation (  figure 267 ).

Il se trouve par ailleurs que l’appui sélectif de l’employeur s’adresse en 
fait aux personnes qui seraient disposées à assumer elles-mêmes leur forma-
tion continue en l’absence de soutien (Tuor et Backes-Gellner, 2009). Cela 
signifie que l’encouragement apporté par l’employeur n’accroît pas de façon 
substantielle les différences de participation dues au niveau de formation, 
puisque les personnes déjà qualifiées recourent de toute manière à la for-
mation continue. Il en résulte que cet encouragement (qui constitue un «ef-
fet d’aubaine» pour les employés) n’agit guère sur les taux de participation. 
Mais les différences ne diminuent pas non plus, car les salariés peu formés 
prennent rarement l’initiative de suivre une formation continue sans béné-
ficier de l’appui de leur employeur.

Aussi longtemps que ces disparités persistent, le subventionnement de 
la formation continue par les pouvoirs publics devrait privilégier l’équité 
dans l’accès à la formation continue en encourageant de manière ciblée les 
personnes dont les qualifications formelles sont faibles. La possibilité d’une 
déduction fiscale, débattue aux Chambres fédérales, ne saurait engendrer un 
tel effet d’encouragement sélectif.

267 Soutien de l’employeur à une  
formation non formelle à orientation 
professionnelle, selon la plus haute 
formation achevée, 2011 
Echantillon aléatoire d’activités de formation à 

orientation professionnelle au cours des douze 

derniers mois, population active de 25 à 64 ans.

Données: OFS (MRF 2011). Calculs: CSRE.
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Inégalité des sexes dans l’encouragement de la formation continue

Les femmes présentent dans l’ensemble des taux de participation aux activi-
tés de formation continue plus élevés que les hommes. Les femmes exerçant 
une activité rémunérée financent cependant plus souvent elles-mêmes leur 
formation continue, car elles ne bénéficient que d’un soutien moindre de la 
part de leur employeur. La différence est significative même si l’on considère 
uniquement les personnes actives à plein temps (Messer et Wolter, 2009).

Selon les données récentes du microrecensement 2011 (échantillon aléa-
toire «activité de formation continue»), la proportion de femmes suivant 
une telle formation sans l’appui de leur employeur est deux fois plus élevée 
que chez les hommes. Cette proportion change peu lorsqu’on se limite aux 
salariés à plein temps. La différence en question réside principalement dans 
le fait que la part des salariés qui bénéficient d’un soutien sous forme de 
contribution aux frais ou de temps de travail est de 40% supérieure chez les 
hommes (30% si l’on ne considère que les employés à plein temps).

Si les femmes suivaient des cours de formation continue uniquement 
lorsque leur employeur les finance, ou si elles pouvaient le faire durant leurs 
heures de travail, leur taux de participation serait nettement plus bas. Elles 
compensent donc l’inégalité de traitement que leur réservent les employeurs 
en subvenant elles-mêmes à leur formation continue.

Au degré tertiaire (examens professionnels et professionnels supérieurs, 
formation continue universitaire), la différence entre les sexes est un peu 
moins marquée en ce qui concerne le soutien apporté par les employeurs, 
surtout lorsque la comparaison se limite aux personnes actives à plein temps.

268 Soutien de l’employeur à une  
formation non formelle à orientation 
professionnelle, selon le sexe, 2011 
Echantillon aléatoire d’activités de formation à 

orientation professionnelle au cours des douze 

derniers mois, population active de 25 à 64 ans.

Données: OFS (MRF 2011). Calculs: CSRE.
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Introduction

L’adjectif «cumulatif» utilisé dans le présent chapitre revêt plusieurs signifi-
cations. D’une part, nous considérons ci-après les investissements consentis 
dans la formation et l’acquisition de formation du point de vue de l’accu-
mulation de cette dernière. Le processus cumulatif n’est toutefois pas perçu 
uniquement dans sa dimension temporelle (l’accumulation de savoirs et de 
connaissances tout au long du parcours éducatif ), mais également institu-
tionnelle, puisque nous tenons compte également de l’acquisition de savoirs 
en dehors du cursus formel (scolaire). En plus des thèmes déjà abordés dans 
le rapport de 2010 sur l’éducation, le présent rapport met un accent parti-
culier sur les capacités et les compétences dites «non cognitives» (  texte 
ci-contre), dont la recherche empirique ne cesse de souligner le rôle dans la 
réussite de l’apprentissage et le succès dans la vie en général. D’autre part, 
outre l’acquisition cumulée de compétences, nous examinons dans ce cha-
pitre les rendements cumulés de la formation, qui comportent des aspects 
tant pécuniaires que non pécuniaires (bonheur, satisfaction ou santé) d’ordre 
individuel et qui ont des effets fiscaux aussi bien que non pécuniaires au plan 
social (tel le bon fonctionnement de la démocratie). La figure 269  résume le 
modèle d’analyse appliqué.

Capacités cognitives et non cognitives

L’acquisition de capacités et de qualités tant cognitives que non cognitives 
est favorisée par plusieurs facteurs: famille, cadre social et école, cette der-
nière étant au cœur du présent rapport. Ces deux types de capacités pré-
sentent une forte corrélation, et il n’est pas toujours facile de savoir si elle 
s’explique par l’influence d’un seul facteur ou par l’influence simultanée de 
plusieurs d’entre eux (un cadre familial propice peut favoriser simultané-
ment la motivation, qualité non cognitive, et les compétences en lecture, 
capacités cognitives) et dans quelle mesure les capacités cognitives et non 
cognitives exercent une influence causale les unes sur les autres. 

269 Modèle d’analyse des effets cumulatifs
Données: CSRE.
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Mesures des traits de personnalité

La psychologie dispose d’une foule de moyens pour identifier et décrire les traits de per-

sonnalité. A titre d’exemple et dans l’ordre chronologique, mentionnons la théorie de la 

personnalité d’Allport, qui recense plus de quatre mille caractéristiques (Allport et Odbert, 

1936), la théorie de Cattell qui compte seize traits de personnalité (Cattell, 1965) ou le mo-

dèle d’Eysenck qui est fondé sur trois dimensions (Eysenck, 1992). En recherche empirique 

et aussi non psychologique, c’est désormais le modèle des cinq facteurs (Big Five) qui s’est 

imposé. Celui-ci décrit la personnalité d’un individu à l’aide de cinq dimensions princi-

pales. Le développement de cette théorie a débuté il y a plus de cinquante ans, avec les 

travaux de Goldberg (1981) et de McCrae et Costa (1987). 

 Bien que la description exacte de ces cinq facteurs n’ait pas toujours fait et ne fasse 

toujours pas l’unanimité, voici la subdivision qui s’est imposée: extraversion, agréabilité, 

caractère consciencieux, ouverture à l’expérience et névrosisme. Ces Big Five sont des caté-

gories à la définition très large, chacune englobant une série de sous-groupes spécifiques. 

Le facteur extraversion comprend plusieurs traits de personnalité, tels loquacité, énergie, 

ouverture d’esprit et sociabilité. 

 Divers instruments servent à mesurer empiriquement ces cinq catégories et elles 

sont mesurées de plus en plus souvent dans de grandes enquêtes récurrentes, comme 

le Panel suisse de ménages (PSM), le Sozioökonomisches Panel (SOEP) en Allemagne, le 

Household, Income and Labour Dynamics Survey en Australie (HILDA Survey) ou le British 

Household Panel Survey (BHPS) en Angleterre, ce qui favorise le recours à ces concepts 

dans la recherche empirique sur l’éducation.

Alors que la recherche empirique est en mesure d’attester que les caractéris-
tiques tant cognitives que non cognitives exercent une influence positive sur 
les outcomes pécuniaires et non pécuniaires, il n’est pas toujours possible de 
dire dans quelle mesure une influence inverse existe dans le cas des caracté-
ristiques non cognitives justement, c’est-à-dire si les outcomes modifient ces 
caractéristiques lorsqu’elles sont mesurées ultérieurement. L’éventualité de 
cette causalité inverse accroît la difficulté à interpréter les corrélations iden-
tifiées dans les études transversales et rend plus plausible le recours à des 
études longitudinales ou portant sur des panels ou des cohortes.

Acquisition de capacités non cognitives et corrélation avec des 
capacités cognitives

Contrairement à ce qui prévaut pour la production et l’acquisition de capa-
cités cognitives (cf. p. ex. Todd et Wolpin, 2003), les travaux visant à mesurer 
ou à analyser les facteurs et les effets des capacités non cognitives n’en sont 
qu’à leurs débuts. Tandis que les différents chapitres du rapport sur l’édu-
cation s’attachent à examiner avant tout l’influence des institutions de for-
mation sur le développement de capacités cognitives, on s’interroge encore 
sur l’importance du cadre éducatif formel pour le développement de capa-
cités non cognitives, tout en se demandant dans quelle mesure l’acquisition 
de ces capacités ne dépend pas avant tout de la famille (hérédité génétique 
ou lieu de socialisation), du cadre social (tel le cercle d’amis) ou des activités 

L’OCDE réalise depuis 2011 un vaste projet 

intitulé Education et progrès social, qui a 

pour but d’analyser l’influence de capaci-

tés cognitives et non cognitives sur les 

outcomes sociaux et économiques et de 

déterminer le rôle que la famille, l’école et 

la société jouent dans ces processus. Des 

analyses empiriques sur ces effets ont 

également été entreprises, dans le cadre 

de l’étude TREE, avec les données suisses 

issues de l’étude longi tudinale consacrée 

aux élèves de la cohorte 2000 de l’en-

quête PISA. Quelques résultats provisoires 

sont déjà repris dans le présent chapitre.
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pratiquées durant les loisirs.1 Si l’on part de l’hypothèse que les capacités 
non cognitives ne sont pas simplement innées, mais que leur manifestation 
peut être influencée, il convient de se demander si elles se développent à un 
stade précoce de l’existence ou si elles peuvent également se modifier à l’âge 
adulte (Heckman et Carneiro, 2003; Cunha, Heckman et Schennach, 2010). Si 
quelques études admettent que les capacités non cognitives se développent 
jusqu’à l’adolescence (Cunha, Heckman et Lochner, 2006; Heckman et Mas-
terov, 2007; Almond et Currie, 2011), d’autres vont jusqu’à postuler que les 
capacités cognitives demeurent malléables jusqu’à un âge avancé. Les élé-
ments empiriques qui corroborent cette seconde hypothèse sont toutefois 
plutôt rares. Même si les capacités et les compétences non cognitives peuvent 
être améliorées et accrues à tout âge, il convient toujours de se demander 

– comme pour les capacités cognitives – où se situe le moment optimal: à 
quel moment un investissement dans le développement de ces capacités 
sera-t-il le plus efficient? En invoquant l’argument de ce que l’on appelle 
l’«autoproductivité», selon lequel l’acquisition de compétences à un stade 
avancé de l’existence est renforcée par les capacités acquises à un stade plus 
précoce, on tend en général à supposer qu’un investissement aussi précoce 
que possible s’avère toujours plus efficient qu’un investissement plus tardif.

Vu l’importance que revêt un investissement très précoce dans les capaci-
tés non cognitives, la recherche a jusqu’ici accordé une attention nettement 
plus grande au cadre familial qu’au milieu scolaire, même en tant que lieu 
où l’Etat peut intervenir afin d’influencer les capacités non cognitives. Voilà 
pourquoi on envisage beaucoup plus souvent la promotion de capacités non 
cognitives dans le cadre de la politique familiale et sociale que de la politique 
éducative. Au cours de leur développement, capacités cognitives et non co-
gnitives exercent aussi les unes sur les autres une influence réciproque non 
négligeable (Deke et Haimson, 2006). La faiblesse des compétences cogni-
tives peut ainsi renforcer des traits de personnalité indésirables ou, inverse-
ment, des capacités non cognitives faibles (telles l’impatience ou une grande 
aversion pour le risque, cf. Dohmen, Falk, Huffman et al., 2010) entravent 
l’évolution positive des performances scolaires (cf. p. ex. Duckworth et Selig-
man, 2006). A l’instar de l’influence directe des capacités non cognitives sur 
les performances scolaires, l’influence des compétences non cognitives sur la 
durée du parcours de formation est désormais empiriquement établie (cf. p. 
ex. Jacob, 2002; Segal, 2008). Les personnes possédant des capacités non co-
gnitives spécifiques ou particulièrement élevées présentent, à performances 
cognitives et scolaires équivalentes, une probabilité plus grande de viser et 
d’achever des formations plus élevées. 

Malgré l’accent mis sur la famille, il existe des travaux de recherche qui 
explorent et prouvent l’influence de caractéristiques institutionnelles du 
système éducatif sur l’acquisition de capacités non cognitives. Ont ainsi fait 
l’objet d’études l’influence de l’âge d’entrée à l’école (le plus tôt est le mieux 

1 S’appuyant sur des données collectées en Allemagne, Felfe, Lechner et Steinmayer (2011) 
montrent que le fait d’être membre d’un club sportif durant la fréquentation du jardin d’en-
fants ou de l’école primaire n’améliore pas seulement les capacités cognitives (notes scolaires), 
mais a aussi un effet positif sur les compétences non cognitives. L’appartenance à un tel club 
peut ainsi atténuer les problèmes émotionnels et comportementaux (hyperactivité, com-
portement asocial, problèmes relationnels avec les amis, etc.). Ces caractéristiques non cogni-
tives exercent à leur tour une influence positive sur le parcours scolaire ainsi que sur les 
outcomes, tant dans le domaine privé que dans le monde du travail.
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pour les capacités non cognitives, cf. p. ex. Schlotter, 2011) et celle de la répar-
tition précoce dans des niveaux scolaires différents (tracking: sélection en 
sections homogènes et hiérarchisées; cf. Groenez et de Blander, 2010).

L’utilité de la formation

Des investissements, sous forme de temps et d’argent, sont consacrés à l’ac-
quisition de compétences – qu’elle soit financée par des fonds publics ou pri-
vés et qu’elle intervienne dans un cadre formel ou en dehors du cadre éduca-
tif –, parce que tant la personne qui se forme que la société escomptent tirer 
une utilité du processus de formation. Cette utilité peut, à son tour, avoir des 
effets aussi bien pécuniaires que non pécuniaires, tant pour la personne en 
formation que pour la société dans son ensemble.

Le problème de l’identification empirique de conséquences et de relations causales 

Lorsqu’on mesure l’utilité des investissements consentis dans la formation, le principal 

problème réside dans le fait que l’utilité ne correspond en général pas simplement à 

la différence entre l’outcome (salaire, santé, bonheur ou autre) pour les personnes 

ayant accompli un certain nombre d’années de formation (ou possédant certaines 

compétences) et l’outcome pour des personnes ayant suivi une formation plus courte 

(ou affichant des compétences moindres). Une telle comparaison serait le plus souvent 

faussée, car la décision d’acquérir une formation plus ou moins grande résulte d’un 

processus sélectif qui ne doit rien au hasard. Des personnes en meilleure santé peuvent 

ainsi décider d’acquérir davantage de capacités, car elles sont à même de suivre une 

formation plus longue. S’il s’avère par la suite que les personnes ayant suivi un par-

cours de formation plus long affichent une meilleure santé, ce constat n’est peut-être 

pas la conséquence, mais la raison d’une formation plus longue. Les chercheurs tentent 

de résoudre ce problème de causalité en recourant à des techniques statistiques (pour 

un aperçu de la littérature spécialisée, cf. Meghir et Rivkin, 2011) ou en utilisant des ex-

périences dites «naturelles», tel un allongement de la scolarité obligatoire. Dans le cas 

de mesures éducatives spécifiques, il est également possible de mener des expériences 

«randomisées» sur le terrain (pour un aperçu plus récent, cf. p. ex. Bouguen et Grugand, 

2012). Dans de telles expériences, la mesure prévue est appliquée à un groupe de per-

sonnes choisies au hasard, tandis que le reste sert d’échantillon de contrôle. Soulignons 

par ailleurs un autre défi: certains effets de la formation n’apparaissent qu’à très long 

terme et sous une forme dynamique, et il faut alors mener des études de cohorte ou 

disposer d’excellentes bases de données administratives, permettant de retracer après 

coup les parcours de formation et les carrières professionnelles de groupes représen-

tatifs de la population.

L’utilité pécuniaire de la formation

Au niveau individuel, l’utilité pécuniaire correspond à l’effet que l’acquisi-
tion de compétences a sur le bien-être d’une personne du fait que celle-ci a 
une plus grande probabilité d’exercer une activité lucrative et, de plus, une 
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activité bien rémunérée. Au niveau de la société, cette utilité réside dans l’ef-
fet que l’acquisition collective de compétences produit sur la compétitivité et 
dès lors sur la croissance économique d’un pays (cf. CSRE, 2010, p. 286-287). 
Elle engendre ainsi des recettes fiscales plus élevées, qui permettent à leur 
tour d’investir des ressources publiques dans la formation.

Activité lucrative

L’influence de la formation sur la probabilité de participer activement au 
monde du travail s’exerce par le biais de trois mécanismes qui ne s’excluent 
pas mutuellement. Premièrement, il arrive, en fonction du système d’assu-
rances sociales et du statut familial, que des personnes renoncent de leur 
plein gré à exercer une activité lucrative lorsque leur faible niveau de for-
mation ne leur permettrait de gagner qu’un revenu très bas ou si elles ne 
trouveraient au mieux qu’un travail très astreignant. A ces considérations 
s’ajoute la probabilité de quitter plus rapidement la vie active (  figure 270 ) 
lorsque l’on est obligé, en raison du niveau de formation, d’exercer une acti-
vité physiquement astreignante, voire dangereuse pour la santé.2 Deuxième-
ment, le niveau de formation détermine la probabilité de trouver un emploi. 
Cette probabilité dépend certes beaucoup, mais de loin pas uniquement, de 
la situation conjoncturelle. Preuve en est (  chapitre Cadre général, page 
23 ) que si le chômage présente certes une évolution cyclique pour tous 
les degrés de formation, son taux demeure nettement plus élevé, même en 
période de haute conjoncture, parmi les personnes au niveau de formation 
plus faible que parmi celles ayant suivi une formation plus poussée. Troi-
sièmement, les compétences se dévalorisent avec le temps, de sorte que le 
risque de chômage peut dépendre de la vitesse à laquelle les compétences 
initiales perdent de leur valeur (Allen et de Grip, 2012). La vitesse de cette 
dévalorisation dépend du type de compétences (telle la spécificité d’une 
profession) initialement acquises, de la rapidité des progrès technologiques 
dans le métier exercé et, bien entendu, des activités individuelles de forma-
tion continue à même de compenser la dévalorisation des compétences. Il 
convient de renvoyer ici à de récents travaux de recherche, selon lesquels la 
volonté de recourir à la formation continue pour se prémunir contre la déva-
lorisation des compétences déjà acquises dépend elle-même de capacités tant 
cognitives que non cognitives (cf. Fouarge, Schils et de Grip, 2013).

Lorsqu’on mesure l’influence de la formation sur l’activité lucrative, il 
n’est pas facile de déterminer les compétences spécifiques qui augmentent 
ou diminuent les chances d’exercer une telle activité, car les statistiques ne 
font souvent état que du niveau de formation formelle d’une personne. Des 
mesures plus spécifiques des compétences révèlent toutefois que tant les ca-
pacités cognitives et non cognitives (cf. p. ex. Fletcher, 2012; Wichert et Pohl-
meier, 2010) que le type de formation (professionnelle ou générale) augmen-
tent les chances d’exercer une activité lucrative et réduisent à l’inverse le 
risque de chômage (  figure 270  et texte explicatif).

De nouvelles connaissances, fondées sur l’étude longitudinale zurichoise 
(cf. Häfeli, Schellenberg, Hättich et al., 2013) qui a suivi une cohorte de per-

2 A l’inverse, une formation plus poussée retarde, en raison de sa durée plus longue, l’entrée 
dans la vie active.

270 Activité lucrative selon la 
formation professionnelle et la 
formation générale au fil de l’existence
Résultats pour la Suisse; les valeurs négatives 

reflètent une influence positive de la formation 

professionnelle sur le taux d’activité et les valeurs 

positives une influence positive de la formation 

générale sur ce même taux.

Source: Hanushek, Wössmann et Zhang, 2011.

Différence de taux d’activité (en points de pour-
centage) entre les personnes ayant suivi une for-
mation professionnelle et celles ayant achevé une 
formation générale
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En termes de taux d’activité, les personnes ayant 

suivi une formation professionnelle sont avanta-

gées jusqu’à l’âge de 40 ans. Au-delà, elles sont 

désavantagées. Le fait que ces personnes affi-

chent un taux d’activité plus faible après l’âge 

de 55 ans correspond peut-être à un souhait. 

C’est par exemple le cas dans la construction, 

où les syndicats ont obtenu le droit à une retraite 

anticipée.

Afin de tenir compte de la sélection, vers la for-

mation professionnelle ou la formation générale, 

de personnes présentant des talents différents, 

les calculs comparent toujours les personnes 

ayant obtenu les mêmes résultats aux tests de 

compétences dans l’enquête IALS de 1995. Consi-

dérant également le revenu sur toute une vie, 

après l’avoir calculé pour les variantes formation 

professionnelle et formation générale, les auteurs 

concluent, en ce qui concerne la Suisse, que le 

taux d’activité plus élevé dans les jeunes années 

engendre en fin de compte un léger avantage 

pour les personnes ayant opté pour la formation 

professionnelle.
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sonnes depuis l’âge de 15 ans (en 1978), ont permis d’établir que la probabilité 
d’accroître son statut professionnel même entre 36 et 49 ans peut s’expli-
quer aussi bien par l’intelligence verbale mesurée à l’âge de 15 ans que par le 
caractère consciencieux (l’une des cinq dimensions des Big Five) mesuré à 
l’adolescence. 

Dans l’évaluation de l’influence de la formation sur les chances de trou-
ver un emploi, une nouveauté s’est imposée dans la recherche au cours des 
dernières décennies: il faut distinguer davantage entre travail routinier et 
non routinier. Par le passé, l’accent avait été mis uniquement sur la distinc-
tion entre activités manuelles et activités cognitives. Dans le domaine des 
activités manuelles, on avait observé un recul constant du nombre d’em-
plois en raison des possibilités offertes par les machines ou la délocalisation 
du travail vers les pays en développement. Le système éducatif avait alors 
été appelé à miser davantage sur le développement de capacités cognitives, 
puisque les personnes acquérant des capacités manuelles n’allaient bientôt 
plus trouver de travail. Il apparaît à présent que la différence entre activités 
manuelles et cognitives n’est pas le facteur décisif. Tant les activités cogni-
tives que manuelles peuvent en effet comprendre des tâches routinières et 
non routinières et seules ces dernières, qu’elles s’inscrivent dans une activité 
cognitive ou manuelle, offrent une certaine protection contre la rationalisa-
tion du travail par des moyens technologiques ou par la délocalisation (cf. p. 
ex. Autor, Levy et Murnane, 2003; Goos et Manning, 2007; Goos, Manning et 
Salomons, 2011; Michaels, Natraj et van Reenen, 2010). Tandis que la réparti-
tion entre capacités manuelles et cognitives suivait le clivage séparant forma-
tion formelle peu poussée et poussée, la nouvelle distinction implique qu’un 
risque existe même pour les personnes ayant suivi une formation longue et 
poussée, puisqu’elle fait également apparaître des dangers dans les profes-
sions dont l’exercice exige une longue formation. Pour les personnes pos-
sédant une excellente formation, ce danger se traduit moins par un risque 
accru d’être au chômage, car elles pourront toujours accepter un emploi exi-
geant des qualifications moins élevées, mais de subir des pertes de revenu. 
Les évolutions observées peuvent en effet conduire à un élargissement des 
fourchettes salariales, en particulier chez les personnes possédant une bonne 
formation (  figure 272 ).

Salaires

Un niveau de formation différent ne modifie pas seulement la probabilité 
d’exercer une activité lucrative, mais aussi le revenu potentiel de cette acti-
vité. Si les écarts salariaux dépendent du niveau de formation, c’est d’une 
part en raison des différences de productivité qui séparent les personnes pos-
sédant une formation et dès lors des compétences différentes. D’autre part, 
compte tenu de leur équipement technique, les postes productifs sont plutôt 
confiés à des personnes bien qualifiées.

On appelle rendements privés de la formation les écarts salariaux qui 
résultent d’une différence dans la durée de la formation formelle. Dans ce 
domaine, il faut partir de l’hypothèse que la valeur accordée aux années de 
scolarisation sous forme de salaires plus élevés est régulièrement surestimée, 
car d’autres compétences peu perceptibles ou non observables, en particu-
lier les capacités non cognitives, présentent une corrélation positive avec la 
formation formelle (cf. p. ex. Heckman, Stixrud et Urzua, 2006).
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En Suisse, les avantages salariaux induits par une année de formation sup-
plémentaire (  figure 271 ) ont varié entre 5,5 et 6,5% au cours des vingt der-
nières années. Un avantage de 6% signifie que le titulaire d’un master, soit 
une personne ayant suivi cinq années d’études supplémentaires, peut espérer 
toucher un salaire de 30% supérieur à celui du titulaire d’une maturité qui 
est entré dans la vie active sans formation subséquente. Ces deux dernières 
décennies, ce rendement de la formation a subi des variations cycliques et 
dénote une légère tendance vers le haut. Autrement dit, l’accroissement gé-
néral du niveau de formation de la population active n’a pas conduit à une 
offre excédentaire de formation qui aurait érodé la rentabilité individuelle 
de cet investissement. 

271 Rendement d’une année supplémentaire de formation, valeur médiane et 
rapport entre rendements de la formation, 1991-2012
Les chiffres présentent une moyenne mobile sur deux années.

Données: OFS (ESPA). Calculs: CSRE.
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Si l’on considère l’évolution des salaires de personnes ayant suivi une for-
mation au tertiaire ou achevé une formation du secondaire II avec celle de 
salariés qui ne sont pas allés au-delà de l’école obligatoire, il apparaît que la 
conjoncture favorable de la dernière décennie a accru l’écart salarial dont bé-
néficient les titulaires d’un diplôme du tertiaire, tandis que l’écart favorable 
aux titulaires d’un certificat du secondaire II est demeuré stable, dépassant 
légèrement 10 000 francs par année d’activité rémunérée (  figure 272 ). Dans 
le même temps, les disparités salariales entre personnes actives issues d’une 
formation tertiaire ont accusé un recul à court terme en raison de la récession 
enregistrée au début du siècle, avant de suivre une hausse constante.

Hétérogénéité des rendements de la formation

Les écarts entre les rendements individuels de la 

formation suivent également un schéma conjonc-

turel très marqué (  figure 271 ). Ces écarts 

résultent du fait que les personnes présentant 

une même durée de formation n’ont pas toutes 

le même revenu et que l’écart entre le salaire le 

plus élevé et le plus bas est d’autant plus grand 

que la formation suivie est longue. Le schéma 

con jonc turel repose de plus sur le fait que ces 

différences salariales entre personnes possédant 

une très bonne formation sont plus grandes en 

période de haute conjoncture que durant une 

récession. Chez les personnes à niveau de forma-

tion faible, les différences qui séparent les 

salaires les plus bas et les plus élevés restent au 

contraire stables, quelle que soit la conjoncture.
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272 Ecarts salariaux en fonction de la formation suivie, 1991-2012 
Les chiffres présentent une moyenne mobile sur deux années.

Données: OFS (ESPA). Calculs: CSRE.
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Externalités et rendements fiscaux

Outre l’utilité pécuniaire pour les personnes qui la suivent, la formation en-
gendre aussi une utilité pécuniaire pour l’ensemble de la société. Cette se-
conde utilité prend la forme d’une croissance économique accrue et dès lors 
de recettes fiscales plus élevées. L’utilité fiscale ne découle pas seulement du 
fait que les personnes d’un niveau de formation supérieur gagnent davantage, 
mais aussi de la progression de l’impôt.3 Une meilleure formation présente 
un autre avantage fiscal encore: les personnes mieux formées font moins 
souvent appel aux prestations sociales de l’Etat. On peut donc considérer 
que le rendement fiscal de la formation est une relation entre recettes fis-
cales accrues, prestations de transfert réduites et dépenses publiques de for-
mation. Comme pour le rendement individuel de la formation, il convient 
bien entendu de tenir compte de la relation causale entre la formation et les 
revenus produits: dans les cas où les personnes ayant suivi une formation 
plus longue avaient obtenu des revenus plus élevés même sans cette forma-
tion, le rendement fiscal calculé de la formation serait surestimé. Du point 
de vue fiscal, l’appréciation du niveau de ce rendement fait encore intervenir 
un autre facteur qui peut conduire à sous-estimer le rendement potentiel: si 
les personnes désireuses de se former avaient suivi une formation, même si 
celle-ci ne bénéficiait pas du soutien financier de l’Etat, le rendement fiscal 
potentiel de la formation serait plus élevé, car les recettes fiscales accrues 

3 La progression de l’impôt fait que la formation plus longue d’une personne mieux formée 
engendre des recettes fiscales plus élevées, même si le revenu total (avant impôt) que cette 
personne encaisse durant toute sa vie active atteint un montant identique à celui d’une per-
sonne à la formation moins élevée ou moins longue. La différence s’explique par le fait que 
la personne mieux formée engrange son revenu en moins de temps (durée plus courte de la 
vie active), de sorte que son revenu annuel est plus élevé et qu’il est donc plus lourdement 
imposé.

La figure 272  illustre tout d’abord la différence de 

revenu annuel que peut escompter une 

personne active ayant achevé une formation au 

secondaire II ou au degré tertiaire (université, EPF, 

HES, formation professionnelle supérieure) par 

rapport au revenu d’une personne active sans 

formation au-delà de l’école obligatoire. Le gra-

phique indique ensuite l’évolution des disparités 

salariales parmi les personnes ayant atteint le 

même niveau de formation. A cet effet, il repré-

sente le rapport entre le 75e centile et le 25e cen-

tile. Le fait que la fourchette des salaires soit plus 

large parmi les titulaires d’un diplôme du tertiaire 

montre qu’une formation au tertiaire ne va pas 

automatiquement de pair avec un salaire plus 

élevé, mais qu’elle engendre aussi le risque de ne 

pas obtenir le salaire moyen. En conséquence, 

une partie de l’écart salarial peut être considéré 

comme une compensation d’un risque salarial 

plus grand (cf. p. ex. Schweri, Hartog et Wolter, 

2011).
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auraient été réalisées moyennant des coûts fiscaux nettement moins élevés. 
En raison des profonds écarts entre les régimes fiscaux et les modes de fi-
nancement public de la formation, des différences entre pays apparaissent 
davantage au niveau des rendements fiscaux de la formation qu’au niveau 
des rendements individuels (cf. de la Fuente et Jimeno, 2009).

Le rendement social de la formation ne se limite pas nécessairement à la 
somme des avantages individuels, car la formation peut être associée à des 
externalités (retombées) positives. La formation a des retombées positives 
lorsqu’elle exerce une influence favorable non seulement sur la productivité 
des personnes qui se forment, mais aussi sur la productivité de celles qui ne 
se forment pas. Ces retombées (spill-over effects) peuvent être observées 
aussi bien au niveau d’une entreprise (cf. p. ex. de Grip et Sauermann, 2012) 
que dans l’ensemble de la société (cf. p. ex. Hanushek et Wössmann, 2012). 
Dans ce dernier cas, l’influence sur la croissance de toute la société est supé-
rieure aux avantages salariaux individuels induits par la formation.

Des compétences non cognitives peuvent également avoir des retom-
bées positives. Certains traits de personnalité peuvent par exemple améliorer 
l’ambiance de travail au sein d’une entreprise et favoriser ainsi le partage et 
la transmission internes de connaissances, un effet qui exerce à son tour une 
influence favorable sur la capacité d’innovation et la productivité de toute 
l’entreprise (cf. p. ex. Matzler, Renzl, Mooradian et al., 2011).

L’utilité non pécuniaire de la formation

La formation et les compétences ont une influence non seulement sur la vie 
active, mais aussi sur une variété de dimensions et d’aspects de la vie en géné-
ral. On suppose qu’une meilleure formation a des effets positifs sur la santé 
et donc sur l’espérance de vie, sur la satisfaction personnelle, la coexistence 
pacifique au sein de la société, la participation à la vie politique et d’autres 
outcomes. S’ils sont certes de nature non pécuniaire, car il est impossible de 
leur attribuer directement une valeur financière, ces effets n’en engendrent 
pas moins, tant pour l’individu que la société dans son ensemble, une utilité 
pécuniaire et non pécuniaire appréciable. Les paragraphes qui suivent pré-
sentent les principaux outcomes que l’on vise à améliorer grâce à la formation.

Santé

L’un des principaux effets non pécuniaires que l’on escompte de la forma-
tion est son influence sur la santé.4 Cette influence peut être directe ou in-
directe, et emprunter différents biais.5 Premièrement, une formation plus 

4 Lochner (2011) donne un aperçu de la littérature spécialisée qui traite des effets de la for-
mation qui ont une utilité non pécuniaire.
5 Dans ce cas non plus, le rapport causal entre formation et outcome (santé) n’est pas tou-
jours automatique, puisque l’on peut aussi observer l’effet inverse, c’est-à-dire que des per-
sonnes en meilleure santé suivent une formation plus longue, ce qui correspond à une cau-
salité inverse (cf. p. ex. Bharadwaj, Vellesen Løken et Neilson, 2012; Cornaglia, Crivellaro et 
McNally, 2012; Fletcher et Wolfe, 2008). Pour s’assurer que l’effet de la formation sur la santé 
est bien causal, plusieurs études récentes ont utilisé les changements de la durée de la sco-
larité obligatoire dans les pays européens à partir du milieu du siècle dernier comme moyen 
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poussée favorise directement certains modes de pensée (prise de conscience 
des conséquences d’un comportement nocif ), mais détermine aussi des déci-
sions et des comportements ayant un effet positif sur la santé (renoncer au 
tabagisme ou à la consommation de drogues, p. ex.). Deuxièmement, les per-
sonnes mieux formées «produisent» de la santé avec plus d’efficience: elles 
savent par exemple mieux quand appliquer des mesures préventives et les-
quelles. Troisièmement, la formation augmente les coûts d’opportunité de 
la maladie, effet qui diminue l’attirance pour des comportements à risques 
pour la santé et l’accroît pour des comportements favorables à la santé (telle 
la fréquentation d’un fitness). Quatrièmement, la formation exerce une in-
fluence indirecte sur la santé par le biais du revenu. Une formation plus éle-
vée permet d’obtenir un meilleur revenu, celui-ci offrant à son tour la possi-
bilité d’acquérir de meilleures prestations de santé (cf. Cutler, Lleras-Muney 
et Vogl, 2011). De plus, la formation réduit la probabilité de devoir exercer une 
activité lucrative nocive pour la santé. Enfin, relevons que la formation com-
prend la pratique d’activités favorables à la santé. L’enseignement du sport 
peut ainsi réduire le risque de surpoids parmi les enfants d’âge scolaire (cf. p. 
ex. Cawley, Frisvold et Meyerhoefer, 2012).

Des études récentes (comme celle de Schneeweis, Skirbekk et Winter- 
Ebmer, 2012) attestent que la formation a un effet à long terme sur la san-
té, c’est-à-dire que la formation acquise durant l’enfance et à l’adolescence 
continue à exercer une influence positive sur la santé même à un âge avancé.

Pour ce qui est de l’effet de la formation sur la santé, nombre d’études font 
état d’une grande complémentarité entre capacités cognitives et non cogni-
tives (  figure 273 ). Autrement dit, ces deux types de compétences améliorent 
la santé séparément, mais exercent un effet encore plus prononcé lorsqu’elles 
se combinent. Des personnes possédant une grande autodiscipline et une 
bonne maîtrise de soi privilégient par exemple une alimentation plus saine, 
tendent plus facilement à faire du sport, fument moins et évitent de boire 
trop d’alcool (Cobb-Clark, Kassenboehmer et Schurer, 2012). Si un diplôme 
d’études supérieur vient s’ajouter aux compétences mentionnées, l’effet po-
sitif s’accroît encore. 

En considérant l’effet de la formation sur la santé, il convient par ailleurs 
de souligner l’effet complémentaire de la formation supérieure des parents 
sur la santé de leurs enfants (cf. Currie et Moretti, 2003; Lindeboom, Llena-
Nozal et van der Klaauw, 2009). Ces effets interviennent à nouveau par diffé-
rents biais. Mentionnons tout d’abord le comportement, moins risqué, de la 
mère durant la grossesse (Almond, Mazumder et Ewijk, 2011); puis intervient 
le meilleur accès à l’information, qui permet de reconnaître et de prévenir les 
maladies chez l’enfant; pour terminer, il y a l’effet indirect de la formation 
sur le revenu, qui permet d’acquérir des prestations de santé en plus grand 
nombre et de meilleure qualité (Chou, Liu, Grossman et al., 2010).

pour identifier le rapport de causalité entre formation et santé (cf. p. ex. Banks et Mazzonna, 
2012; Brunello, Fabbri et Fort, 2013; Jürges, Kruk et Reinhold, 2013).

273 Influence des capacités cognitives 
et non cognitives sur le comportement 
tabagique
Source: OCDE, 2014; données de TREE 2000 
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Pour ce qui est de leur influence sur le comporte-
ment tabagique, on observe que compétences 
cognitives et non cognitives se complètent. Parmi 
les personnes aux compétences cognitives faibles 
mais aux compétences non cognitives très éle-
vées, le taux de fumeurs est même plus bas que 
parmi les personnes aux compétences cognitives 
très élevées mais aux compétences non cogni-
tives très faibles. Enfin, on ne trouve pratique-
ment aucun fumeur parmi les personnes affi-
chant des valeurs élevées (10 et 10) pour ces deux 
types de compétences.
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Satisfaction dans la vie et bonheur

Comme dans le cas des effets sur la santé, il existe plusieurs mécanismes 
potentiels, directs et indirects, par le biais desquels la formation influe sur la 
satisfaction dans la vie. Les études empiriques établissent moins clairement 
les effets du niveau de formation sur cette satisfaction que sur la santé. Cette 
situation s’explique en particulier par le fait que la formation peut avoir une 
influence aussi bien positive que négative sur la perception subjective de la 
satisfaction.

D’un côté, le savoir acquis grâce à la formation peut être considéré comme 
une utilité en soi et dès lors augmenter la satisfaction ressentie. La forma-
tion améliore cependant aussi les possibilités de l’individu de s’interroger sur 
soi-même et sur autrui, et l’aide dès lors à mieux vivre sa vie, voire à mieux 
faire face aux coups du sort. D’un autre côté, une formation supérieure peut 
donner lieu à des attentes élevées à l’égard de soi-même, d’autrui ou de la vie 
en général. Ces attentes étant difficiles à satisfaire, une personne bien formée 
peut se sentir moins heureuse.

Comme dans le domaine de la santé, il importe ici aussi d’envisager une 
causalité inverse. Des personnes moins satisfaites peuvent par exemple 
moins bien tolérer le stress ou adopter un comportement nocif (consom-
mation accrue de drogues et d’alcool), réduisant d’autant leurs chances de 
succès dans leur parcours de formation. S’il devait être établi ensuite que 
des personnes ayant suivi une formation plus courte sont moins satisfaites 
dans la vie, ce constat ne serait pas une conséquence mais une cause de la 
brièveté de la formation.

Bien qu’il soit difficile de résoudre le problème de la causalité, les études 
empiriques tendent à montrer qu’il existe plutôt une corrélation entre ca-
pacités non cognitives et traits de personnalité et le sentiment subjectif de 
satisfaction (Boyce, Wood et Powdthavee, 2012; Ferrer-i-Carbonell et Frijters, 
2004; Wood, Joseph et Maltby, 2009) qu’entre le niveau de formation for-
melle ou les capacités cognitives et la satisfaction dans la vie. Les résultats 
issus des données de l’étude TREE (  figure 274 ) vont dans le même sens: 
ils ne révèlent pratiquement aucune relation entre capacités cognitives et 
satisfaction dans la vie, mais une relation quasi linéaire entre capacités non 
cognitives et satisfaction.

Outre les influences directes des compétences sur la satisfaction dans la 
vie, il importe naturellement de considérer les nombreux effets indirects po-
tentiels. La formation peut en effet accroître la satisfaction dans la vie, aussi 
bien par le biais du revenu ou de la profession et de l’activité exercées que 
par l’intermédiaire de la santé. Les moyens d’influence, directe et indirecte, 
étant fort nombreux, une identification empirique précise des mécanismes 
en jeu s’avère difficile.

Criminalité

Les effets positifs de la formation comprennent également la réduction de la 
propension à se livrer à des activités criminelles ou à adopter un comporte-
ment nuisible à la société. Là encore, toute une série de mécanismes directs 
et indirects sont envisageables et certains ont été empiriquement démontrés. 
La formation peut ainsi favoriser directement le développement de compé-
tences et de capacités cognitives et non cognitives, comme la patience ou 

274 Influence des capacités cognitives  
et non cognitives sur la satisfaction 
dans la vie
Source: OCDE, 2014; données de TREE 2000 
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l’aversion au risque, qui diminuent la probabilité d’un comportement crimi-
nel et antisocial. Il existe de plus un rapport direct et clairement établi entre 
formation et criminalité: les adolescents qui passent plus de temps à l’école 
ont moins la possibilité de commettre des actes répréhensibles. Une étude de 
Bjerk (2012) révèle par ailleurs l’existence d’une relation entre performances 
scolaires et moins de criminalité. Elle montre en effet que la probabilité de se 
livrer à des activités criminelles n’est pas accrue chez les jeunes qui quittent 
l’école tôt, après avoir obtenu des notes moyennes, afin de soutenir finan-
cièrement leur famille, alors que le taux de criminalité est significativement 
plus élevé parmi les jeunes ayant dû quitter l’école tôt en raison de mauvais 
résultats scolaires. Ce constat ne suffit toutefois pas pour prouver que la for-
mation exerce une influence directe ou indirecte sur la criminalité.

L’influence indirecte de la formation sur la criminalité réside en parti-
culier dans les perspectives de revenu et de carrière professionnelle. La for-
mation augmente ainsi les coûts d’opportunité d’un comportement sociale-
ment indésirable et réduit en même temps l’attrait d’activités répréhensibles 
pour obtenir un revenu et une reconnaissance sociale (cf. p. ex. Entorf, 2009; 
Machin, Marie et Vujic, 2012). Les revenus potentiels d’un comportement cri-
minel n’étant pas garantis et étant de plus grevés d’un risque élevé, par com-
paraison au revenu qu’il est possible de s’assurer en investissant dans la for-
mation, des individus n’ayant guère le goût du risque préféreront renoncer 
à un tel comportement (Mocan et Unel, 2011).

L’analyse des données de TREE souligne également l’importance de la 
combinaison de compétences cognitives et non cognitives (  figure 275 ). La 
probabilité d’avoir affaire à la police en raison de leur comportement est ainsi 
faible chez les jeunes à compétences non cognitives élevées, quel que soit 
le niveau de leurs capacités cognitives, et il en va de même pour les jeunes 
à capacités cognitives très élevées, quel que soit le niveau de leurs compé-
tences non cognitives. Des déficits au niveau des compétences non cogni-
tives produisent cependant un effet négatif, surtout lorsqu’ils sont associés 
à des capacités cognitives faibles. 

Dans ce domaine aussi, il convient d’envisager l’existence d’une causalité 
inverse. Une fois qu’ils ont commis un acte punissable, le caractère délic-
tueux de cet acte réduit la probabilité des jeunes de poursuivre, voire d’ache-
ver, leur formation (cf. Hjalmarsson, 2008). De tels cas montrent que si la 
formation contribue à déterminer la probabilité de devenir un délinquant, 
l’inverse est aussi valable, puisque l’accomplissement d’un acte délictueux 
peut réduire la probabilité de suivre une formation poussée. 

Conscience et comportement écologiques

La formation peut avoir une utilité dans la mesure où elle suscite une prise 
de conscience écologique et conduit dès lors à un comportement respec-
tueux de l’environnement. Dans ce domaine, l’effet le plus direct intervient 
lorsque l’environnement et l’écologie figurent au programme scolaire. En ce 
qui concerne la conscience écologique des élèves suisses, ceux-ci obtiennent 
des résultats légèrement supérieurs à la moyenne de l’OCDE dans le test 
complémentaire de l’enquête PISA 2006: un nombre significativement plus 
grand d’entre eux se classent au niveau de compétence le plus élevé et, à l’in-
verse, un nombre significativement plus petit au niveau le plus bas (OCDE, 
2009). L’attitude des élèves face à des thématiques environnementales est 

275 Influence des capacités cognitives 
et non cognitives sur la probabilité 
d’avoir des problèmes avec la police
Source: OCDE, 2014; données de TREE 2000 
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significativement influencée (même après prise en compte de l’origine des 
élèves) par les performances en sciences naturelles mesurées dans le cadre de 
PISA: de meilleures performances dans cette matière vont de pair avec une 
plus grande sensibilisation aux problèmes écologiques et une responsabilité 
accrue à l’égard de l’environnement. Ces bonnes performances diminuent 
aussi l’optimisme (ou augmentent le réalisme) en ce qui concerne l’avenir 
de l’environnement.

Même lorsque la formation formelle accroît la conscience des problèmes 
environnementaux, on observe cependant un écart significatif entre la prise 
de conscience encouragée et le comportement effectivement adopté (cf. Koll-
muss et Agyeman, 2002). Autrement dit, la prise de conscience accrue des 
problèmes écologiques, transmise par la formation, ne conduit pas automa-
tiquement à adopter un comportement respectueux de l’environnement.

Les données du Panel suisse de ménages (  figure  276 ) montrent que 
toutes les personnes interrogées accordent une grande importance à la pro-
tection de l’environnement, le niveau de formation ne jouant pratiquement 
aucun rôle dans les réponses. La formation engendre toutefois une grande 
différence lorsque les mêmes personnes ont été priées d’indiquer à qui il 
incombe de protéger l’environnement.

La formation peut également avoir un effet indirect sur la conscience et 
le comportement écologiques, par exemple par le biais de la relation entre 
formation et revenu. Le revenu peut exercer une influence positive sur le 
comportement (Franzen et Meyer, 2010), car la qualité environnementale 
est perçue comme un bien (précieux) que des personnes (ou des sociétés) 
peuvent s’offrir et s’offrent plus facilement en disposant d’un revenu plus 
élevé. Le revenu peut néanmoins aussi avoir une action négative sur le com-
portement. C’est le cas lorsqu’un revenu plus élevé conduit à une hausse de 
la consommation de biens et d’énergie, cette consommation étant nocive 
pour l’environnement.

Les compétences non cognitives exercent très probablement une plus 
grande influence sur le comportement écologique que les capacités cogni-
tives. Une étude établissant une comparaison entre pays et individus montre 
en effet que la sociabilité, le caractère consciencieux et l’ouverture à l’expé-
rience sont des qualités qui présentent la corrélation la plus forte avec un 
engagement au service de l’environnement (cf. p. ex. Milfont et Sibley, 2012).

Participation à la vie politique

L’influence escomptée de la formation sur les connaissances et le sens ci-
viques revêt également une grande importance pour la coexistence paci-
fique au sein d’une société, de même que pour le bon fonctionnement de 
la démocratie. Comme dans le cas de la conscience écologique, on tente de 
piloter directement ce comportement par le biais des matières enseignées. 
Dans une étude internationale comparative sur les connaissances politiques 
et la compréhension de la politique (Biedermann, Oser, Konstantinidou et al., 
2010), les élèves suisses ont obtenu des résultats supérieurs à la moyenne, se 
classant dans le groupe de tête des pays considérés. L’étude ne permet toute-
fois pas de savoir si ce résultat est à mettre sur le compte de l’enseignement 
scolaire. Elle révèle cependant, une fois de plus, que le niveau de formation 
des parents de même que leur intérêt pour la politique et leur participation 
à la vie politique sont les principaux déterminants des connaissances indi-

276 Importance de la protection de 
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2011
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viduelles des élèves. Lorsque l’on cherche à savoir, question encore ouverte, 
dans quelle mesure l’enseignement scolaire permet d’influer sur les connais-
sances politiques et sur l’attitude face à la participation à la vie politique, il 
importe aussi de se demander si des connaissances accrues conduisent effec-
tivement à une participation plus active. Nombre d’études révèlent certes 
l’existence d’une relation positive entre niveau de formation et participation 
à la vie politique (cf. p. ex. Mayer, 2011, et aussi la figure 277  qui illustre les ré-
sultats pour la Suisse). Un nombre croissant de travaux remettent cependant 
en question le postulat selon lequel la formation a un effet causal sur la parti-
cipation effective à la vie politique et ramènent toutes les différences causales 
aux facteurs que sont le milieu familial ou les traits de personnalité (Persson, 
2012; Berinsky et Lenz, 2011; Kam et Palmer, 2011; Acemoglu, Johnson, Robin-
son et al., 2005; Kam et Palmer, 2008). Compte tenu des relations constatées 
entre capacités non cognitives ou traits de personnalité et attitude et com-
portement politiques (Gerber, Huber, Doherty et al., 2010; Caprara, Schwartz, 
Capanna et al., 2006; Mondak, Hibbing, Canache et al., 2010), il convient de 
se demander si l’école ne devrait pas miser davantage sur le développement 
des traits de personnalité plutôt que sur les contenus de l’enseignement pour 
exercer une influence sur la participation à la vie politique.6

6 Cf. Gerber, Huber, Doherty et al. (2010) pour un aperçu des résultats recueillis aux Etats-
Unis. Une influence augmentant la participation politique a été identifiée chez les personnes 
qui sont très consciencieuses (Steinbrecher et Schoen, 2012) et chez celles tendant à être extra-
verties (Vecchione et Caprara, 2009).

277 Intérêt pour la politique et parti ci-
pation aux votations fédérales, 2011
Données: FORS (Panel suisse de ménages). 

Calculs: CSRE.

0% 20% 40% 60% 80% 100%

Hohe Partizipazion an eidgenösische Abstimmungen
Sehr stark an Politik interessiert 

élevé

moyen

faible

Niveau de formation

 Très grand intérêt pour la politique
 Participation fréquente aux votations fédérales

Les personnes d’un niveau de formation 

élevé s’intéressent davantage à la poli-

tique que les personnes d’un niveau de 

formation moyen ou faible. Une réparti-

tion similaire apparaît lorsque l’on consi-

dère la probabilité de participer à plus de 

la moitié des votations fédérales en une 

année. Les taux sont corrigés des spécifi-

cités individuelles telles que le sexe, l’âge, 

l’opinion politique, le canton de domicile 

et l’état civil. Une étude portant sur la 

participation des jeunes de 18 à 25 ans 

à la vie politique montre également que 

les personnes politiquement passives, 

par comparaison avec d’autres groupes, 

affichent un niveau de formation plutôt 

faible (Rothenbühler, Ehrler, Kissau, 2012).
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L’éducation en Suisse – rapport 2014 s’appuie sur  
des données et des informations provenant de  
la statistique, de la recherche et de l’administration  
pour faire l’état des lieux du système éducatif  
en Suisse. Prenant chaque niveau de formation,  
du degré préscolaire à la formation continue,  
le rapport le replace dans son contexte, présente  
sa structure institutionnelle, puis évalue son 
fonctionnement et ses résultats à l’aide de trois 
critères  : efficacité, efficience et équité.
Ce bilan doit avant tout faciliter la prise de décisions 
aux niveaux administratif et politique, mais  
aussi alimenter le débat public sur le système 
éducatif.
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